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TABLEAU COMPARATIF 
___ 

 
 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

 Projet de loi de financement 
de la sécurité sociale pour 

2008 

Projet de loi de financement 
de la sécurité sociale pour 

2008 

Projet de loi de financement 
de la sécurité sociale pour 

2008 

 PREMIÈRE PARTIE PREMIÈRE PARTIE PREMIÈRE PARTIE 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES 

À L’EXERCICE 2006 

DISPOSITIONS 
RELATIVES 

À L’EXERCICE 2006 

DISPOSITIONS 
RELATIVES 

À L’EXERCICE 2006 

 Article 1er Article 1er Article 1er 

 Au titre de l’exercice 
2006, sont approuvés : 

Sans modification Sans modification 

 1° Le tableau 
d’équilibre, par branche, de 
l’ensemble des régimes obli-
gatoires de base de sécurité 
sociale : 

  

 Cf. tableau en annexe 
 

  

 2° Le tableau 
d’équilibre, par branche, du ré-
gime général de sécurité so-
ciale : 

  

 Cf. tableau en annexe 
 

  

 3° Le tableau 
d’équilibre des organismes 
concourant au financement 
des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale : 

  

 Cf. tableau en annexe 
 

  

 4° Les dépenses cons-
tatées relevant du champ de 
l’objectif national de dépen-
ses d’assurance maladie, 
s’élevant à 141,8 milliards 
d’euros ; 

 

  

 5° Les recettes affec-
tées au Fonds de réserve pour 
les retraites s’élevant à 
1,5 milliards d’euros ; 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

 6° Le montant de la 
dette amortie par la Caisse 
d’amortissement de la dette 
sociale, s’élevant à 
2,8 milliards d’euros. 

  

 Article 2 Article 2 Article 2 

 Est approuvé le rapport 
figurant en annexe A à la pré-
sente loi décrivant les mesures 
prévues pour l’affectation des 
excédents ou la couverture des 
déficits constatés à l’occasion 
de l’approbation, à l’article 1er 
de la présente loi, des tableaux 
d’équilibre relatifs à l’exercice 
2006. 

Est  … 
 
 
 
 

 
… l’approbation, à l’article 1er, 
des tableaux … 
 
… 2006. 

Sans modification 
 

 DEUXIÈME PARTIE DEUXIÈME PARTIE DEUXIÈME PARTIE 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES 

À L’ANNÉE 2007 

DISPOSITIONS 
RELATIVES 

À L’ANNÉE 2007 

DISPOSITIONS 
RELATIVES 

À L’ANNÉE 2007 

 Section 1 Section 1 Section 1 
 Dispositions relatives aux 

recettes et à l’équilibre 
financier de la sécurité 

sociale 

Dispositions relatives aux 
recettes et à l’équilibre 
financier de la sécurité 

sociale 

Dispositions relatives aux 
recettes et à l’équilibre 
financier de la sécurité 

sociale 

 Article 3 Article 3 Article 3 

 Au titre de l’année 
2007, sont rectifiées, confor-
mément aux tableaux qui sui-
vent : 

Sans modification Sans modification 

 1° Les prévisions de 
recettes et le tableau 
d’équilibre, par branche, de 
l’ensemble des régimes obli-
gatoires de base de sécurité 
sociale : 

  

 Cf. tableau en annexe 
 

  

 2° Les prévisions de 
recettes  et le tableau 
d’équilibre, par branche, du 
régime général de sécurité 
sociale :  

  

 Cf. tableau en annexe 
 

  

 3° Les prévisions de   
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

recettes et le tableau 
d’équilibre des organismes 
concourant au financement 
des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale : 

 Cf. tableau en annexe   

 Article 4 Article 4 Article 4 

 I. - Au titre de l’année 
2007, l’objectif d’amor-
tissement rectifié de la dette 
sociale par la Caisse 
d’amortissement de la dette 
sociale est fixé à 2,6 milliards 
d’euros. 

 

Sans modification Sans modification 

 II. - Au titre de l’année 
2007, les prévisions rectifiées 
des recettes affectées au Fonds 
de réserve pour les retraites sont 
fixées à 1,6 milliard d’euros. 

 

  

Loi n° 2006-1640 
du 21 décembre 2006 de 

financement de la sécurité 
sociale pour 2007 

 

 
 

Section 2 
Dispositions relatives 

aux dépenses 

 
 

Section 2 
Dispositions relatives 

aux dépenses 

 
 

Section 2 
Dispositions relatives 

aux dépenses 
Art. 94. - 

……………………………… 
I. - Pour 2007, le mon-

tant maximal des dépenses du 
fonds institué à l’article 
L. 221-1-1 du code de la sé-
curité sociale est fixé à 
195 millions d’euros. 

Ce fonds est doté de 
178 millions d’euros au titre 
de l’exercice 2007. 
……………………………… 

Article 5 

Au I de l’article 94 de 
la loi n° 2006-1640 du 21 dé-
cembre 2006 de financement 
de la sécurité sociale pour 
2007, le montant : « 195 mil-
lions d’euros » est remplacé 
par le montant : « 125 mil-
lions d’euros » et le montant : 
« 178 millions d’euros » est 
remplacé par le montant : 
« 108 millions d’euros ». 

Article 5 

Dans le I … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… euros ». 

Article 5 

Sans modification 
 

 Article 6 Article 6 Article 6 

 I. - Au titre de l’année 
2007, les prévisions rectifiées 
des objectifs de dépenses, par 
branche, de l’ensemble des 
régimes obligatoire de base 
de sécurité sociale sont fixées 
à : 

Sans modification 
 

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe   
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

 
 II. - Au titre de l’année 

2007, les prévisions rectifiées 
des objectifs de dépenses, par 
branche, du régime général de 
sécurité sociale sont fixées à : 

  

 Cf. tableau en annexe 
 

  

 Article 7 Article 7 Article 7 

 Au titre de l’année 
2007, l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie 
rectifié de l’ensemble des ré-
gimes obligatoires de base est 
fixé à : 

Sans modification 
 

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe 
 

  

 TROISIÈME PARTIE TROISIÈME PARTIE TROISIÈME PARTIE 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 
RECETTES ET À 

L’ÉQUILIBRE GÉNÉRAL 
POUR 2008 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 
RECETTES ET À 

L’ÉQUILIBRE GÉNÉRAL 
POUR 2008 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 
RECETTES ET À 

L’ÉQUILIBRE GÉNÉRAL 
POUR 2008 

 Article 8 Article 8 Article 8 

 Est approuvé le rap-
port figurant en annexe B à la 
présente loi décrivant, pour 
les quatre années à venir 
(2008-2011), les prévisions 
de recettes et les objectifs de 
dépenses par branche des ré-
gimes obligatoires de base de 
sécurité sociale et du régime 
général, les prévisions de re-
cettes et de dépenses des or-
ganismes concourant au fi-
nancement de ces régimes, 
ainsi que l’objectif national 
de dépenses d’assurance ma-
ladie. 

 

Sans modification Sans modification 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

 Section 1 Section 1 Section 1 
 

Loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions 
statutaires relative à la 

fonction publique de l’État 

Dispositions relatives aux 
recettes des régimes 

obligatoires de base et des 
organismes concourant à 

leur financement 

Dispositions relatives aux 
recettes des régimes 

obligatoires de base et des 
organismes concourant à 

leur financement 

Dispositions relatives aux 
recettes des régimes 

obligatoires de base et des 
organismes concourant à 

leur financement 
 
Art. 46. - Le fonction-

naire détaché ne peut, sauf 
dans le cas où le détachement 
a été prononcé dans une ad-
ministration ou un organisme 
implanté sur le territoire d’un 
État étranger ou auprès d’or-
ganismes internationaux ou 
pour exercer une fonction 
publique élective, être affilié 
au régime de retraite dont re-
lève la fonction de détache-
ment, ni acquérir, à ce titre, 
des droits quelconques à pen-
sions ou allocations, sous 
peine de la suspension de la 
pension de l’État. 

 
Article 9 A (nouveau) 

I. - Après le premier 
alinéa des articles 46 de la loi 
n° 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relative à la fonction publique 
de l’État, 65 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à 
la fonction publique territo-
riale et 53 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant disposi-
tions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, 
il est inséré un alinéa ainsi ré-
digé : 

Article 9 A 

Sans modification 
 

………………………………  « Le fonctionnaire dé-
taché pour l’exercice d’un 
mandat parlementaire ne peut, 
pendant la durée de son man-
dat, acquérir de droits à pen-
sions dans son régime 
d’origine. »  

 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la 

fonction publique 
territoriale 

 

   

Art. 65. - Le fonction-
naire détaché ne peut, sauf 
dans le cas où le détachement 
a été prononcé dans une ad-
ministration ou un organisme 
implanté sur le territoire d’un 
État étranger ou auprès d’or-
ganismes internationaux ou 
pour exercer une fonction 
publique élective, être affilié 
au régime de retraite dont re-
lève la fonction de détache-
ment, ni acquérir, à ce titre, 
des droits quelconques à pen-
sions ou allocations, sous 
peine de la suspension de la 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

pension de la Caisse natio-
nale de retraite des agents des 
collectivités locales. 
……………………………… 
 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la 

fonction publique 
hospitalière 

 

   

Art. 53. - Le fonction-
naire détaché ne peut, sauf 
dans le cas où le détachement 
a été prononcé dans une ad-
ministration ou un organisme 
implanté sur le territoire d’un 
État étranger ou auprès d’or-
ganismes internationaux ou 
pour exercer une fonction 
publique élective, être affilié 
au régime de retraite dont re-
lève la fonction de détache-
ment ni acquérir, à ce titre, 
des droits quelconques à pen-
sion ou allocations, sous 
peine de la suspension de la 
pension de la Caisse natio-
nale de retraite des agents des 
collectivités locales. 
……………………………… 

   

 
Ordonnance n° 58-1210 du 
13 décembre 1958 portant 

loi organique relative à 
l’indemnité des membres 

du Parlement 
 

Art. 4. -  
……………………………… 

Les droits à une pen-
sion de retraite du fonction-
naire élu au Parlement conti-
nuent à courir comme si son 
traitement lui était effective-
ment payé, sous réserve du 
versement des retenues pour 
pension. 

 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Le dernier alinéa 

de l’article 4 de l’ordonnance 
n° 58-1210 du 13 décembre 
1958 portant loi organique re-
lative à l’indemnité des mem-
bres du Parlement est suppri-
mé.  

 

 

  III. - Le présent article 
entre en vigueur, pour les dé-
putés et les sénateurs, à comp-
ter, respectivement, du pro-
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

chain renouvellement intégral 
de l’Assemblée nationale et du 
prochain renouvellement trien-
nal du Sénat.  

 
Code général des impôts 

 
 

 

Art. 575. - Les tabacs 
manufacturés vendus dans les 
départements de la France 
continentale et les tabacs ain-
si que le papier à rouler les 
cigarettes qui y sont importés 
sont soumis à un droit de 
consommation. 
……………………………… 

  
 

Article 9 B (nouveau) 

L’article 575 du code 
général des impôts est complé-
té par trois alinéas ainsi rédi-
gés : 

 
 

Article 9 B 

Sans modification 
 

  « Lorsque le prix de 
vente au détail homologué des 
cigarettes et des tabacs fine 
coupe destinés à rouler les ci-
garettes est inférieur, respecti-
vement, à 95 % et 97 % du 
prix moyen de ces produits 
constaté par le dernier arrêté 
de prix, le montant des minima 
de perception prévu à l’article 
575 A peut être relevé par ar-
rêté du ministre chargé du 
budget. 

 

  « Pour les cigarettes, le 
minimum de perception qui 
résulte de cette augmentation 
ne peut excéder le montant du 
droit de consommation appli-
cable aux cigarettes de la 
classe de prix la plus deman-
dée. 

 

  « Pour les tabacs fine 
coupe destinés à rouler les ci-
garettes, l’augmentation du 
minimum de perception ne 
peut dépasser 25 % du mon-
tant figurant au dernier alinéa 
de l’article 575 A. » 

 

 

Art. 575 A. - Pour les 
différents groupes de produits 
définis à l’article 575, le taux 
normal est fixé conformé-
ment au tableau ci-après : 
……………………………… 

Le minimum de per-
ception mentionné à l’article 

  

Article 9 C (nouveau) 

L’article 575 A du code 
général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Dans l’avant-dernier 

 

Article 9 C 

Sans modification 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

575 est fixé à 128 euros pour 
les cigarettes. 

alinéa, le montant : « 128 € » 
est remplacé par le montant : 
« 155 € » ; 

 
 
Il est fixé à 75 euros 

pour les tabacs fine coupe 
destinés à rouler les cigaret-
tes, à 60 euros pour les autres 
tabacs à fumer et à 89 euros 
pour les cigares. 

 2° Dans le dernier ali-
néa, le montant : « 75 € » est 
remplacé par le montant : 
« 85 € ».  

 

Code de la sécurité sociale 
 

 
 

Art. L. 241-13. - I. - 
Les cotisations à la charge de 
l’employeur au titre des assu-
rances sociales, des accidents 
du travail et des maladies 
professionnelles et des alloca-
tions familiales qui sont assi-
ses sur les gains et rémunéra-
tions tels que définis à 
l’article L. 242-1, versés au 
cours d’un mois civil aux sa-
lariés, font l’objet d’une ré-
duction. 
……………………………… 

III. - Le montant de la 
réduction est calculé chaque 
mois civil, pour chaque sala-
rié. Il est égal au produit de la 
rémunération mensuelle, telle 
que définie à l’article 
L. 242-1 par un coefficient. 
Ce coefficient est déterminé 
par application d’une formule 
fixée par décret. Il est fonc-
tion du rapport entre le salaire 
minimum de croissance cal-
culé pour un mois sur la base 
de la durée légale du travail 
et la rémunération mensuelle 
du salarié telle que définie à 
l’article L. 242-1, hors rému-
nération des heures complé-
mentaires et supplémentaires 
dans la limite, en ce qui 
concerne la majoration sala-
riale correspondante, des taux 
de 25 % ou 50 %, selon le 
cas, prévus au I de l’article 
L. 212-5 du code du travail et 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 9 D (nouveau) 

La quatrième phrase du 
premier alinéa du III de 
l’article L. 241-13 du code de 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 9 D 

Supprimé 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

à l’article L. 713-6 du code 
rural. Pour les salariés qui ne 
sont pas employés à temps 
plein ou qui ne sont pas em-
ployés sur tout le mois, le sa-
laire minimum de croissance 
pris en compte est celui qui 
correspond à la durée de tra-
vail prévue au contrat. 
……………………………… 

la sécurité sociale est complé-
tée par les mots : « , et hors 
rémunération des temps de 
pause, d’habillage et de dés-
habillage versée en application 
d’une convention ou d’un ac-
cord collectif étendu en vi-
gueur au 11 octobre 2007 ». 

 
 Article 9 E (nouveau) Article 9 E 

  I. - Le chapitre VII du 
titre III du livre Ier du code de 
la sécurité sociale est complété 
par une section 7 ainsi rédi-
gée : 

 

Sans modification 
 

  « Section 7  
  « Contribution patronale sur 

les attributions d’options de 
souscription ou d’achat 

d’actions et sur les 
attributions d’actions 

gratuites 
 

 

  « Art. L. 137-13. - I. - Il 
est institué, au profit des régi-
mes obligatoires d’assurance 
maladie dont relèvent les bé-
néficiaires, une contribution 
due par les employeurs : 

 

  « - sur les options 
consenties dans les conditions 
prévues aux articles 
L. 225-177 à L. 225-186 du 
code de commerce ; 

 

  « - sur les actions attri-
buées dans les conditions pré-
vues aux articles L. 225-197-1 
à L. 225-197-5 du même code. 

 

  « En cas d’options de 
souscription ou d’achat 
d’actions, cette contribution 
s’applique, au choix de 
l’employeur, sur une assiette 
égale soit à la juste valeur des 
options telle qu’elle estimée 
pour l’établissement des 
comptes consolidés pour les 
sociétés appliquant les normes 
comptables internationales 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

adoptées par le règlement (CE) 
n° 1606/2002 du Parlement 
européen et du Conseil, du 
19 juillet 2002, sur l’applica-
tion des normes comptables 
internationales soit à 25 % de 
la valeur des actions sur les-
quelles portent ces options, à 
la date de décision 
d’attribution. Ce choix est 
exercé par l’employeur pour la 
durée de l’exercice pour 
l’ensemble des options de 
souscription ou d’achat 
d’actions qu’il attribue ; il est 
irrévocable durant cette pé-
riode. 

 
  « II. - Le taux de cette 

contribution est fixé à 10 %. 
Elle est exigible le mois sui-
vant la date de la décision 
d’attribution des options ou 
des actions visées au I. 

 

 

  « III. - Ces dispositions 
sont également applicables 
lorsque l’option est consentie 
ou l’attribution est effectuée, 
dans les mêmes conditions, 
par une société dont le siège 
est situé à l’étranger et qui est 
mère ou filiale de l’entreprise 
dans laquelle le bénéficiaire 
exerce son activité. 

 

 

  « IV. - Les articles 
L. 137-3 et L. 137-4 
s’appliquent à la présente 
contribution.  

 

 



 
- 11 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

  II. - Le chapitre VII du 
titre III du livre Ier du même 
code est complété par une sec-
tion 8 ainsi rédigée : 

 

 

  « Section 8  
  « Contribution salariale sur 

les attributions d’options de 
souscription ou d’achat 

d’actions et sur les 
attributions d’actions 

gratuites 
 

 

  « Art. L. 137-14. - Il est 
institué, au profit des régimes 
obligatoires d’assurance mala-
die dont relèvent les bénéfi-
ciaires, une contribution sala-
riale de 2,5 % assise sur le 
montant de l’avantage défini 
au I de l’article 80 bis du code 
général des impôts ainsi que 
celui de l’avantage défini au 
6 bis de l’article 200 A du 
même code. 

 

  « Les articles L. 137-3 
et L. 137-4 s’appliquent à la 
présente contribution. » 

 

 

  III. - Le I est applicable 
aux attributions consenties à 
compter du 16 octobre 2007. 

 

 

  IV. - Le II est applica-
ble aux levées d’options réali-
sées et aux actions gratuites 
cédées à compter du 
16 octobre 2007. 

 

   
Article additionnel 
après l’article 9 E 

   Le chapitre VII du ti-
tre III du livre Ier du code de 
la sécurité sociale est com-
plété par une section 9 ainsi 
rédigée : 

   « Section 9 
   « Contribution sur les 

revenus exonérés 
 

   « Art. L. 137-15. - Il 
est institué au profit des ré-
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

gimes obligatoires de sécurité 
sociale une contribution à la 
charge de l’employeur assise 
sur l’assiette exonérée de 
charges liée aux dispositifs 
d’association des salariés 
aux résultats de l’entreprise, 
à la protection sociale en en-
treprise, aux compléments de 
salaires affectés, aux indem-
nités de départ de 
l’entreprise, aux revenus des 
capitaux mobiliers et aux re-
venus fonciers, à l’exception 
des assiettes mentionnées aux 
articles L. 137-12, L. 137-13 
et L. 137-14. 

   « Le taux de cette 
contribution est fixé à 2 %. 

   « Un décret en 
Conseil d’État fixe les moda-
lités de recouvrement de cette 
contribution. » 

 
Art. L. 162-16-5-1. -

Le laboratoire titulaire des 
droits d’exploitation d’un 
médicament bénéficiant 
d’une autorisation temporaire 
d’utilisation prévue à l’article 
L. 5121-12 du code de la san-
té publique déclare au comité 
économique des produits de 
santé le montant de l’indem-
nité maximale qu’il réclame 
aux établissements de santé 
pour le produit. En l’absence 
de laboratoire exploitant, 
toute pharmacie à usage inté-
rieur intéressée à l’achat de 
ce médicament déclare au 
comité le montant de 
l’indemnité qui lui est récla-
mée pour acquérir le produit 
si cette indemnité n’a pas dé-
jà fait l’objet d’une déclara-
tion au comité. Le comité 
rend publiques ces déclara-
tions. 

   

………………………………    
Si le prix ou le tarif de 

remboursement fixé ultérieu-
rement par le comité écono-
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

mique des produits de santé 
pour le médicament lors de 
son inscription au rembour-
sement au titre d’une autori-
sation de mise sur le marché 
est inférieur au montant de 
l’indemnité déclarée au comi-
té, ce dernier demande au la-
boratoire de reverser à 
l’Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale, 
sous forme de remise, tout ou 
partie de la différence entre le 
chiffre d’affaires facturé aux 
établissements de santé sur la 
base de l’indemnité et celui 
qui aurait résulté de la valori-
sation des unités vendues au 
prix ou au tarif de rembour-
sement fixé par le comité. Le 
produit de cette remise est af-
fecté aux régimes d’assurance 
maladie selon les règles pré-
vues à l’article L. 138-8. 

 
 

Article 9 

I. - Le code de la sécu-
rité sociale est ainsi modifié : 

1° Au troisième alinéa 
de l’article L. 162-16-5-1, les 
mots : « à l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale » sont remplacés par 
les mots : « aux organismes 
mentionnés à l’article 
L. 213-1 désignés par le di-
recteur de l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale. » ; 

 

 
 

Article 9 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

1° Dans le troisième … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… sociale. » ; 

 
 

Article 9 

I. - Non modifié 
 

    
Art. L. 162-17-2-1. -

……………………………… 
Si l’arrêté de prise en 

charge comporte une obliga-
tion pour le laboratoire ou le 
fabricant édictée en applica-
tion du premier alinéa du pré-
sent article et que, passé un 
délai de vingt-quatre mois 
après la publication de l’arrê-
té, cette obligation n’a pas été 
respectée, le comité écono-
mique des produits de santé 
peut fixer, après que l’entre-
prise a été mise en mesure de 
présenter ses observations, 
une pénalité annuelle à la 
charge du laboratoire ou du 
fabricant. Le montant de la 
pénalité ne peut être supé-
rieur à 10 % du chiffre d’af-
faires réalisé en France par 
l’entreprise au titre du dernier 
exercice clos pour le produit 
considéré ; elle est reconduc-
tible, le cas échéant, chaque 
année. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
2° La première phrase 

de l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 162-17-2-1 est 
remplacée par les dispositions 
suivantes : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° La …  
 

… est ainsi 
rédigé : 

 

Les dispositions de « La pénalité est re- Alinéa sans modifica-  
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___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

l’article L. 138-20 du présent 
code s’appliquent à la pénali-
té mentionnée à l’alinéa pré-
cédent. Son produit est affec-
té aux régimes d’assurance 
maladie selon les règles pré-
vues à l’article L. 138-8. Le 
recours présenté contre la dé-
cision prononçant cette péna-
lité est un recours de pleine 
juridiction. 
……………………………… 

couvrée par les organismes 
mentionnés à l’article 
L. 213-1 désignés par le di-
recteur de l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale. » ; 

 

tion 
 

 
Art. L. 162-17-4. - 

………………………….….. 
Lorsqu’une mesure 

d’interdiction de publicité a 
été prononcée par l’Agence 
française de sécurité sanitaire 
des produits de santé dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 5122-9 du code de la santé 
publique, le Comité écono-
mique des produits de santé 
prononce, après que l’entre-
prise a été mise en mesure de 
présenter ses observations, 
une pénalité financière à l’en-
contre de ladite entreprise. 
……………………………… 

La pénalité est recou-
vrée par l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale. Son produit est affec-
té aux régimes d’assurance 
maladie selon les règles pré-
vues à l’article L. 138-8 du 
présent code. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° A l’antépénultième 

alinéa de l’article L. 162-17-4 
et à l’avant-dernier alinéa de 
l’article L. 162-17-7, les 
mots : « l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale » sont remplacés par 
les mots : « les organismes 
mentionnés à l’article 
L. 213-1 désignés par le di-
recteur de l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Dans la phrase de 

l’antépénultième ... 
 

… l’article L. 162-17-7, après 
le mot : « par » sont insérés les 
mots : « les organismes men-
tionnés à l’article L. 213-1 dé-
signés par le directeur de » ; 

 

Art. L 162-17-7. - S’il 
s’avère, postérieurement à 
l’inscription d’un médica-
ment sur la liste mentionnée 
au premier alinéa de l’article 
L. 162-17, que l’entreprise 
qui exploite le médicament 
n’a pas fourni, en en signa-
lant la portée, des informa-
tions connues d’elle avant ou 
après l’inscription et que ces 
informations conduisent à 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
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l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

modifier les appréciations 
portées par la commission 
mentionnée à l’article 
L. 5123-3 du code de la santé 
publique notamment pour ce 
qui concerne le service médi-
cal rendu ou l’amélioration 
du service médical rendu par 
ce médicament, le Comité 
économique des produits de 
santé peut prononcer, après 
que l’entreprise a été mise en 
mesure de présenter ses ob-
servations, une pénalité fi-
nancière à l’encontre de la-
dite entreprise. 
……………………………… 

La pénalité est recou-
vrée par l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale. Son produit est affec-
té aux régimes d’assurance 
maladie selon les règles pré-
vues à l’article L. 138-8 du 
présent code. 
……………………………… 
 

   

Art. L. 162-18. - Les 
entreprises qui exploitent une 
ou plusieurs spécialités 
pharmaceutiques remboursa-
bles aux assurés sociaux peu-
vent s’engager collectivement 
par une convention nationale 
à faire bénéficier la caisse na-
tionale de l’assurance mala-
die des travailleurs salariés, la 
Caisse nationale d’assurance 
maladie et maternité des tra-
vailleurs non salariés des pro-
fessions non agricoles et la 
Caisse centrale de mutualité 
sociale agricole d’une remise 
sur tout ou partie du chiffre 
d’affaires de ces spécialités 
réalisé en France. 

   

Elles peuvent s’enga-
ger individuellement par des 
conventions ayant le même 
objet. 

   

………………………………    
Ces conventions sont 

conclues entre, d’une part, le 
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___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

comité visé à l’article 
L. 162-17-3, et, d’autre part, 
soit une ou plusieurs des or-
ganisations syndicales natio-
nales les plus représentatives 
de la profession, soit une en-
treprise. 

 
 
 
4° L’article L. 162-18 

est complété par la phrase 
suivante : 

« Les remises sont re-
couvrées par les organismes 
mentionnés à l’article 
L. 213-1 désignés par le di-
recteur de l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale. » ; 

 
 
 
4° Le dernier alinéa de 

l’article L. 162-18 est complé-
té par une phrase ainsi rédi-
gée : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

    
Art. L. 245-1. - Il est 

institué au profit de la Caisse 
nationale de l’assurance ma-
ladie des travailleurs salariés 
une contribution des entrepri-
ses assurant l’exploitation en 
France, au sens de l’article 
L. 596 du code de la santé 
publique, d’une ou plusieurs 
spécialités pharmaceutiques 
donnant lieu à rembourse-
ment par les caisses d’assu-
rance maladie en application 
des premier et dernier alinéas 
de l’article L. 162-17 du pré-
sent code ou des spécialités 
inscrites sur la liste des médi-
caments agréés à l’usage des 
collectivités. 

 
5° Au premier alinéa 

de l’article L. 245-1, après les 
mots : « des travailleurs sala-
riés » sont insérés les mots : 
« et de la Haute Autorité de 
santé » ; 

 
 

 
5° Dans l’article 

L. 245, après les mots … 
 
 
 

… santé » ; 

 

    
Art. L. 245-2. - I. - La 

contribution est assise sur les 
charges comptabilisées au 
cours du dernier exercice clos 
au titre : 
……………………………… 

6° A l’article 
L. 245-2 : 

a) Au I, les mots : 
« du dernier exercice clos » 
sont remplacés par les mots : 
« du ou des exercices clos 
depuis la dernière 
échéance » ; 

6° L’article L. 245-2 
est ainsi modifié : 

a) Dans le premier ali-
néa du I, les mots … 

 
 
 

… échéance » ; 

 

II. - 1° Il est procédé 
sur l’assiette définie au I : 

1º A un abattement 
forfaitaire égal à 2,5 millions 
d’euros et à un abattement de 
3 % des dépenses mention-
nées au 1º du I ; 
……………………………… 

 
 
 
 
b) Au II, le 1° est 

complété par une phrase ainsi 
rédigée : « L’abattement for-
faitaire est modulé, selon des 
modalités fixées par décret en 
Conseil d’État, lorsque la du-
rée du ou des exercices clos 

 
 
 
 
b) Le 1° du II est com-

plété par une phrase ainsi ré-
digée : 

« L’abattement …  
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___ 
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___ 
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l’Assemblée nationale 

___ 
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___ 
 

depuis la dernière échéance 
de la contribution est diffé-
rente de douze mois » ; 

 
 

… mois ; » ; 
    
3º A un abattement 

d’un montant égal à 30 % du 
chiffre d’affaires hors taxes 
réalisé en France métropoli-
taine et dans les départements 
d’outre-mer au titre des mé-
dicaments orphelins désignés 
comme tels en application 
des dispositions du règlement 
(CE) nº 141/2000 du Parle-
ment européen et du Conseil, 
du 16 décembre 1999, 
concernant les médicaments 
orphelins, bénéficiant d’une 
autorisation de mise sur le 
marché et inscrits sur la liste 
mentionnée au premier alinéa 
de l’article L. 162-17 du pré-
sent code ou sur la liste men-
tionnée à l’article L. 5123-2 
du code de la santé publique. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
c) Le II est complété 

par un alinéa ainsi rédigé :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
c) Non modifié 
 

 

……………………………… « Pour les entreprises 
appartenant à un groupe, les 
abattements mentionnés aux 
2° et 3° sont reportés, lors-
qu’ils sont supérieurs à l’as-
siette de la contribution, au 
bénéfice d’une ou plusieurs 
entreprises appartenant au 
même groupe selon des mo-
dalités fixées par décret en 
Conseil d’État. » ; 

  

    
Art. L. 245-4. - Sont 

exonérées de cette contribu-
tion, sous réserve des disposi-
tions prévues aux trois der-
niers alinéas, les entreprises 
dont le chiffre d’affaires hors 
taxes réalisé au cours du der-
nier exercice clos en France 
métropolitaine ou dans les 
départements d’outre-mer, au 
titre des spécialités pharma-
ceutiques bénéficiant d’une 
autorisation de mise sur le 
marché ou faisant l’objet 
d’un enregistrement en appli-
cation des dispositions de 
l’article L. 5121-13 du code 

7° A l’article 
L. 245-4 : 

a) Au premier alinéa, 
le mot : « trois » est remplacé 
par le mot : « quatre » et les 
mots : « du dernier exercice 
clos » sont remplacés par les 
mots : « du ou des exercices 
clos depuis la dernière 
échéance » ; 

 

7° L’article L. 245-4 
est ainsi modifié : 

a) Dans le premier ali-
néa … 

 
 
 
 
 

… échéance » ; 
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___ 
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___ 
 

de la santé publique et inscri-
tes sur la liste mentionnée au 
premier alinéa de l’article 
L. 162-17 du présent code ou 
sur la liste mentionnée à 
l’article L. 5123-2 du code de 
la santé publique, est infé-
rieur à 15 millions d’euros. 

Parmi les entreprises 
définies à l’alinéa précédent, 
ne bénéficient cependant pas 
de cette exonération : 
………………………………    

2º Celles qui possè-
dent au moins 50 % du capi-
tal d’une ou plusieurs entre-
prises dont le chiffre 
d’affaires défini dans les 
conditions prévues au pre-
mier alinéa, consolidé avec 
leur propre chiffre d’affaires 
visé au premier alinéa, dé-
passe 15 millions d’euros. 

 
 
 
 
 
 
 
 
b) Il est ajouté un ali-

néa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
b) Non modifié 

 

 

 « Le montant du chif-
fre d’affaires mentionné au 
premier alinéa est modulé, se-
lon des modalités fixées par 
décret en Conseil d’État, lors-
que la durée du ou des exer-
cices clos depuis la dernière 
échéance de la contribution 
est différente de douze 
mois. » ; 

  

    
Art. L. 245-5-2. - La 

contribution est assise sur les 
charges comptabilisées au ti-
tre du dernier exercice clos au 
titre : 

8° A l’article 
L. 245-5-2 : 

a) Au premier alinéa, 
les mots : « du dernier exer-
cice clos » sont remplacés par 
les mots : « du ou des exerci-
ces clos depuis la dernière 
échéance » ; 

8° L’article L. 245-5-2 
est ainsi modifié : 

a) Dans le premier ali-
néa … 

 
 
 

… échéance » ;  

 

1º Des rémunérations 
de toutes natures, y compris 
l’épargne salariale ainsi que 
les charges sociales et fisca-
les y afférentes, des person-
nes, qu’elles soient ou non 
salariées des entreprises re-
devables de la contribution, 
qui interviennent en France 
aux fins de présenter, pro-
mouvoir ou vendre les pro-
duits et prestations mention-
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___ 
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___ 
 

nés à l’article L. 245-5-1 au-
près des professionnels de 
santé régis par les disposi-
tions du titre Ier du livre Ier de 
la quatrième partie du code 
de la santé publique, auprès 
des masseurs-kinésithéra-
peutes ou auprès des établis-
sements de santé. Seules sont 
prises en compte les rémuné-
rations afférentes à la promo-
tion, la présentation ou la 
vente des produits et presta-
tions inscrits sur la liste pré-
vue à l’article L. 165-1 ; 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Au deuxième ali-

néa, après le mot : « ins-
crits », sont insérés les 
mots : « aux titres Ier et III » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Dans la dernière 

phrase du 1°, après le mot … 
 
… III » ; 

 
Il est procédé sur l’as-

siette définie aux alinéas pré-
cédents à un abattement for-
faitaire de 50 000 euros. 
……………………………… 

 
c) L’avant-dernier ali-

néa est complété par une 
phrase ainsi rédigée :  

« Cet abattement est 
modulé, selon des modalités 
fixées par décret en Conseil 
d’État, lorsque la durée du ou 
des exercices clos depuis la 
dernière échéance de la 
contribution est différente de 
douze mois. » ; 

 
c) Non modifié 
 

 

    
Art. L. 245-5-3. - Sont 

exonérées de cette contribu-
tion, sous réserve des disposi-
tions prévues aux trois der-
niers alinéas, les entreprises 
dont le chiffre d’affaires hors 
taxes réalisé au cours du der-
nier exercice clos en France 
métropolitaine ou dans les 
départements d’outre-mer, au 
titre des produits et presta-
tions inscrits sur la liste pré-
vue à l’article L. 165-1, est 
inférieur à 7,5 millions 
d’euros. 

Parmi les entreprises 
définies à l’alinéa précédent, 
ne bénéficient cependant pas 
de cette exonération : 
……………………………… 

9° A l’article 
L. 245-5-3 : 

a) Au premier alinéa, 
le mot : « trois » est remplacé 
par le mot : « quatre » et les 
mots : « du dernier exercice 
clos » sont remplacés par les 
mots : « du ou des exercices 
clos depuis la dernière 
échéance » ; 

 
 

9° L’article L. 245-5-3 
est ainsi modifié : 

a) Dans le premier … 
 
 
 
 
 
 

… échéance » ; 

 

2º Celles qui possè-
dent au moins 50 % du capi-
tal d’une ou plusieurs entre-
prises dont le chiffre 
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___ 
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de la commission 
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d’affaires défini dans les 
conditions prévues au pre-
mier alinéa, consolidé avec 
leur propre chiffre d’affaires 
visé au premier alinéa, dé-
passe 7,5 millions d’euros. 

 
 
 
 
b) Il est ajouté un ali-

néa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
b) Non modifié 
 

 « Le montant du chif-
fre d’affaires mentionné au 
premier alinéa est modulé, se-
lon des modalités fixées par 
décret en Conseil d’État, lors-
que la durée du ou des exer-
cices clos depuis la dernière 
échéance de la contribution 
est différente de douze 
mois. » 

 

  

 II. - Une contribution 
exceptionnelle, qui comporte 
deux parts définies ci-après, 
est assise sur le chiffre 
d’affaires hors taxes pour 
l’année civile 2008 réalisé en 
France auprès des pharmacies 
d’officine, des pharmacies 
mutualistes et des pharmacies 
de sociétés de secours mini-
ères au titre des spécialités 
inscrites sur la liste mention-
née au premier alinéa de 
l’article L. 162-17 du code de 
la sécurité sociale. Elle est 
due par les entreprises de 
vente en gros de spécialités 
pharmaceutiques ainsi que 
par les entreprises assurant 
l’exploitation d’une ou plu-
sieurs spécialités pharmaceu-
tiques au sens de l’article 
L. 5124-1 du code de la santé 
publique. 

II. - Supprimé 
 

II. - Suppression 
maintenue 

 

 Le montant des ventes 
de médicaments orphelins dé-
signés comme tels en applica-
tion des dispositions du rè-
glement (CE) no 141/2000 du 
Parlement européen et du 
Conseil du 16 décembre 1999 
concernant les médicaments 
orphelins n’est pas inclus 
dans l’assiette de la contribu-
tion. 

  

 Pour la détermination 
de l’assiette de la contribu-

  



 
- 21 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
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___ 
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___ 
 

tion, il n’est tenu compte que 
de la partie du prix de vente 
hors taxes aux officines infé-
rieure à un montant de 150 € 
augmenté de la marge maxi-
mum que les entreprises men-
tionnées au premier alinéa 
sont autorisées à percevoir 
sur cette somme en applica-
tion de l’arrêté prévu à 
l’article L. 162-38 du code de 
la sécurité sociale. 

 La contribution est 
composée de deux parts. La 
première a pour assiette le 
chiffre d’affaires hors taxes 
réalisé par l’entreprise au 
cours de l’année 2008 ; son 
montant est égal au produit 
de cette assiette par un taux 
de 0,22 %. La seconde part a 
pour assiette la différence en-
tre le chiffre d’affaires hors 
taxes réalisé au cours de 
l’année 2008 et celui réalisé 
au cours de l’année 2007 ; 
son montant est égal au pro-
duit de cette assiette par un 
taux de 1,5 %. Si le montant 
de cette seconde part est né-
gatif, il vient en déduction de 
la première part. Dans 
l’hypothèse où le résultat de 
cette soustraction est négatif, 
la contribution totale est 
nulle. 

  

 Lorsqu’une entreprise 
a débuté son activité com-
merciale en 2007 ou en 2008, 
elle n’est redevable que de la 
première part de la contribu-
tion. 

  

 La contribution est re-
couvrée le 1er septembre 2009 
dans les conditions prévues 
aux articles L. 138-20 à 
L. 138-23 du code de la sécu-
rité sociale. Son produit est 
réparti dans les conditions 
prévues à l’article L. 162-37 
du même code. 
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Art. L. 245-6. -  Il est 
institué au profit de la Caisse 
nationale de l’assurance ma-
ladie des travailleurs salariés 
une contribution des entrepri-
ses assurant l’exploitation en 
France, au sens de l’article 
L. 5124-1 du code de la santé 
publique, d’une ou plusieurs 
spécialités pharmaceutiques 
donnant lieu à rembourse-
ment par les caisses 
d’assurance maladie en appli-
cation des premier et 
deuxième alinéas de l’article 
L. 162-17 du présent code ou 
des spécialités inscrites sur la 
liste des médicaments agréés 
à l’usage des collectivités. 
……………………………… 

 
 
 
Le taux de la contribu-

tion est fixé à 0,6 %. La 
contribution est exclue des 
charges déductibles pour l’as-
siette de l’impôt sur le revenu 
ou de l’impôt sur les sociétés. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III. - Le code de la sé-

curité sociale est ainsi modi-
fié : 

 
 
 
 
1° Au troisième alinéa 

de l’article L. 245-6, le taux : 
« 0,6 % » est remplacé par le 
taux : « 1 % » ;  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III. - Le taux de la 

contribution mentionnée à 
l’article L. 245-6 du code de la 
sécurité sociale due au titre du 
chiffre d’affaires réalisé au 
cours de l’année 2008 est fixé, 
à titre exceptionnel, à 1 %. 

Alinéa supprimé 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III. - Non modifié 
 

    
Art. L. 245-6-1. - I. - 

Peuvent bénéficier d’un abat-
tement de contribution, impu-
table sur le montant de 
contribution de l’année fis-
cale suivante dû en applica-
tion de l’article L. 245-6 du 
présent code, les entreprises 
définies au I de l’article 
244 quater B du code général 
des impôts qui assurent 
l’exploitation, au sens de 
l’article L. 5124-1 du code de 
la santé publique, d’une ou 
plusieurs spécialités pharma-
ceutiques donnant lieu à rem-
boursement par les caisses 
d’assurance maladie en appli-
cation des premier et 
deuxième alinéas de l’article 
L. 162-17 du présent code ou 
des spécialités inscrites sur la 

2° L’article L. 245-6-1 
est abrogé. 

III bis (nouveau). - 
L’article L. 245-6-1 du code 
de la sécurité sociale est abro-
gé.  

III bis. - L’article … 
 

 … abro-
gé à compter du 1er janvier 
2008. 
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liste des médicaments agréés 
à l’usage des collectivités. 

 
II. - Cet abattement de 

contribution est égal à la 
somme : 

   

- d’une part égale à 
1,2 % des dépenses visées au 
b du II de l’article 244 quater 
B du code général des impôts 
exposées au cours de l’année 
civile au titre de laquelle la 
contribution visée à l’article 
L. 245-6 du présent code est 
due ; 

   

- d’une autre part 
égale à 40 % de la différence 
entre les dépenses visées au b 
du II de l’article 244 quater B 
du code général des impôts 
exposées au cours de l’année 
civile au titre de laquelle la 
contribution visée à l’article 
L. 245-6 du présent code est 
due, et la moyenne des dé-
penses de même nature, reva-
lorisées de la hausse des prix 
à la consommation hors ta-
bac, exposées au cours des 
deux années précédentes, dite 
part en accroissement. 

 

   

III. - Pour les seuls be-
soins de l’application de 
l’article 244 quater B du code 
général des impôts, cet abat-
tement de contribution est 
considéré comme ayant la na-
ture des sommes définies à la 
première phrase du premier 
alinéa du III du même article. 

 

   

IV. - Lorsqu’une en-
treprise visée au I du présent 
article appartient à un groupe 
tel que défini aux articles 
223 A et suivants du code 
général des impôts, 
l’abattement de contribution 
est calculé sur la base des dé-
penses définies au II du pré-
sent article engagées par 
l’ensemble des sociétés ap-
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partenant à ce groupe. Dans 
cette hypothèse, cet abatte-
ment de contribution est 
considéré, pour les besoins du 
III, être reçu, dans la limite 
de ses dépenses définies au II 
de l’article 244 quater B du 
code général des impôts, par 
la société visée au I du pré-
sent article et, pour le solde 
éventuel, par les autres socié-
tés du groupe exposant de tel-
les dépenses dans la même 
limite. 

 
V. - Lorsqu’un 

groupe, tel que visé à 
l’article 223 A du code géné-
ral des impôts, intègre plu-
sieurs entreprises définies au 
I du présent article présentant 
les caractéristiques d’un 
groupe tel que visé à l’article 
L. 138-19 du présent code, le 
montant de l’abattement de 
contribution est réparti, après 
application individuelle de la 
règle définie au II du présent 
article, au prorata du montant 
de contribution dû par cha-
cune des entreprises. 

 

   

VI. - Lorsque le mon-
tant de l’abattement de 
contribution excède le mon-
tant de contribution de l’an-
née fiscale suivante dû en ap-
plication de l’article L. 245-6 
du présent code, le solde non 
imputé n’est ni restituable, ni 
reportable. 

 

   

VII. - Les conditions 
d’application du présent arti-
cle sont fixées par décret. 
L’abattement de contribution 
est obtenu pour la première 
fois sur l’activité de recher-
che et développement au titre 
de l’année 2007. 

 

   

 IV. - Pour le calcul 
des contributions dues au titre 

IV. - Non modifié IV. - Non modifié 
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de l’année 2008 en applica-
tion de l’article L. 138-10 du 
code de la sécurité sociale, le 
taux de 1,4 % est substitué au 
taux K mentionné dans les 
tableaux figurant au même ar-
ticle. 

 
 V. - Les dispositions 

des 1°, 2°, 3° et 4° du I en-
trent en vigueur le 1er juillet 
2008. 

V. - Les 1° à 4° du I en-
trent … 

 
… 2008. 

V. - Non modifié 
 

   
Article additionnel 

après l’article 9 

   Il est institué, au profit 
des régimes obligatoires 
d’assurance maladie, une 
contribution sur les boissons 
sucrées à l’exception des 
eaux minérales aromatisées 
et des jus de fruits. 

   Cette contribution 
s’applique sur le prix de 
vente hors taxe de ces pro-
duits. Son taux est de 1 %. 

   Un décret détermine 
les modalités de recouvre-
ment de cette contribution. 

  
Article 9 bis (nouveau) Article 9 bis 

  Il est institué une taxe 
de 0,22 % assise sur le chiffre 
d’affaires des fabricants de ta-
bac tel que défini aux articles 
575 et suivants du code géné-
ral des impôts dont le produit 
est versé aux régimes obliga-
toires d’assurance maladie. 

Supprimé 
 

 
Art. L. 136-2. - 

……………………………… 
Article 10 Article 10 Article 10 

III. - Ne sont pas in-
clus dans l’assiette de la 
contribution : 

1º Les allocations de 
chômage et de préretraite vi-
sées à l’article L. 131-2, per-
çues par des personnes dont 
le montant des revenus de 
l’avant-dernière année tels 

I. - Le code de la sécu-
rité sociale est ainsi modifié : 

1° Au 1° du III de 
l’article L. 136-2, les mots : 
« et de préretraite » sont sup-
primés ; 

 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

1° Dans le 1° … 
 

… sup-
primés ; 

I. - Non modifié 
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que définis au IV de l’arti-
cle 1417 du code général des 
impôts n’excède pas les 
seuils déterminés en applica-
tion des dispositions des I et 
III du même article. En outre, 
la contribution pesant sur ces 
allocations ne peut avoir pour 
effet de réduire le montant 
net de celles-ci ou, en cas de 
cessation partielle d’activité, 
le montant cumulé de la ré-
munération d’activité et de 
l’allocation perçue, en deçà 
du montant du salaire mini-
mum de croissance ; 
……………………………… 

    
Art. L. 136-8. - I. - Le 

taux des contributions socia-
les est fixé : 

   

1º A 7,5 % pour la 
contribution sociale mention-
née à l’article L. 136-1 ; 

   

2º A 8,2 % pour les 
contributions sociales men-
tionnées aux articles L. 136-6 
et L. 136-7 ; 

   

3º A 9,5 % pour la 
contribution sociale mention-
née à l’article L. 136-7-1, 
sous réserve des taux fixés 
au III du même article. 

 

   

II. - Par dérogation au 
I : 
……………………………… 

   

2º Sont assujetties à la 
contribution au taux de 6,6 % 
les pensions de retraite, les 
pensions d’invalidité et les al-
locations de préretraite. 
……………………………… 

2° Au 2° du II de 
l’article L. 136-8, les mots : 
« , les pensions d’invalidité et 
les allocations de préretraite » 
sont remplacés par les mots : 
« et les pensions 
d’invalidité ». 

 

2° Dans le 2° … 
 
 
 
 
 

… d’invalidité ». 

 

 II. - Les dispositions 
du I du présent article sont 
applicables aux allocations ou 
avantages perçus par les sala-
riés dont la préretraite ou la 
cessation anticipée d’activité 
a pris effet à compter du 
11 octobre 2007. 

II. - Non modifié 
 

II. - Non modifié 
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Art. L. 137-10. - I. - Il 

est institué, à la charge des 
employeurs et au profit du 
Fonds de solidarité vieillesse 
mentionné à l’article 
L. 135-1, une contribution sur 
les avantages de préretraite 
ou de cessation anticipée 
d’activité versés, sous quel-
que forme que ce soit, à 
d’anciens salariés directe-
ment par l’employeur, ou 
pour son compte, par 
l’intermédiaire d’un tiers, en 
vertu d’une convention, d’un 
accord collectif, de toute au-
tre stipulation contractuelle 
ou d’une décision unilatérale 
de l’employeur. 

 

III. - L’article 
L. 137-10 du code de la sécu-
rité sociale est ainsi modifié : 

1° Au I, les mots : 
« du Fonds de solidarité vieil-
lesse mentionné à l’article 
L. 135-1 » sont remplacés par 
les mots : « de la Caisse na-
tionale d’assurance vieillesse 
des travailleurs salariés » ; 

 

III. - Alinéa sans modi-
fication 

 
1° Dans le I, les … 
 
 
 
 
 
… salariés ». 
 

III. - Alinéa sans mo-
dification 

 
1° Dans … 
 
 
 
 
 

… salariés et, 
après les mots : « sous quel-
que forme que ce soit, à 
d’anciens salariés », sont in-
sérés les mots : « et à des sa-
lariés » ;  

 2° Le II est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

2° Le II est ainsi rédi-
gé : 

2° Non modifié 
 

II. - Le taux de cette 
contribution est égal à la 
somme des taux des cotisa-
tions, à la charge de l’em-
ployeur et du salarié, prévues 
aux deuxième et quatrième 
alinéas de l’article L. 241-3 
du présent code ou au II de 
l’article L. 741-9 du code ru-
ral pour les employeurs rele-
vant du régime agricole et du 
taux de cotisation, à la charge 
de l’employeur et du salarié, 
sous plafond du régime com-
plémentaire conventionnel 
légalement obligatoire régi 
par le livre IX. 
……………………………… 

« II. - Le taux de cette 
contribution est fixé à 
50 %. » 

 

« II. - Non modifié 
 
 

 

 
 
IV. - Les dispositions 

du présent article ne sont pas 
applicables aux contributions 
des employeurs mentionnées 
au dernier alinéa de l’article 
L. 322-4 du code du travail, 
ni aux allocations et contribu-
tions des employeurs men-

  3° (nouveau) Le IV est 
ainsi rédigé : 

« IV. - Les dispositions 
du présent article sont appli-
cables aux contributions des 
employeurs mentionnées au 
dernier alinéa de l’article 
L. 322-4 du code du travail et 
aux allocations et contribu-
tions des employeurs men-
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tionnées au quatrième alinéa 
de l’article L. 352-3 du même 
code. 

tionnées au quatrième alinéa 
de l’article L. 352-3 du même 
code. » 

 
   III bis (nouveau). - Le 

titre de la section 4 du chapi-
tre VII du titre III du livre Ier 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi rédigé : 

 
Section 4    « Section 4 

Contribution sur les 
avantages de préretraite 

d’entreprise 
 

  « Contribution sur les 
avantages de préretraite 

 

 
 

Code du travail 

IV. - Le chapitre pré-
liminaire du titre II du livre 
III du code du travail est 
complété par un article 
L. 320-4 ainsi rédigé : 

IV. - Non modifié IV. - Alinéa sans mo-
dification 

 

 « Art. L. 320-4. - Tout 
employeur de personnel salarié 
ou assimilé est tenu d’adresser 
à l’organisme chargé du recou-
vrement des cotisations et 
contributions sociales dont il 
relève, au plus tard le 31 jan-
vier de chaque année, une dé-
claration indiquant le nombre 
de salariés partis en préretraite 
ou placés en cessation antici-
pée d’activité au cours de 
l’année civile précédente, leur 
âge et le montant de l’avantage 
qui leur est alloué. 

 « Art. L. 320-4. - 
Tout … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… alloué. Cette décla-

ration indique également le 
nombre des bénéficiaires des 
mécanismes de départ volon-
taire en retraite du salarié et 
de mise à la retraite d’office 
à l’initiative de l’employeur 
intervenant dans les condi-
tions de l’article 
L. 122-14-13 du code du tra-
vail. 

 « Le défaut de produc-
tion, dans les délais prescrits, 
de cette déclaration entraîne 
une pénalité dont le montant 
est égal à trois cents fois le 
taux horaire du minimum ga-
ranti prévu à l’article 
L. 141-8. Cette pénalité est 

 « Le … 
 
 
 

… égal à trois mille fois … 
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recouvrée par l’organisme 
chargé du recouvrement des 
cotisations et contributions 
sociales dont relève l’em-
ployeur. Son produit est af-
fecté à la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse des 
travailleurs salariés. 

 
 
 
 
 
 
 

… salariés. 
 « Le modèle de décla-

ration est fixé par arrêté 
conjoint du ministre chargé 
de la sécurité sociale et du 
ministre chargé de l’emploi. 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « L’obligation de dé-
claration mentionnée au pre-
mier alinéa ne s’applique 
qu’aux employeurs dont au 
moins un salarié ou assimilé 
est parti en préretraite ou a 
été placé en cessation antici-
pée d’activité au cours de 
l’année civile précédente. » 

 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 V. - La sous-section 3 
de la section 3 du titre II du 
livre II du code du travail, 
dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative), 
est complétée par un article 
L. 1221-18 ainsi rédigé : 

V. - La … 
… section 3 du chapitre Ier du 
titre II … 
 
 
 
 
 

…. rédigé : 

V. - Alinéa sans modi-
fication 

 

 « Art. L. 1221-18. - 
Tout employeur de personnel 
salarié ou assimilé est tenu 
d’adresser à l’organisme 
chargé du recouvrement des 
cotisations et contributions 
sociales dont il relève, au 
plus tard le 31 janvier de 
chaque année, une déclaration 
indiquant le nombre de sala-
riés partis en préretraite ou 
placés en cessation anticipée 
d’activité au cours de l’année 
civile précédente, leur âge et 
le montant de l’avantage qui 
leur est alloué. 

« Art. L. 1221-18. - 
Non modifié 

 

« Art. L. 1221-18. - 
Tout … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… alloué. Cette décla-

ration indique également le 
nombre des bénéficiaires des 
mécanismes de départ volon-
taire en retraite du salarié et 
de mise à la retraite d’office 
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à l’initiative de l’employeur 
intervenant dans les condi-
tions des articles L. 1237-5 à 
L. 1237-10 du code du tra-
vail. 

 « Le défaut de produc-
tion, dans les délais prescrits, 
de cette déclaration entraîne 
une pénalité dont le montant 
est égal à trois cents fois le 
taux horaire du minimum ga-
ranti prévu à l’article 
L. 3231-12. Cette pénalité est 
recouvrée par l’organisme 
chargé du recouvrement des 
cotisations et contributions 
sociales dont relève l’em-
ployeur. Son produit est af-
fecté à la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse des 
travailleurs salariés. 

 « Le … 
 
 
 

… égal à trois mille fois … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… salariés. 
 « Le modèle de décla-

ration est fixé par arrêté 
conjoint du ministre chargé 
de la sécurité sociale et du 
ministre chargé de l’emploi.  

 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

 « L’obligation de dé-
claration mentionnée au pre-
mier alinéa ne s’applique 
qu’aux employeurs dont au 
moins un salarié ou assimilé 
est parti en préretraite ou a 
été placé en cessation antici-
pée d’activité au cours de 
l’année civile précédente. » 

 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

Loi n° 2003-775 du 21 août 
2003 portant réforme 

des retraites 
 

   

Art. 17. -  
……………………………… 

III. - Les dispositions 
du I sont applicables aux 
avantages versés en vertu soit 
d’une convention, d’un ac-
cord collectif ou de toute au-
tre stipulation contractuelle 
conclu après le 27 mai 2003, 
soit d’une décision unilatérale 
de l’employeur postérieure à 
cette même date. 

 

 
 
VI. Les III et IV de 

l’article 17 de la loi 
n° 2003-775 du 21 août 2003 
portant réforme des retraites 
sont abrogés. 

 
 
VI. - Non modifié 

 
 
VI. - Non modifié 
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IV. - Le taux visé au II 
de l’article L. 137-10 du code 
de la sécurité sociale est ré-
duit dans des conditions 
fixées par décret jusqu’au 
31 mai 2008 pour les avanta-
ges versés dans le cadre d’un 
dispositif de préretraite qui 
prévoit l’adhésion obligatoire 
à l’assurance volontaire inva-
lidité, vieillesse et veuvage 
jusqu’à l’obtention du taux 
plein du régime général de la 
sécurité sociale et le maintien 
des cotisations aux régimes 
de retraite complémentaire 
mentionnés au chapitre Ier du 
titre II du livre IX du même 
code sur la base du salaire 
qu’aurait perçu le bénéficiaire 
s’il était resté en activité lors-
que le financement de ces 
couvertures est assuré en tout 
ou partie par l’employeur aux 
termes d’un accord répondant 
aux conditions prévues par 
l’article L. 911-1 du même 
code, pour un montant au 
moins équivalent à celui de la 
taxe prévue à l’article 
L. 137-10 dudit code. 

 

   

 VII. - Les dispositions 
du V entrent en vigueur en 
même temps que celles de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative). 

VII. - Alinéa sans mo-
dification 

VII. - Non modifié 
 

 Les dispositions des 
III, IV, V et VI sont applica-
bles aux avantages versés à 
compter du 11 octobre 2007. 

Les III, IV, V et VI 
sont … 

 
… 2007. 

 

 Par dérogation au pré-
cédent alinéa, la contribution 
sur les avantages versés aux 
anciens salariés qui bénéfi-
ciaient d’un avantage de pré-
retraite ou de cessation anti-
cipée d’activité 
antérieurement au 11 octobre 
2007 demeure régie par les 
dispositions du II de l’article 
L. 137-10 du code de la sécu-

Alinéa sans modifica-
tion 
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rité sociale et du III de 
l’article 17 de la loi 
n° 2003-775 du 21 août 2003 
portant réforme des retraites 
dans leur rédaction en vi-
gueur au 10 octobre 2007. 

 
 

Code de la sécurité sociale 
VIII. - Le chapitre VII 

du titre III du livre Ier du code 
de la sécurité sociale est 
complété par une section 6 
ainsi rédigée : 

 

VIII. - Alinéa sans mo-
dification 

 

VIII. - Non modifié 
 

 « Section 6 Division et intitulé  
 « Contribution sur les 

indemnités de mise à la 
retraite 

 

sans modification  

 « Art. L. 137-12. - Il 
est institué, à la charge de 
l’employeur et au profit de la 
Caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs sa-
lariés, une contribution sur 
les indemnités versées en cas 
de mise à la retraite d’un sala-
rié à l’initiative de 
l’employeur. 

« Art. L. 137-12. - Ali-
néa sans modification 

 

 

 « Le taux de cette 
contribution est fixé à 50 % ; 
toutefois, ce taux est limité à 
25 % sur les indemnités ver-
sées du 11 octobre 2007 au 
31 décembre 2008. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Les dispositions des 
articles L. 137-3 et L. 137-4 
du code de la sécurité sociale 
sont applicables à la présente 
contribution. » 

 

« Les articles L. 137-3 
et L. 137-4 sont applicables à 
la présente contribution. 

 

 IX. - Les dispositions 
du VIII du présent article sont 
applicables aux indemnités de 
mise à la retraite versées à 
compter du 11 octobre 2007. 

 

IX. - Le VIII est appli-
cable aux indemnités de mise 
à la retraite versées à compter 
du 11 octobre 2007 

 

IX. - Non modifié 
 

Art. L. 135-3. - Les 
recettes du fonds affectées au 
financement des dépenses 
mentionnées à l’article 
L. 135-2 et à l’article 49 de la 
loi nº 2002-73 du 17 janvier 
2002 de modernisation so-

 
 
 
 
 
 
X. - Le code de la sé-

 
 
 
 
 
 
X. - Alinéa sans modi-

 
 
 
 
 
 
X. - Non modifié 
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ciale sont constituées par : 
……………………………… 

curité sociale est ainsi modi-
fié : 

fication 
 

 

9º Le produit de la 
contribution instituée à l’arti-
cle L. 137-10 ; 
……………………………… 
 

1° Le 9° de l’article 
L. 135-3 est abrogé ; 

1° Non modifié 
 
 

 

Art. L. 241-3. - La 
couverture des charges de 
l’assurance vieillesse est, in-
dépendamment des contribu-
tions de l’État prévues par les 
dispositions législatives et ré-
glementaires en vigueur, as-
surée par une contribution du 
fonds institué par l’article 
L. 131-1 dans les conditions 
fixées par l’article L. 135-2 et 
par des cotisations assises sur 
les rémunérations ou gains 
perçus par les travailleurs sa-
lariés ou assimilés, dans la 
limite d’un plafond fixé à in-
tervalles qui ne peuvent être 
inférieurs au semestre ni su-
périeurs à l’année et en fonc-
tion de l’évolution générale 
des salaires dans des condi-
tions prévues par décret. Le 
montant du plafond, calculé 
selon les règles fixées par ce 
décret, est arrêté par le minis-
tre chargé de la sécurité so-
ciale. 
……………………………… 
 

 
 
 
 
 
 
 
2° Au premier alinéa 

de l’article L. 241-3, après les 
mots : « dans les conditions 
fixées par l’article L. 135-2 » 
sont insérés les mots : « , par 
les contributions prévues aux 
articles L. 137-10 et 
L. 137-12,  ». 

 
 
 
 
 
 
 
2° Dans la première 

phrase du premier alinéa de 
l’article L. 241-3, après la ré-
férence : « L. 135-2 », sont in-
sérés les mots : « , par … 

 
 

… L. 137-12 ». 

 

 XI. - Les dispositions 
du X du présent article sont 
applicables à compter du 
11 octobre 2007. 

 

XI. - Le X du présent 
article est applicable à compter 
du 11 octobre 2007 

XI. - Non modifié 
 

Code du travail 
 

   

Art. L. 122-14-13. - 
……………………………… 

Tout salarié dont la 
mise à la retraite résulte 
d’une décision de l’em-
ployeur a droit, sous réserve 
des dispositions plus favora-
bles en matière d’indemnité 
de départ à la retraite conte-
nues dans une convention ou 
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___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

un accord collectif de travail 
ou un contrat de travail, au 
versement d’une indemnité 
de départ en retraite équiva-
lente soit à l’indemnité de li-
cenciement prévue par l’ar-
ticle 5 de l’accord mentionné 
au premier alinéa s’il remplit 
les conditions fixées pour en 
bénéficier, soit à l’indemnité 
minimum de licenciement 
prévue à l’article L. 122-9 du 
présent code. Cette indemnité 
est également due, dans les 
mêmes conditions, à tout sa-
larié dont le départ à la re-
traite avec l’accord de 
l’employeur, à partir du 
1er janvier 2010 et jusqu’au 
1er janvier 2014, conduit à 
rompre le contrat de travail à 
un âge inférieur à celui men-
tionné au 1º de l’article 
L. 351-8 du code de la sécuri-
té sociale. L’indemnité de 
départ mentionnée à la phrase 
précédente est assujettie en 
totalité à la contribution so-
ciale généralisée visée à l’ar-
ticle L. 136-2 du même code 
et à la contribution pour le 
remboursement de la dette 
sociale visée à l’article 14 de 
l’ordonnance nº 96-50 du 
24 janvier 1996 relative au 
remboursement de la dette 
sociale. Elle obéit par ailleurs 
au même régime fiscal et so-
cial que celui de l’indemnité 
de licenciement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
XII. - A l’article 

L. 122-14-13 du code du tra-
vail, les deux dernières phra-
ses du deuxième alinéa sont 
remplacées par la phrase sui-
vante : « L’indemnité de dé-
part mentionnée à la phrase 
précédente obéit au même ré-
gime fiscal et social que 
l’indemnité prévue au pre-
mier alinéa du présent arti-
cle. » 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
XII. - Les trois derniè-

res phrases du deuxième alinéa 
et le troisième alinéa de 
l’article L. 122-14-13 du code 
du travail sont supprimés.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

XII. - Non modifié 

……………………………… 
 

   

 
 
 
 

 
Ordonnance n° 2007-329 

du 12 mars 2007 relative au 
code du travail (partie 

législative) 

  XIII (nouveau). - Dans 
la section 2 du chapitre VII 
du titre III du livre II de la 
première partie du code du 
travail dans sa rédaction is-
sue de l’ordonnance 
n° 2007-329 du 12 mars 2007 
relative au code du travail 
(partie législative), après 
l’article L. 1237-8, il est insé-
ré un article L. 1237-8-1 ain-
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___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
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l’Assemblée nationale 

___ 
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de la commission 

___ 
 

si rédigé : 
   « Art. L. 1237-8-1. -

Les entreprises ou les grou-
pes d’entreprises occupant au 
moins deux cent cinquante 
salariés portent dans un délai 
de trois mois à la connais-
sance du directeur départe-
mental du travail, de l’emploi 
et de la formation profes-
sionnelle toute rupture du 
contrat de travail d’un sala-
rié ayant atteint l’âge de 
soixante ans et remplissant la 
condition de durée 
d’assurance requise par 
l’article 5 de la loi 
n° 2003-775 du 21 août 2003 
portant réforme des retraites 
pour bénéficier d’une pension 
de droits propres à taux 
plein. 

   « Le défaut de produc-
tion de cette déclaration en-
traîne une pénalité dont le 
montant est égal à trois cents 
fois le taux horaire du mini-
mum garanti prévu à l’article 
L. 3231-12. Cette pénalité est 
recouvrée par l’organisme 
chargé du recouvrement des 
cotisations et contributions 
sociales dont relève l’em-
ployeur. Son produit est af-
fecté à la caisse nationale 
d’assurance vieillesse des 
travailleurs salariés. » 

 
   XIV (nouveau). - Dans 

la sous-section 6 de la section 
1 du chapitre III du titre II du 
livre III de la deuxième partie 
du code du travail dans sa 
rédaction issue de l’ordon-
nance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au 
code du travail (partie légi-
slative), il est inséré, après 
l’article L. 2323-57, un arti-
cle L. 2323-57-1 ainsi rédi-
gé : 

   « Art. L. 2323-57-1. - 
A partir du 31 décembre 
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___ 
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2008, dans les entreprises 
soumises aux obligations 
prévues à l’article 
L. 2323-57, l’employeur pré-
sente chaque année au comité 
d’entreprise, ou, à défaut, 
aux délégués du personnel, 
un rapport écrit sur la situa-
tion des salariés âgés de plus 
de cinquante ans dans 
l’entreprise. Ce rapport com-
porte une analyse permettant 
d’apprécier la situation des 
salariés âgés en matière de 
formation, de promotion pro-
fessionnelle, de qualification, 
de classification, de condi-
tions de travail et de rémuné-
ration effective. Il est établi 
sur la base d’indicateurs per-
tinents et de données chif-
frées. Il décrit les actions mi-
ses en oeuvre par l’entreprise 
au cours de l’année écoulée 
en vue d’améliorer la situa-
tion des salariés âgés et de 
favoriser leur maintien dans 
l’emploi. Il fixe les objectifs 
pour l’année à venir, les ac-
tions qui seront menées à ce 
titre ainsi qu’une évaluation 
de leur coût. Les délégués 
syndicaux reçoivent commu-
nication du rapport dans les 
mêmes conditions que les 
membres du comité d’entre-
prise. » 

Code de l’aviation civile 
 

Article 10 bis (nouveau) Article 10 bis 

Art. L. 421-9. - Le 
personnel navigant de l’aéro-
nautique civile de la sec-
tion A du registre prévu à 
l’article L. 421-3 ne peut 
exercer aucune activité en 
qualité de pilote ou de copi-
lote dans le transport aérien 
public au-delà de l’âge de 
soixante ans. Le personnel 
navigant de l’aéronautique 
civile de la section D du re-
gistre prévu au même article 

 Les deux dernières 
phrases de l’article L. 421-9 
du code de l’aviation civile 
sont supprimées. 

Sans modification 
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___ 
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___ 
 

ne peut exercer aucune activi-
té en qualité de personnel de 
cabine dans le transport aé-
rien public au-delà d’un âge 
fixé par décret. Toutefois, le 
contrat de travail du navigant 
n’est pas rompu du seul fait 
que cette limite d’âge est at-
teinte sauf impossibilité pour 
l’entreprise de proposer un 
reclassement dans un emploi 
au sol ou refus de l’intéressé 
d’accepter l’emploi qui lui est 
offert. 

 
Code de la sécurité sociale 

 

   

Art. L. 136-4. - I. -     
………………………………    

II. - Lorsque la durée 
d’assujettissement au régime 
de protection sociale des non-
salariés agricoles d’un chef 
d’exploitation ou d’entreprise 
agricole ne permet pas de 
calculer la moyenne des re-
venus professionnels se rap-
portant aux trois années de 
référence prévues au premier 
alinéa de l’article L. 731-15 
du code rural, l’assiette de la 
contribution est déterminée 
forfaitairement à titre provi-
soire dans les conditions sui-
vantes : 

a) Pour la première 
année au titre de laquelle la 
contribution est due, l’assiette 
forfaitaire provisoire est fixée 
conformément aux disposi-
tions des III, IV et V ci-
dessous ; cette assiette fait 
l’objet d’une régularisation 
sur la base des revenus pro-
fessionnels afférents à la 
première année lorsque ceux-
ci sont définitivement 
connus ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 11 

L’article L. 136-4 du 
code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° Au a et au cin-
quième alinéa du II, les 
mots : « aux dispositions des 
III, IV et V ci-dessous » sont 
remplacés par les mots : 
« aux dispositions du III ci-
dessous » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 11 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 
1° Dans le a et le cin-

quième … 
 
 

… par les mots : 
« au III ci-dessous » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 11 

Sans modification 
 

………………………………    
 2° Le III est remplacé 

par les dispositions suivan-
tes : 

2° Le III est ainsi rédi-
gé : 

 

III. - Pour les chefs « III. - L’assiette for- « III. - L’assiette …  
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d’exploitation ou d’entreprise 
agricole dont l’importance de 
l’exploitation ou de l’entre-
prise peut être appréciée en 
pourcentage de la surface mi-
nimum d’installation prévue à 
l’article L. 312-6 du code ru-
ral, l’assiette forfaitaire pré-
vue au a du II est égale au 
produit de ce pourcentage par 
le tiers de 2 028 fois le mon-
tant du salaire minimum de 
croissance, sans que l’assiette 
puisse être inférieure à 
800 fois le montant du salaire 
minimum de croissance ou 
supérieure à 2 028 fois le 
montant du salaire minimum 
de croissance. 

 

faitaire provisoire prévue au 
a du II est égale à 600 fois le 
montant du salaire minimum 
de croissance en vigueur au 
1er janvier de l’année au titre 
de laquelle la contribution est 
due. » ; 

 

 
… égale à six cents 

fois … 
 
 
 

… due. » ; 

IV. - Pour les chefs 
d’exploitation ou d’entreprise 
agricole dont l’importance de 
l’exploitation ou de l’entreprise 
ne peut être appréciée en pour-
centage de la surface minimum 
d’installation, l’assiette forfai-
taire prévue au a du II est égale 
à 1 000 fois le montant du sa-
laire minimum de croissance 

3° Le IV et le V sont 
abrogés ; 

3° Les IV et V sont 
abrogés ; 

 

Pour les chefs d’exploi-
tation ou d’entreprise agricole 
qui débutent simultanément 
deux activités agricoles non sa-
lariées dont l’une ne peut être 
appréciée en pourcentage de la 
surface minimum d’ins-
tallation, à l’élément d’assiette 
déterminé au III s’ajoute, au ti-
tre de la seconde activité, 
800 fois le montant du salaire 
minimum de croissance, sans 
que le montant total de 
l’assiette puisse être supérieur à 
2 028 fois le salaire minimum 
de croissance. 

 

   

V. - Pour l’application 
des III et IV, le salaire mini-
mum de croissance à prendre 
en considération est celui en 
vigueur au 1er janvier de 
l’année au titre de laquelle la 
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___ 
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___ 
 

contribution est due. 
Pour l’application 

du III, l’importance de l’ex-
ploitation ainsi que la valeur 
de la surface minimum d’ins-
tallation sont appréciées au 
1er janvier de l’année au titre 
de laquelle la contribution est 
due. 

 

   

 
VII. -  

……………………………… 

4° Le quatrième alinéa 
du VII est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

4° Le quatrième alinéa 
du VII est ainsi rédigé : 

 

 

Pour les personnes re-
devables de la cotisation de 
solidarité définie à l’article 
L. 731-23 du code rural, lors-
que les revenus profession-
nels ne sont pas connus, la 
contribution est calculée sur 
une assiette forfaitaire provi-
soire. Lorsque l’importance 
de l’exploitation ou de 
l’entreprise agricole peut être 
appréciée en pourcentage de 
la surface minimum d’instal-
lation prévue à l’article 
L. 312-6 du même code, cette 
assiette forfaitaire est égale 
au produit de ce pourcentage 
par 30 % de 2 028 fois le 
montant du salaire minimum 
de croissance. Dans le cas 
contraire, elle est égale à 
150 fois le montant du salaire 
minimum de croissance. 

« Pour les personnes 
redevables de la cotisation de 
solidarité définie à l’article 
L. 731-23 du code rural, lors-
que les revenus profession-
nels ne sont pas connus, la 
contribution est calculée sur 
une assiette forfaitaire provi-
soire égale à 100 fois le mon-
tant du salaire minimum de 
croissance en vigueur au 1er 
janvier de l’année au titre de 
laquelle la contribution est 
due. » ; 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

………………………………    
Pour l’application des 

dispositions du présent VII, le 
salaire minimum de crois-
sance et la valeur de la sur-
face minimale d’installation à 
prendre en considération sont 
ceux en vigueur au 1er janvier 
de l’année au titre de laquelle 
la contribution est due. 

5° Le sixième alinéa 
du VII est supprimé. 

 

5° Non modifié  

 
Art. L. 136-5. - I. - 

……………………………… 

 II (nouveau). - Le II de 
l’article L. 136-5 du même 
code est ainsi rédigé : 

 

II. - La contribution 
due sur les revenus des per-
sonnes assujetties aux régi-
mes de la sécurité sociale des 

 « II. - La contribution 
due sur les revenus des per-
sonnes assujetties au régime 
de la sécurité sociale des sala-
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salariés et non-salariés des 
professions agricoles ainsi 
que la contribution due sur 
les revenus des personnes re-
devables de la cotisation de 
solidarité visée à l’article 
L. 731-23 du code rural sont 
directement recouvrées et 
contrôlées par les caisses de 
mutualité sociale agricole, se-
lon les règles et sous les ga-
ranties et sanctions applica-
bles au recouvrement des 
cotisations dues aux régimes 
de la sécurité sociale des sala-
riés et non-salariés des pro-
fessions agricoles. 
……………………………… 

riés des professions agricoles 
est directement recouvrée et 
contrôlée par les caisses de 
mutualité sociale agricole, se-
lon les règles et sous les garan-
ties et sanctions applicables au 
recouvrement des cotisations 
dues au régime de la sécurité 
sociale des salariés des profes-
sions agricoles. 

« La contribution due 
sur les revenus des personnes 
assujetties au régime de la sé-
curité sociale des non-salariés 
des professions agricoles ainsi 
que la contribution due sur les 
revenus des personnes redeva-
bles de la cotisation de solida-
rité visée à l’article L. 731-23 
du code rural sont directement 
recouvrées et contrôlées par 
les caisses de mutualité sociale 
agricole, selon les règles et 
sous les garanties et sanctions 
applicables au recouvrement 
des cotisations d’assurance 
maladie, maternité et invalidité 
dues au régime de la sécurité 
sociale des non-salariés des 
professions agricoles. » 

    
 

Code rural 
 III (nouveau). - 

L’article L. 741-27 du code ru-
ral est ainsi modifié : 

 

Art. L. 741-27. - I. - 
Les dispositions prévues 
au III de l’article L. 241-10 
du code de la sécurité sociale 
sont applicables aux cotisa-
tions patronales d’assurances 
sociales, d’accidents du tra-
vail et d’allocations familia-
les, dues par les associations 
et organismes sur les rémuné-
rations des salariés affiliés au 
régime de protection sociale 
agricole, dans les conditions 
mentionnées par cet article. 

Les conditions d’ap-
plication de l’exonération 
prévue au III de l’article 
L. 241-10 précité au bénéfice 
des associations et organis-

 1° Les I, II, III et IV 
deviennent respectivement les 
II, III, IV et V et il est rétabli 
un I ainsi rédigé : 

« I. - Les dispositions 
du II de l’article L. 241-10 du 
code de la sécurité sociale sont 
applicables aux cotisations pa-
tronales d’assurances sociales 
et d’allocations familiales dues 
pour l’emploi d’accueillants 
familiaux mentionnés à 
l’article L. 441-1 du code de 
l’action sociale et des familles 
par les groupements profes-
sionnels agricoles mentionnés 
au 6° de l’article L. 722-20 du 
présent code qui ont passé un 
contrat conforme aux arti-
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mes visés au premier alinéa 
sont fixées par décret. Celui-
ci détermine notamment les 
informations et pièces que les 
associations et organismes 
précités doivent produire au-
près des caisses de mutualité 
sociale agricole ainsi que les 
modalités permettant aux 
caisses de mutualité sociale 
agricole de vérifier la qualité 
de bénéficiaires des presta-
tions mentionnées aux b, c, 
d et e du I de l’article 
L. 241-10 précité ou des pres-
tations d’aide ménagère vi-
sées au III du même article. 

 

cles L. 442-1 et L. 444-3 du 
code de l’action sociale et des 
familles. » ; 

II. - Les caisses de 
mutualité sociale agricole 
procèdent auprès des associa-
tions et organismes affiliés au 
régime agricole et bénéficiant 
de l’exonération prévue à 
l’article L. 241-10 précité à 
des contrôles identiques à 
ceux réalisés par les caisses 
de sécurité sociale auprès des 
associations et organismes re-
levant du régime général, afin 
de s’assurer de la régularité 
des opérations financières et 
comptables et d’apprécier la 
qualité des prestations ser-
vies. 

 

   

III. - Les dispositions 
du I sont applicables aux 
gains et rémunérations versés 
postérieurement au 31 dé-
cembre 1998. 

 
IV. - Les dispositions 

du III bis de l’article 
L. 241-10 du code de la sécu-
rité sociale sont applicables 
aux cotisations patronales 
d’assurances sociales, d’acci-
dents du travail et d’alloca-
tions familiales dues sur les 
rémunérations des salariés af-
filiés au régime de protection 
sociale agricole, par les per-

 2° Dans le III, la réfé-
rence : « I » est remplacé par 
la référence : « II ». 
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sonnes et dans les conditions 
mentionnées à cet article. 

  
Article 11 bis (nouveau) Article 11 bis 

  La première phrase du 
deuxième alinéa de l’article 
L. 731-13 du code rural est 
remplacée par trois phrases 
ainsi rédigées : 

Sans modification 
 

Art. L. 731-13. - Les 
jeunes chefs d’exploitation ou 
d’entreprise agricole bénéfi-
cient d’une exonération par-
tielle des cotisations techni-
ques et complémentaires 
d’assurance maladie, invalidi-
té et maternité, de prestations 
familiales et d’assurance 
vieillesse agricole dont ils 
sont redevables pour eux-
mêmes et au titre de leur ex-
ploitation ou entreprise. 
……………………………… 

 « Cette exonération est 
applicable pendant cinq an-
nées civiles aux chefs 
d’exploitation ou d’entreprise 
agricole à titre principal à 
compter de la première année 
au titre de laquelle des cotisa-
tions d’assurance maladie, in-
validité et maternité, de presta-
tions familiales et d’assurance 
vieillesse agricole sont dues. 
Toutefois, en cas de cessation 
temporaire d’activité avant la 
fin de la période 
d’exonération, le bénéfice de 
celle-ci est suspendu. Il est ré-
tabli à la reprise d’activité 
pour la durée d’exonération 
restant à courir à condition que 
la cessation d’activité 
n’excède pas une durée fixée 
par décret. » 

 

 

Loi n° 2005-157 du 
23 février 2005 relative 
au développement des 

territoires ruraux 

 
 

Article 12 

 
 

Article 12 

 
 

Article 12 

Art. 15. - I. - Les gains 
et rémunérations, au sens de 
l’article L. 242-1 du code de 
la sécurité sociale, versés au 
cours d’un mois civil aux sa-
lariés employés dans les zo-
nes de revitalisation rurale 
mentionnées à l’article 
1465 A du code général des 
impôts par des organismes 
visés au I de l’article 200 du 
même code qui ont leur siège 
social dans ces mêmes zones 
susvisées sont exonérés des 
cotisations à la charge de 

Les articles 15 et 16 
de la loi n° 2005-157 du 
23 février 2005 relative au 
développement des territoires 
ruraux sont abrogés. 

I. - Les articles … 
 
 
 

… abrogés. Toute-
fois, les dispositions de ces ar-
ticles continuent à s’appliquer 
aux contrats de travail conclus 
avant le 1er novembre 2007 et 
jusqu’au terme de ceux-ci. 

 

Sans modification 
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l’employeur au titre des assu-
rances sociales, des alloca-
tions familiales, des accidents 
du travail ainsi que du verse-
ment de transport et des 
contributions et cotisations au 
Fonds national d’aide au lo-
gement, dans la limite du 
produit du nombre d’heures 
rémunérées par le montant du 
salaire minimum de crois-
sance majoré de 50 %. 

 
II. - Les pertes de re-

cettes pour les collectivités 
territoriales sont compensées 
à due concurrence par le pré-
lèvement sur les recettes de 
l’État au titre de la compensa-
tion des exonérations relati-
ves à la fiscalité locale. 

 

   

III. - La perte de recet-
tes pour l’État est compensée, 
à due concurrence, par une 
augmentation des droits pré-
vus aux articles 575 et 575 A 
du code général des impôts. 

 

   

IV. - Les pertes de re-
cettes pour les organismes de 
sécurité sociale sont compen-
sées à due concurrence par la 
création d’une taxe addition-
nelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du 
même code. 

 

   

Art. 16. - Les gains et 
rémunérations, au sens de 
l’article L. 741-10 du code 
rural, versés au cours d’un 
mois civil aux salariés em-
ployés dans les zones de revi-
talisation rurale mentionnées 
à l’article 1465 A du code 
général des impôts par des 
organismes visés au 1 de 
l’article 200 du même code 
qui ont leur siège social dans 
les zones susmentionnées 
sont exonérés des cotisations 
à la charge de l’employeur au 
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titre des assurances sociales, 
des allocations familiales, des 
accidents du travail ainsi que 
du versement de transport et 
des contributions et cotisa-
tions au Fonds national 
d’aide au logement, dans la 
limite du produit du nombre 
d’heures rémunérées par le 
montant du salaire minimum 
de croissance majoré de 
50 %. 

Code du travail 
   

Art. L. 322-13. - I. - 
Les gains et rémunérations, 
au sens de l’article L. 242-1 
du code de la sécurité sociale 
ou de l’article 1031 du code 
rural, versés au cours d’un 
mois civil aux salariés em-
bauchés dans les zones de re-
dynamisation urbaine défi-
nies au A du 3 de l’article 42 
de la loi nº 95-115 du 
4 février 1995 d’orientation 
pour l’aménagement et le dé-
veloppement du territoire et 
dans les zones de revitalisa-
tion rurale définies à l’arti-
cle 1465 A du code général 
des impôts sont, dans les 
conditions fixées aux II et III, 
exonérés des cotisations à la 
charge de l’employeur au ti-
tre des assurances sociales, 
des allocations familiales et 
des accidents du travail dans 
la limite du produit du nom-
bre d’heures rémunérées par 
le montant du salaire mini-
mum de croissance majoré de 
50 p. 100. 

   

II. -  
……………………………… 

Pour bénéficier de 
cette exonération, l’em-
ployeur ne doit pas avoir pro-
cédé à un licenciement dans 
les douze mois précédant la 
ou les embauches. 
……………………………… 

  
II (nouveau). - Le code 

du travail est ainsi modifié : 
1° Dans le dernier ali-

néa du II de l’article 
L. 322-13, après le mot : « li-
cenciement », sont insérés les 
mots : « au sens de l’article 
L. 321-1 » ; 
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  2° Après l’article 
L. 322-13, il est inséré un arti-
cle L. 322-14 ainsi rédigé : 

 

  « Art. L. 322-14. - 
L’exonération définie à 
l’article L. 322-13 est applica-
ble, dans les mêmes condi-
tions, aux gains et rémunéra-
tions versés aux salariés 
embauchés à compter du 
1er novembre 2007 dans les 
zones de revitalisation rurale 
définies à l’article 1465 A du 
code général des impôts par 
les organismes visés au 1 de 
l’article 200 du même code 
ayant leur siège social dans 
ces mêmes zones. » 

 

 

Code de la sécurité sociale 
 

   

Art. L. 131-4-2. - I. - 
Les gains et rémunérations, 
au sens de l’article L. 242-1 
ou de l’article 1031 du code 
rural, versés au cours d’un 
mois civil aux salariés em-
bauchés dans les zones de re-
dynamisation urbaine défi-
nies au A du 3 de l’article 42 
de la loi nº 95-115 du 
4 février 1995 d’orientation 
pour l’aménagement et le dé-
veloppement du territoire et 
dans les zones de revitalisa-
tion rurale définies à l’arti-
cle 1465 A du code général 
des impôts sont, dans les 
conditions fixées aux II et III, 
exonérés des cotisations à la 
charge de l’employeur au ti-
tre des assurances sociales, 
des allocations familiales et 
des accidents du travail dans 
la limite du produit du nom-
bre d’heures rémunérées par 
le montant du salaire mini-
mum de croissance majoré de 
50 %. 

   

II. -  
……………………………… 

Pour bénéficier de 
cette exonération, l’em-

 III (nouveau). - Le code 
de la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

1° Dans le dernier ali-
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ployeur ne doit pas avoir pro-
cédé à un licenciement dans 
les douze mois précédant la 
ou les embauches. 

néa du II de l’article 
L. 131-4-2, après le mot : « li-
cenciement », sont insérés les 
mots : « au sens de l’article 
L. 1233-3 du code du tra-
vail » ; 

 
  2° Après l’article 

L. 131-4-2, il est inséré un ar-
ticle L. 131-4-3 ainsi rédigé :  

 

  « Art. L. 131-4-3. - 
L’exonération définie à 
l’article L. 131-4-2 est appli-
cable, dans les mêmes condi-
tions, aux gains et rémunéra-
tions versés aux salariés 
embauchés à compter du 1er 

novembre 2007 dans les zones 
de revitalisation rurale définies 
à l’article 1465 A du code gé-
néral des impôts par les orga-
nismes visés au 1 de l’article 
200 du même code ayant leur 
siège social dans ces mêmes 
zones. » 

 

 

  IV (nouveau). - Le 
Gouvernement présente au 
Parlement, avant le 30 juin 
2009, un rapport sur 
l’évaluation du dispositif pré-
vu par les articles 15 et 16 de 
la loi n° 2005-157 du 23 fé-
vrier 2005 relative au déve-
loppement des territoires ru-
raux, tel qu’il continue à 
s’appliquer aux contrats men-
tionnés au I.  

 

 Article 13 Article 13 Article 13 

 I. - Sont comprises 
parmi les personnes auxquel-
les s’impose l’obligation pré-
vue par l’article L. 311-2 du 
code de la sécurité sociale les 
personnes exerçant une acti-
vité économique réduite à fin 
d’insertion et bénéficiant 
d’un accompagnement en 
matière administrative et fi-
nancière assuré par une asso-
ciation agréée par le ministre 

I. - Les dispositions de 
l’article L. 311-2 du code de la 
sécurité sociale bénéficient 
aux personnes exerçant … 

 
 
 
 
 
 
 
 

I. - Non modifié 
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chargé de la sécurité sociale. … sécurité sociale. 
 

 II. - Un décret fixe les 
modalités d’application du I 
du présent article. Il déter-
mine notamment la liste des 
activités éligibles, la durée 
maximale de bénéfice de 
l’affiliation prévue à 
l’article L. 311-2, les condi-
tions d’agrément et de rému-
nération des associations ain-
si que le seuil des revenus, 
tirés de l’activité visée, en 
deçà duquel le bénéfice du 
dispositif est possible. 

 

II. - Un… 
… du 

I. Il définit notamment la liste 
des activités éligibles, la durée 
maximale de l’affiliation pré-
vue au I ainsi que les condi-
tions d’agrément et de rému-
nération des associations. Il 
fixe également le montant des 
revenus tirés de l’activité visée 
en deçà duquel est ouvert le 
bénéfice de l’affiliation prévue 
au I.  

II. - Non modifié 
 

 III. - Les dispositions 
du présent article sont appli-
cables jusqu’au 1er janvier 
2013. 

III. - Le présent article 
est applicable jusqu’au 31 dé-
cembre 2009. 

III. - Le … 
… dé-

cembre 2010. 
 

    
Art. L. 311-3. - Sont 

notamment compris parmi les 
personnes auxquelles s’im-
pose l’obligation prévue à 
l’article L. 311-2, même s’ils 
ne sont pas occupés dans 
l’établissement de l’em-
ployeur ou du chef d’entre-
prise, même s’ils possèdent 
tout ou partie de l’outillage 
nécessaire à leur travail et 
même s’ils sont rétribués en 
totalité ou en partie à l’aide 
de pourboires : 
……………………………… 

21º Les personnes qui 
exercent à titre occasionnel 
pour le compte de l’État, 
d’une collectivité territoriale 
ou d’un de leurs établisse-
ments publics administratifs, 
ou d’un organisme privé 
chargé de la gestion d’un ser-
vice public à caractère admi-
nistratif, une activité dont la 
rémunération est fixée par 
des dispositions législatives 
ou réglementaires ou par dé-
cision de justice. Un décret 
précise les types d’activités et 
de rémunérations en cause. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 13 bis (nouveau) 

I. - Dans la première 
phrase du 21° de l’article 
L. 311-3 du code de la sécurité 
sociale, après les mots : « éta-
blissements publics adminis-
tratifs, », sont insérés les 
mots : « d’une autorité publi-
que indépendante, dotée de la 
personnalité morale ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 13 bis 

I. - Non modifié 
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……………………………… 
  II. - Les personnes qui 

réalisent, à titre occasionnel, 
les contrôles visés à l’article 
L. 232-11 du code du sport, ou 
qui participent aux travaux du 
comité de médecins visé au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 232-2 du même code, en-
trent dans la catégorie des per-
sonnes visées au 21° de 
l’article L. 311-3 du code de la 
sécurité sociale.  

II. - Supprimé 
 

 
 
 
 
 
Art. L 131-4-2. - 

Cf. supra article 12. 
 

Article 14 

I. - Le code de la sécu-
rité sociale est ainsi modifié : 

1° Au I de l’article 
L. 131-4-2, les mots : «, des 
allocations familiales et des 
accidents du travail » sont 
remplacés par les mots : « et 
des allocations familiales » ; 

 

Article 14 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

1° Dans le I de l’article 
L. 131-4-2 … 

 
 
 
… familiales » ;  

Article 14 

Sans modification 
 

Art. L. 161-1-2. - Par 
dérogation aux dispositions 
en vigueur, la création ou la 
reprise d’une entreprise, au 
sens de l’article L. 351-24 du 
code du travail, ouvre droit 
pour les créateurs ou repre-
neurs, au titre des douze pre-
miers mois d’exercice de 
cette activité et dans la limite 
d’un plafond de revenus ou 
de rémunérations, à 
l’exonération des cotisations 
dues aux régimes d’assurance 
maladie, maternité, veuvage, 
vieillesse, invalidité et décès 
et d’allocations familiales 
auxquels ils sont affiliés en 
raison de l’exercice de cette 
activité et aux prestations 
servies par ces régimes lors-
qu’ils exercent simultané-
ment une ou plusieurs activi-
tés salariées soumises à 
l’obligation prévue par 
l’article L. 351-4 du code du 
travail et qui ont débuté avant 
cette création ou cette reprise. 
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Cette exonération 
porte : 

   

………………………………    
2º Sur les cotisations 

dues au titre de l’activité 
exercée au cours de la pé-
riode d’exonération, si les in-
téressés relèvent d’un régime 
de non-salariés. Dans ce cas, 
l’exonération porte également 
sur les cotisations des acci-
dents du travail. 

 
 
 
2° Au 2° de l’article 

L. 161-1-2, la deuxième 
phrase est supprimée ; 

 
 
 
2° La seconde phrase 

du 2° de l’article L. 161-1-2 
est supprimée ; 

 

 

……………………………… 
 

   

Art. L. 161-24. -  
Par dérogation aux disposi-
tions existantes et pendant les 
premiers mois de leur nou-
velle activité, les personnes 
mentionnées à l’article 
L. 351-24 du code du travail, 
qui en font préalablement la 
demande, bénéficient, lors-
qu’elles exercent dans leur 
entreprise une fonction les 
faisant relever d’un régime 
obligatoire d’accidents du 
travail, des prestations de ce 
régime, sans qu’aucune coti-
sation ne soit due à ce titre. 

3° L’article L. 161-24 
est abrogé ; 

 

3° La sous-section 5 de 
la section 1 du chapitre Ier du 
titre VI du livre Ier est abro-
gée ;  

 

 

La faculté d’adhérer à 
l’assurance volontaire prévue 
à l’article L. 743-1 du présent 
code est ouverte aux person-
nes mentionnées à l’article 
L. 351-24 du code du travail 
et non concernées par l’alinéa 
précédent. 

 

   

Art. L. 161-27. - Des 
décrets fixent, en tant que de 
besoin, les modalités d’appli-
cation des articles L. 161-1 à 
L. 161-7, L. 161-10 à 
L. 161-13, L. 161-15, 
L. 161-17 à L. 161-24. 

 

 3° bis (nouveau) A la 
fin de l’article L. 161-27, la ré-
férence : « L. 161-24 » est 
remplacée par la référence : 
« L. 161-23-1 » ; 

 

 

Art. L. 241-5. - Les co-
tisations dues au titre des acci-
dents du travail et des maladies 
professionnelles sont à la 
charge exclusive des em-
ployeurs. Elles sont assises sur 

   



 
- 50 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

les rémunérations ou gains des 
salariés. 

Des cotisations forfai-
taires peuvent être fixées par 
arrêté ministériel pour certaines 
catégories de salariés ou assi-
milés. 

 
 
4° L’article L. 241-5 

est complété par l’alinéa sui-
vant : 

 
 
4° L’article … 

… par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

 « Les cotisations dues 
au titre des accidents du tra-
vail ou des maladies profes-
sionnelles ne peuvent faire 
l’objet d’une exonération to-
tale, y compris lorsque celle-
ci ne porte que sur une partie 
de la rémunération. » ; 

 

« Les … 
… du travail et des ma-

ladies … 
 
 
 
 

… rémunération » ; 

 

 5° L’article L. 241-10 
est ainsi modifié : 

5° Alinéa sans modifi-
cation 

 

Art. L. 241-10. - I. - 
La rémunération d’une aide à 
domicile est exonérée totale-
ment des cotisations patrona-
les d’assurances sociales, 
d’accidents du travail et d’al-
locations familiales, lorsque 
celle-ci est employée effecti-
vement à leur service person-
nel, à leur domicile ou chez 
des membres de leur famille, 
par : 

a) Au premier alinéa 
du I et du III et au II, les 
mots : « totalement » et 
«, d’accidents du travail » 
sont supprimés ; 

 

a) Dans le premier ali-
néa des I et III et dans le II, … 

 
 

… supprimés ; 

 

………………………………    
III. - Les rémunéra-

tions des aides à domicile 
employées sous contrat à du-
rée indéterminée ou sous 
contrat à durée déterminée 
pour remplacer les salariés 
absents ou dont le contrat de 
travail est suspendu dans les 
conditions visées à l’article 
L. 122-1-1 du code du travail 
par les associations et les en-
treprises admises, en applica-
tion de l’article L. 129-1 du 
code du travail, à exercer des 
activités concernant la garde 
d’enfant ou l’assistance aux 
personnes âgées ou handica-
pées, les centres communaux 
et intercommunaux d’action 
sociale et les organismes ha-
bilités au titre de l’aide so-
ciale ou ayant passé conven-
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tion avec un organisme de sé-
curité sociale sont exonérées 
totalement des cotisations pa-
tronales d’assurances socia-
les, d’accidents du travail et 
d’allocations familiales pour 
la fraction versée en contre-
partie de l’exécution des tâ-
ches effectuées chez les per-
sonnes visées au I ou 
bénéficiaires de prestations 
d’aide ménagère aux person-
nes âgées ou handicapées au 
titre de l’aide sociale légale 
ou dans le cadre d’une 
convention conclue entre ces 
associations ou organismes et 
un organisme de sécurité so-
ciale, dans la limite, pour les 
personnes visées au a du I, du 
plafond prévu par ce a. 
……………………………… 

II. - Les particuliers et 
personnes morales qui ont 
passé un contrat conforme 
aux articles L. 442-1 et 
L. 444-3 du code de l’action 
sociale et des familles pour 
l’accueil par des particuliers à 
leur domicile, à titre onéreux, 
de personnes mentionnées 
aux a, c, d et e du I du présent 
article sont exonérés totale-
ment, dans les conditions 
prévues à l’avant-dernier ali-
néa du même I, des cotisa-
tions d’assurances sociales, 
d’accidents du travail et 
d’allocations familiales dues 
sur la rémunération qu’elles 
versent à ces accueillants fa-
miliaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Au II, après le mot : 

« cotisations », est inséré le 
mot : « patronales » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Dans le II, … 
 
… patronales » ; 
 

 

……………………………… 
 

   

III bis. - Les rémuné-
rations des salariés qui, em-
ployés par des personnes 
agréées dans les conditions 
fixées à l’article L. 129-1 du 
code du travail, assurent une 
activité mentionnée à cet arti-
cle, sont exonérées des coti-
sations patronales d’assuran-

 
 
 
 
 
 
 
 
c) Au III bis, les 

 
 
 
 
 
 
 
 
c) Dans la première 
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ces sociales, d’accidents du 
travail et d’allocations fami-
liales, dans la limite, lors-
qu’elles ne sont pas éligibles 
à une autre exonération men-
tionnée au présent article, 
d’un plafond déterminé par 
décret. Le bénéfice de cette 
exonération n’est pas cumu-
lable avec celui d’une autre 
exonération totale ou partielle 
de cotisations patronales ou 
l’application de taux ou d’as-
siettes spécifiques ou de 
montants forfaitaires de coti-
sations, à l’exception de la 
déduction forfaitaire prévue à 
l’article L. 241-18. 
……………………………… 

mots : «, d’accidents du tra-
vail » sont supprimés ; 

 

phrase du III bis, … 
… supprimés ; 

 

Art. L. 241-12. - Les 
cotisations d’assurances so-
ciales et d’allocations fami-
liales dues au titre des activi-
tés exercées dans un but de 
réinsertion socioprofession-
nelle par les personnes en dif-
ficulté sont calculées sur une 
assiette forfaitaire fixée par 
arrêté lorsque les rémunéra-
tions qui leur sont versées 
sont inférieures ou égales au 
montant de cette assiette. 

   

Il n’est pas dû de coti-
sations patronales d’assuran-
ces sociales, d’allocations 
familiales et d’accidents du 
travail au titre des activités 
mentionnées au présent arti-
cle et calculées sur l’assiette 
forfaitaire mentionnée au 
précédent alinéa ou sur la ré-
munération ou la partie de la 
rémunération inférieure ou 
égale, par heure d’activité 
rémunérée, au salaire mini-
mum de croissance. Les pré-
sentes dispositions sont ap-
plicables aux périodes 
d’activité accomplies à comp-
ter du 1er janvier 1999. 

6° Au deuxième alinéa 
de l’article L. 241-12, les 
mots : « , d’allocations fami-
liales et d’accidents du tra-
vail » sont remplacés par les 
mots : « et d’allocations fami-
liales ; » ; 

6° Dans le deuxième … 
 
 
 
 

… fami-
liales » ; 

 

………………………………    
Art. L. 752-3-1. - 

Dans les départements men-
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tionnés à l’article L. 751-1, 
les employeurs, y compris les 
employeurs du secteur artisa-
nal, sont exonérés du paie-
ment des cotisations à leur 
charge au titre de la législa-
tion de sécurité sociale, dans 
les conditions suivantes : 

 
 
7° L’article L. 752-3-1 

est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, 

après les mots : « législation 
de la sécurité sociale », sont 
insérés les mots : «, à 
l’exclusion de celles dues au 
titre des accidents du travail 
et des maladies profession-
nelles, » ; 

 

 
 
7° Alinéa sans modifi-

cation 
a) Dans le premier … 
 
 
 
 
 

  … profession-
nelles, » ; 

I. - L’exonération est 
égale à 100 % du montant des 
cotisations patronales affé-
rentes aux salaires et rémuné-
rations des salariés employés 
dans la limite d’un montant 
de rémunération égal au sa-
laire minimum de croissance 
majoré de 30 % dues par : 

b) Au premier alinéa 
du I et aux II et III, après les 
mots : « des cotisations pa-
tronales », sont insérés les 
mots : «, à l’exclusion de cel-
les dues au titre des accidents 
du travail et des maladies 
professionnelles, ». 

 

b) Dans le premier ali-
néa du I et dans les II et III, … 

 
 
 
 
 

… professionnelles, ». 

 

………………………………    
II. - A l’exclusion des 

entreprises et établissements 
publics mentionnés à l’article 
L. 131-2 du code du travail, 
l’exonération est égale 
à 100 % du montant des coti-
sations patronales dans la li-
mite d’un montant de rému-
nération égal au salaire 
minimum de croissance ma-
joré de 40 % applicable aux 
cotisations afférentes aux sa-
laires et rémunérations des 
salariés employés par les en-
treprises, quel que soit leur 
effectif, des secteurs de l’in-
dustrie, de la restauration, à 
l’exception de la restauration 
de tourisme classée, de la 
presse, de la production au-
diovisuelle, des énergies re-
nouvelables, des nouvelles 
technologies de l’information 
et de la communication et des 
centres d’appel, de la pêche, 
des cultures marines, de 
l’aquaculture, de 
l’agriculture, y compris les 
coopératives agricoles et so-
ciétés d’intérêt collectif agri-
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coles et leurs unions, les coo-
pératives maritimes et leurs 
unions. 
    

III. - A l’exclusion des 
entreprises et établissements 
publics mentionnés à l’article 
L. 131-2 du code du travail, 
l’exonération est égale à 
100 % du montant des cotisa-
tions patronales dans la limite 
d’un montant de rémunéra-
tion égal au salaire minimum 
de croissance majoré de 50 % 
applicable aux cotisations af-
férentes aux salaires et rému-
nérations des salariés em-
ployés par les entreprises, 
quel que soit leur effectif, des 
secteurs du tourisme, de la 
restauration de tourisme clas-
sée et de l’hôtellerie. 
……………………………… 

   

Code du travail 
 

   

Art. L. 322-4-7. -  I. - 
Afin de faciliter l’insertion 
professionnelle des personnes 
sans emploi rencontrant des 
difficultés sociales et profes-
sionnelles particulières d’ac-
cès à l’emploi, l’État peut 
conclure des conventions ou-
vrant droit au bénéfice de 
contrats de travail, appelés 
contrats d’accompagnement 
dans l’emploi, avec les col-
lectivités territoriales, les au-
tres personnes morales de 
droit public, les organismes 
de droit privé à but non lucra-
tif et les personnes morales 
chargées de la gestion d’un 
service public. 

   

………………………………    
II. - L’État prend en 

charge une partie du coût af-
férent aux embauches effec-
tuées en application des 
conventions mentionnées 
au I. Cette aide peut être mo-
dulée en fonction de la caté-
gorie à laquelle appartient 
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l’employeur, des initiatives 
prises en matière d’accompa-
gnement et de formation pro-
fessionnelle en faveur du bé-
néficiaire, des conditions 
économiques locales et de la 
gravité des difficultés d’accès 
à l’emploi. Les modalités de 
cette prise en charge et de la 
modulation de l’aide sont dé-
finies par décret en Conseil 
d’État. Cette aide est versée à 
l’organisme employeur et ne 
donne lieu à aucune charge 
fiscale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ces embauches ou-
vrent droit à l’exonération 
des cotisations à la charge de 
l’employeur au titre des assu-
rances sociales, des accidents 
du travail et des allocations 
familiales, pendant la durée 
de la convention, sans qu’il 
soit fait application des dis-
positions de l’article L. 131-7 
du code de la sécurité sociale. 
Toutefois, les cotisations af-
férentes à la partie de la ré-
munération qui excède un 
montant fixé par décret ne 
donnent pas lieu à exonéra-
tion. 
……………………………… 

II. - Le code du travail 
est ainsi modifié : 

1° Au deuxième alinéa 
du II de l’article L. 322-4-7, 
les mots : « , des accidents du 
travail » sont supprimés ; 

 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

1° Dans le deuxième … 
 
 
… supprimés ; 

 

 
Art. L. 322-13. - I. - 

Cf. supra article 12. 
 

 1° bis (nouveau) Dans 
le I de l’article L. 322-13, les 
mots : « , des allocations fami-
liales et des accidents du tra-
vail » sont remplacés par les 
mots : « et des allocations fa-
miliales » ; 

 

 

Art. L. 832-2. - Dans 
les départements d’outre-mer 
et à Saint-Pierre-et-Miquelon, 
l’État peut conclure avec des 
employeurs des conventions 
ayant pour objet de favoriser 
l’insertion professionnelle des 
bénéficiaires du revenu 
minimum d’insertion, des 
chômeurs de longue durée, des 
personnes reconnues 
handicapées par la commission 
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mentionnée à l’article L. 146-9 
du code de l’action sociale et 
des familles, des bénéficiaires 
des conventions prévues à 
l’article L. 322-4-18 arrivant au 
terme de leur contrat avant le 
1er janvier 2008 et des 
personnes déterminées par 
décret en Conseil d’État 
rencontrant des difficultés 
particulières d’accès à 
l’emploi. 

I. - Les contrats d’accès 
à l’emploi conclus en vertu de 
ces conventions donnent droit : 

   

………………………………    
2º A une exonération 

des cotisations à la charge de 
l’employeur dues au titre des 
assurances sociales, des allo-
cations familiales et des acci-
dents du travail ; cette exoné-
ration porte sur la partie des 
rémunérations des salariés 
n’excédant pas le salaire mi-
nimum de croissance majoré 
de 30 % ; elle est accordée 
dans la limite d’une période 
de vingt-quatre mois, ou de 
trente mois pour les bénéfi-
ciaires du revenu minimum 
d’insertion, suivant la date 
d’embauche ; toutefois, pour 
les bénéficiaires âgés de plus 
de cinquante ans et de moins 
de soixante-cinq ans, deman-
deurs d’emploi depuis plus 
d’un an ou handicapés ou per-
cevant le revenu minimum 
d’insertion et sans emploi de-
puis plus d’un an, 
l’exonération porte sur les ré-
munérations versées jusqu’à 
ce qu’ils atteignent l’âge et 
justifient de la durée d’assu-
rance, définis aux premier et 
deuxième alinéas de l’article 
L. 351-1 du code de la sécuri-
té sociale, requis pour l’ouver-
ture du droit à une pension de 
vieillesse à taux plein ; l’exo-
nération est subordonnée à la 
production d’une attestation 

 
2° Au 2° du I de 

l’article L. 832-2, les mots : 
« , des allocations familiales 
et des accidents du travail » 
sont remplacés par les mots : 
« et des allocations familia-
les ». 

 
2° Dans le 2° du I … 
 
 
 
 

   … familia-
les ». 
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des services du ministère 
chargé de l’emploi. 
……………………………… 

     
 
Art. L. 5134-31. - Les 

embauches réalisées en 
contrat d’accompagnement 
dans l’emploi donnent droit à 
l’exonération : 

1º Des cotisations à la 
charge de l’employeur au ti-
tre des assurances sociales, 
des accidents du travail et des 
allocations familiales, pen-
dant la durée de la conven-
tion, sans qu’il soit fait appli-
cation des dispositions de 
l’article L. 131-7 du code de 
la sécurité sociale. Toutefois, 
les cotisations afférentes à la 
partie de la rémunération qui 
excède un montant fixé par 
décret ne donnent pas lieu à 
exonération ; 
……………………………… 

III. - Les articles 
L. 5134-31 et L. 5522-18 du 
code du travail, dans leur ré-
daction issue de l’ordonnance 
n° 2007-329 du 12 mars 2007 
relative au code du travail, sont 
ainsi modifiés : 

1° Au 1° de l’article 
L. 5134-31, les mots : « , des 
accidents du travail » sont 
supprimés ; 

 

III. - Le code du travail, 
dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative), est 
ainsi modifié : 

 
1° Dans le 1° … 
 
 

… supprimés ; 
 

 

Art. L. 5522-18. - Le 
contrat d’accès à l’emploi 
ouvre également droit à une 
exonération des cotisations à 
la charge de l’employeur 
dues au titre des assurances 
sociales, des allocations fami-
liales et des accidents du tra-
vail. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
2° A l’article 

L. 5522-18, les mots : « , des 
allocations familiales et des 
accidents du travail » sont 
remplacés par les mots : « et 
des allocations familiales ». 

 
 
 
 
 
2° Dans le premier ali-

néa de l’article L. 5522-18, les 
mots … 

 
 
… familiales ». 

 

 Les dispositions de ce 
III entrent en vigueur en 
même temps que celles de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative). 

 

Alinéa supprimé 
 

 

Code rural 
 

   

Art. L. 741-15-1. -
……………………………… 

   

Le bénéfice des dispo-
sitions du présent article ne 
peut être cumulé avec celui 
d’une autre exonération totale 
ou partielle de cotisations pa-
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tronales ou l’application de 
taux spécifiques d’assiettes 
ou montants forfaitaires de 
cotisations, à l’exception des 
exonérations prévues par les 
articles L. 741-4-1 et 
L. 751-17-1 du présent code, 
ainsi que par l’article 
L. 241-18 du code de la sécu-
rité sociale. 

 

IV. - Le code rural est 
ainsi modifié : 

IV. - Alinéa sans modi-
fication 

« 1°  A (nouveau) Dans 
le dernier alinéa de l’article 
L. 741-15-1, les références : 
« les articles L. 741-4-1 et 
L. 751-17-1 » sont remplacées 
par la référence : « l’article 
L. 741-4-1 » ; 

Art. L. 741-15-2. -  
……………………………… 

   

Le bénéfice des dispo-
sitions du présent article ne 
peut être cumulé avec celui 
d’une autre exonération totale 
ou partielle de cotisations pa-
tronales ou l’application de 
taux spécifiques, d’assiettes 
ou montants forfaitaires de 
cotisations, à l’exception des 
exonérations prévues par les 
articles L. 741-4-2 et 
L. 751-17-2 du présent code, 
ainsi que par l’article 
L. 241-18 du code de la sécu-
rité sociale. 

 

  
 
 
 
 
 
 
1°  B (nouveau) Dans 

le dernier alinéa de l’article 
L. 741-15-2, les références : 
« les articles L. 741-4-2 et 
L. 751-17-2 » sont remplacées 
par la référence : « l’article 
L. 741-4-2 » ; 

 

Art. L. 741-27. - I. - 
Les dispositions prévues au 
III de l’article L. 241-10 du 
code de la sécurité sociale 
sont applicables aux cotisa-
tions patronales d’assurances 
sociales, d’accidents du tra-
vail et d’allocations familia-
les, dues par les associations 
et organismes sur les rémuné-
rations des salariés affiliés au 
régime de protection sociale 
agricole, dans les conditions 
mentionnées par cet article. 

 
 
 
1° Au premier alinéa 

du I et au IV de l’article 
L.741-27, les mots : 
« , d’accidents du travail » 
sont supprimés ; 

 

 
 
 
1° Dans le premier du I 

et le IV … 
 
 

… supprimés ; 
 

 

………………………………    
IV. - Les dispositions 

du III bis de l’article 
L. 241-10 du code de la sécu-
rité sociale sont applicables 
aux cotisations patronales 
d’assurances sociales, 
d’accidents du travail et d’al-
locations familiales dues sur 
les rémunérations des salariés 
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affiliés au régime de protec-
tion sociale agricole, par les 
personnes et dans les condi-
tions mentionnées à cet arti-
cle. 

 
Art. L. 751-17. - Les 

dispositions des articles 
L. 241-12, L. 241-13 du code 
de la sécurité sociale sont ap-
plicables aux cotisations 
d’accidents du travail dues au 
titre des salariés agricoles. 

 

2° A l’article 
L. 751-17, les mots : « des ar-
ticles L. 241-12, L. 241-13 » 
sont remplacés par les mots : 
« de l’article L. 241-13 » ; 

2° Dans l’article 
L. 751-17, les références : 
« des articles L. 241-12, 
L. 241-13 » sont remplacés par 
la référence : « de l’article 
L. 241-13 » ; 

 

 

Art. L. 751-17-1. - Les 
dispositions de l’article 
L. 741-15-1 sont applicables 
aux cotisations d’accidents du 
travail. 

 

3° Les articles 
L. 751-17-1 et L. 751-17-2 
sont abrogés. 

3° Non modifié 
 

 

Art. L. 751-17-2. - Les 
dispositions de l’article 
L. 741-15-2 sont applicables 
aux cotisations d’accidents du 
travail. 

 

   

Loi n° 96-987 du 
14 novembre 1996 relative 

à la mise en œuvre du pacte 
de relance pour la ville 

 

   

Art. 12. - I. - Les gains 
et rémunérations, au sens de 
l’article L. 242-1 du code de 
la sécurité sociale ou de 
l’article 1031 du code rural, 
versés au cours d’un mois ci-
vil aux salariés employés par 
un établissement implanté 
dans une des zones franches 
urbaines mentionnées au B 
du 3 de l’article 42 de la loi 
n° 95-115 du 4 février 1995 
précitée, lequel doit disposer 
d’éléments d’exploitation ou 
de stocks nécessaires à 
l’activité de ces salariés, sont, 
dans les conditions fixées aux 
II, III et IV, exonérés des co-
tisations à la charge de 
l’employeur au titre des assu-
rances sociales, des alloca-
tions familiales, des accidents 

 
 
 
 
 
 
 
V. - Au I de l’article 

12 de la loi n° 96-987 du 
14 novembre 1996 relative à 
la mise en œuvre du pacte de 
relance pour la ville, au I de 
l’article 15 et à l’article 16 de 
la loi n° 2005-157 du 23 fé-
vrier 2005 relative au déve-
loppement des territoires ru-
raux et au premier alinéa du 
VII de l’article 130 de la loi 
n° 2006-1771 du 30 décem-
bre 2006 de finances rectifi-
cative pour 2006, les mots : 
« , des accidents du travail » 

 
 
 
 
 
 
 
V. - Dans le premier 

alinéa du I … 
 
 
… ville, le I de l’article 

15 et l’article 16 … 
 
 

… ruraux 
et le premier … 
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du travail ainsi que du verse-
ment de transport et des 
contributions et cotisations au 
Fonds national d’aide au lo-
gement, dans la limite du 
produit du nombre d’heures 
rémunérées par le montant du 
salaire minimum de crois-
sance majoré de 50 % jus-
qu’au 31 décembre 2005 in-
clus et, pour les gains et 
rémunérations versés à comp-
ter du 1er janvier 2006, dans 
la limite du produit du nom-
bre d’heures rémunérées par 
le montant du salaire mini-
mum de croissance majoré de 
40 %. 
……………………………… 

sont supprimés. 
 

… supprimés. 

Loi n° 2005-157 du 
23 février 2005 relative 
au développement des 

territoires ruraux 
 

   

Art. 15. - I. - Les gains 
et rémunérations, au sens de 
l’article L. 242-1 du code de 
la sécurité sociale, versés au 
cours d’un mois civil aux sa-
lariés employés dans les zo-
nes de revitalisation rurale 
mentionnées à l’article 
1465 A du code général des 
impôts par des organismes 
visés au I de l’article 200 du 
même code qui ont leur siège 
social dans ces mêmes zones 
susvisées sont exonérés des 
cotisations à la charge de 
l’employeur au titre des assu-
rances sociales, des alloca-
tions familiales, des accidents 
du travail ainsi que du verse-
ment de transport et des 
contributions et cotisations au 
Fonds national d’aide au lo-
gement, dans la limite du 
produit du nombre d’heures 
rémunérées par le montant du 
salaire minimum de crois-
sance majoré de 50 %. 
……………………………… 
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Art. 16. - Les gains et 
rémunérations, au sens de 
l’article L. 741-10 du code 
rural, versés au cours d’un 
mois civil aux salariés em-
ployés dans les zones de revi-
talisation rurale mentionnées 
à l’article 1465 A du code 
général des impôts par des 
organismes visés au 1 de 
l’article 200 du même code 
qui ont leur siège social dans 
les zones susmentionnées 
sont exonérés des cotisations 
à la charge de l’employeur au 
titre des assurances sociales, 
des allocations familiales, des 
accidents du travail ainsi que 
du versement de transport et 
des contributions et cotisa-
tions au Fonds national 
d’aide au logement, dans la 
limite du produit du nombre 
d’heures rémunérées par le 
montant du salaire minimum 
de croissance majoré de 
50 %. 
……………………………… 
 

   

Loi n° 2006-1771 du 
30 décembre 2006 de 
finances rectificative 

pour 2006 
 

   

Art. 130. -  
……………………………… 

VII. - Les gains et ré-
munérations au sens de l’arti-
cle L. 242-1 du code de la sé-
curité sociale ou de l’article 
L. 741-10 du code rural, ver-
sés au cours d’un mois civil 
aux salariés employés par un 
établissement d’une entre-
prise exerçant les activités vi-
sées au deuxième alinéa du I 
de l’article 44 octies du code 
général des impôts qui s’im-
plante entre le 1er janvier 
2007 et le 31 décembre 2011 
dans un bassin d’emploi à re-
dynamiser définis au 3 bis de 
l’article 42 de la loi 
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n° 95-115 du 4 février 1995 
précitée, sont exonérés des 
cotisations à la charge de 
l’employeur au titre des assu-
rances sociales, des alloca-
tions familiales, des accidents 
du travail ainsi que du verse-
ment transport et des contri-
butions et cotisations au 
Fonds national d’aide au lo-
gement, dans la limite du 
produit du nombre d’heures 
rémunérées par le montant du 
salaire minimum de crois-
sance majoré de 40 %. 
……………………………… 
 

Loi n° 2003-1311 du 
30 décembre 2003 de 
finances pour 2004 

 

   

Art. 131. - I. - Les 
gains et rémunérations, au 
sens de l’article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale et 
de l’article L. 741-10 du code 
rural, versés au cours d’un 
mois civil aux personnes 
mentionnées au II apparte-
nant aux jeunes entreprises 
innovantes réalisant des pro-
jets de recherche et de déve-
loppement définies à l’article 
44 sexies-0 A du code général 
des impôts sont exonérés des 
cotisations à la charge de 
l’employeur au titre des assu-
rances sociales, des alloca-
tions familiales, des accidents 
du travail et des maladies 
professionnelles. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. - Au I de l’article 

131 de la loi n° 2003-1311 du 
30 décembre 2003 de finan-
ces pour 2004, les mots : 
« , des allocations familiales, 
des accidents du travail et des 
maladies professionnelles » 
sont remplacés par les mots : 
« et des allocations familia-
les ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. - Dans le I de 

l’article 131 de la loi de finan-
ces pour 2004 (n° 2003-1311 
du 30 décembre 2003), les 
mots … 

 
 

 
   … familia-

les ». 

 

 VII. - Les dispositions 
du présent article sont appli-
cables aux cotisations dues au 
titre des rémunérations ver-
sées à compter du 1er janvier 
2008. 

VII. - Le présent article 
est applicable aux cotisa-
tions … 

 
 

… 2008. 
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Code de la sécurité sociale    

Art. L. 651-1. - Il est 
institué, au profit du régime 
social des indépendants men-
tionné à l’article L. 611-1, 
ainsi qu’au profit du Fonds de 
solidarité vieillesse mention-
né à l’article L. 135-1 et du 
Fonds de réserve pour les re-
traites mentionné à l’arti-
cle L. 135-6, une contribution 
sociale de solidarité à la 
charge : 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 

Article 15 

Le code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

 
 
 
 
 
 

Article 15 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 
 
 
 
 
 

Article 15 

Sans modification 
 

4º) Des personnes mo-
rales de droit public, dans la 
mesure où elles sont assujet-
ties à la taxe sur la valeur 
ajoutée en application des 
dispositions de l’article 256 B 
du code général des impôts ; 
……………………………… 

1° Au 4° de l’article 
L. 651-1, les mots : « , dans 
la mesure où elles sont assu-
jetties à la taxe sur la valeur 
ajoutée en application des 
dispositions de l’article 256 B 
du code général des impôts » 
sont supprimés ; 

1° Dans le 4° … 
 
 
 
 
 
 

… supprimés ; 
 

 

 2° Le même article est 
complété par un 11° ainsi ré-
digé : 

2° Le même article 
L. 651-1 est complété par un 
11° ainsi rédigé : 

 

 « 11° Des sociétés eu-
ropéennes au sens de l’article 
L. 229-1 du code du com-
merce et des sociétés coopé-
ratives européennes, au sens 
du Règlement (CE) 
1435/2003 du Conseil du 
22 juillet 2003 » ; 

 

« 11° Des … 
 
 
 
 
 

… du Conseil, du 
22 juillet 2003, relatif au statut 
de la société coopérative euro-
péenne. » ; 

 

 

Art. L. 651-3. - La 
contribution sociale de soli-
darité est annuelle. Son taux 
est fixé par décret, dans la li-
mite de 0,13 % du chiffre 
d’affaires défini à l’article 
L. 651-5. Elle n’est pas per-
çue lorsque le chiffre d’affai-
res de la société est inférieur 
à 760 000 euros. Des décrets 
peuvent prévoir un plafon-
nement en fonction de la 
marge pour les entreprises de 
commerce international et in-
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tracommunautaire fonction-
nant avec une marge brute 
particulièrement réduite et 
pour les entreprises du né-
goce en l’état des produits du 
sol et de l’élevage, engrais et 
produits connexes, achetant 
ou vendant directement à la 
production et pour les entre-
prises du négoce en gros des 
combustibles et de commerce 
de détail de carburants. 
………………………………    

En outre, les redeva-
bles mentionnés aux 1º à 3º, 
4º, sauf s’il s’agit de groupe-
ments d’intérêt public assu-
jettis à la taxe sur la valeur 
ajoutée en application de 
l’article 256 B du code géné-
ral des impôts, 5º et 10° de 
l’article L. 651-1 ne tiennent 
pas compte, pour la détermi-
nation de leur contribution, 
de la part du chiffre d’affaires 
correspondant à des ventes de 
biens réalisées avec les socié-
tés ou groupements visés à 
l’alinéa précédent et acquit-
tant la contribution, dans les-
quels ils détiennent une parti-
cipation au moins égale à 
20 %, à condition que ces 
biens soient utilisés pour les 
besoins d’opérations de pro-
duction effectuées par ces so-
ciétés ou groupements. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
3° Au troisième alinéa 

de l’article L. 651-3, les 
mots : « 5° et 10° » sont rem-
placés par les mots : « 5°, 10° 
et 11°». 

 
 
 
 
 
3° Dans le troi-

sième alinéa de l’article 
L. 651-3, les références : « 5° 
et 10° » sont remplacés par les 
références : « 5°, 10° et 11 ». 

 

    
Art. L. 241-16. - Les 

sommes versées aux arbitres 
et juges mentionnés au 29º de 
l’article L. 311-3 sont exoné-
rées des cotisations et contri-
butions de sécurité sociale 
lorsque leur montant 
n’excède pas, pour une année 
civile, la limite définie au 
présent alinéa, plafonné 
à 14,5 % du montant annuel 
du plafond mentionné à l’arti-
cle L. 241-3.  

   

………………………………    
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Les fédérations sporti-
ves, ou les organes déconcen-
trés et ligues qu’elles ont 
créés en application des arti-
cles L. 131-11 et L. 132-1 du 
code du sport, remplissent les 
obligations relatives aux dé-
clarations et versements des 
cotisations et contributions 
visées au deuxième alinéa, 
dans des conditions précisées 
par décret. 

 
 
 
 
 

Article 16 

I. - L’article L. 241-16 
du code de la sécurité sociale 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 

Article 16 

I. - Non modifié 
 

 
 
 
 

 

Article 16 

Supprimé 
 

 « Les dispositions du 
premier alinéa du présent ar-
ticle ne donnent pas lieu à 
application de l’article 
L. 131-7. » 

 

  

Art. L. 242-1. - Pour 
le calcul des cotisations des 
assurances sociales, des acci-
dents du travail et des alloca-
tions familiales, sont considé-
rées comme rémunérations 
toutes les sommes versées 
aux travailleurs en contrepar-
tie ou à l’occasion du travail, 
notamment les salaires ou 
gains, les indemnités de 
congés payés, le montant des 
retenues pour cotisations ou-
vrières, les indemnités, pri-
mes, gratifications et tous au-
tres avantages en argent, les 
avantages en nature, ainsi que 
les sommes perçues directe-
ment ou par l’entremise d’un 
tiers à titre de pourboire. La 
compensation salariale d’une 
perte de rémunération induite 
par une mesure de réduction 
du temps de travail est éga-
lement considérée comme 
une rémunération, qu’elle 
prenne la forme, notamment, 
d’un complément différentiel 
de salaire ou d’une hausse du 
taux de salaire horaire. 

   

………………………………    
Les dispositions de 

l’avant-dernier alinéa sont 
également applicables lors-
que l’attribution est effectuée, 
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dans les mêmes conditions, 
par une société dont le siège 
est situé à l’étranger et qui est 
mère ou filiale de l’entreprise 
dans laquelle l’attributaire 
exerce son activité. 

 
 
II. - 1° L’article 

L. 242-1 du code de la sécuri-
té sociale est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

 
 
II. - Supprimé 
 

 « Les dispositions des 
deux alinéas précédents ne 
donnent pas lieu à application 
de l’article L. 131-7. » ; 

 

  

Code rural 
 

   

Art. L. 741-10. - Les 
cotisations dues au titre des 
assurances sociales agricoles 
sont assises sur la rémunéra-
tion réelle perçue par 
l’assuré. 

   

………………………………    
Les dispositions de 

l’alinéa précédent sont éga-
lement applicables lorsque 
l’attribution est effectuée, 
dans les mêmes conditions, 
par une société dont le siège 
est situé à l’étranger et qui est 
mère ou filiale de l’entreprise 
dans laquelle l’attributaire 
exerce son activité. 

 
 
 
 
 
 
 
2° L’article L. 741-10 

du code rural est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :  

  

 « Les dispositions des 
deux alinéas précédents ne 
donnent pas lieu à application 
de l’article L. 131-7 du code 
de la sécurité sociale. » 

 

  

Code de la sécurité sociale 
 

   

Art. L. 712-10. - Les 
décrets pris pour l’application 
de l’article L. 712-3 peuvent 
établir à la charge des fonc-
tionnaires une cotisation des-
tinée à compenser au maxi-
mum pour moitié le coût des 
prestations nouvelles dont les 
intéressés bénéficient par ap-
plication de l’article L. 712-3. 

 
 
 
 
 
 
III. - 1° L’article 

L. 712-10-1 du code de la sé-
curité sociale est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :  

 
 
 
 
 
 
III. - 1. L’article … 
 
 

… rédigé : 

 

 « La perte de recettes 
résultant des dispositions du 
présent article ne donne pas 
lieu à application de l’article 
L. 131-7. » ; 

Alinéa sans modifica-
tion 
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Code rural 

 
   

Art. L. 722-24-1. - Les 
dispositions des articles 
L. 712-1 et L. 712-3, du pre-
mier alinéa de l’article 
L. 712-9 et de l’article 
L. 712-10 du code de la sécu-
rité sociale sont applicables 
aux personnels enseignants et 
de documentation liés à l’État 
par contrat qui sont en activi-
té dans des associations ou 
organismes responsables des 
établissements d’enseigne-
ment agricole privés liés à 
l’État par contrat. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° L’article 

L. 722-24-1 du code rural est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé :  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2. L’article … 
 
 

… rédigé : 

 

 « La perte de recettes 
résultant des dispositions du 
présent article ne donne pas 
lieu à application de l’article 
L. 131-7 du code de la sécuri-
té sociale. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Code du travail 
 

   

Art. L. 129-13. - 
L’aide financière du comité 
d’entreprise et l’aide finan-
cière de l’entreprise versées 
en faveur des salariés de 
celle-ci ainsi que l’aide fi-
nancière de la personne mo-
rale de droit public destinée à 
financer les chèques emploi-
service universels au bénéfice 
de ses agents et salariés et des 
ayants droit n’ont pas le ca-
ractère de rémunération au 
sens des articles L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale et 
L. 741-10 du code rural et 
pour l’application de la légi-
slation du travail, lorsque ces 
aides sont destinées soit à fa-
ciliter l’accès des services 
aux salariés, soit à financer : 

   

………………………………    
2º Des activités de 

services assurées par les or-
ganismes mentionnés aux 
deux premiers alinéas de l’ar-
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ticle L. 2324-1 du code de la 
santé publique et les person-
nes mentionnées à l’article 
L. 227-6 du code de l’action 
sociale et des familles ou par 
des assistants maternels 
agréés en application de l’ar-
ticle L. 421-1 du même code. 

Il en est de même de 
l’aide financière versée aux 
mêmes fins en faveur du chef 
d’entreprise ou, si l’entreprise 
est une personne morale, de 
son président, de son direc-
teur général, de son ou ses di-
recteurs généraux délégués, 
de ses gérants ou des mem-
bres de son directoire, dès 
lors que cette aide peut béné-
ficier également à l’ensemble 
des salariés de l’entreprise se-
lon les mêmes règles d’attri-
bution. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - L’article 

L. 129-13 du code du travail 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Non modifié 
 

 

 « Les dispositions du 
présent article ne donnent pas 
lieu à application de 
l’article L. 131-7 de la sécuri-
té sociale. » 

 

  

Art. L. 441-1. - L’inté-
ressement des salariés à 
l’entreprise peut être assuré 
dans toute entreprise qui sa-
tisfait aux obligations lui in-
combant en matière de repré-
sentation du personnel, 
quelles que soient la nature 
de son activité et sa forme ju-
ridique, par un accord valable 
pour une durée de trois ans et 
passé : 

   

………………………………    
Cet accord d’intéres-

sement de projet est négocié 
dans les conditions prévues 
au présent article s’il n’impli-
que que tout ou partie des sa-
lariés d’une même entreprise 
ou d’un même groupe. Il est 
négocié selon des modalités 
identiques à celles prévues au 
premier alinéa de l’article 
L. 443-1-1 s’il concerne tout 
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ou partie des salariés d’entre-
prises qui ne constituent pas 
un groupe. Dans les deux cas, 
la majorité des deux tiers re-
quise pour la ratification 
s’entend sur les personnels 
entrant dans le champ 
d’application du projet. L’ac-
cord définit un champ d’ap-
plication et une période de 
calcul spécifiques, qui peu-
vent différer de ceux visés au 
premier alinéa, sans pouvoir 
excéder trois ans. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. - 1° L’article 

L. 441-1 du code du travail 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. - Supprimé 
 

 « L’application à 
l’intéressement de projet des 
dispositions du premier alinéa 
de l’article L. 441-4 du pré-
sent code ne donne pas lieu à 
application de l’article 
L. 131-7 du code de la sécuri-
té sociale. » ; 

 

  

Art. L. 444-12. - Le 
conseil d’administration ou le 
directoire peut décider de 
verser : 

   

1º Un supplément 
d’intéressement collectif au 
titre de l’exercice clos, dans 
le respect des plafonds men-
tionnés aux sixième et hui-
tième alinéas de l’article 
L. 441-2 et selon les modali-
tés de répartition prévues par 
l’accord d’intéressement ou, 
le cas échéant, par un accord 
spécifique conclu selon les 
modalités prévues à l’article 
L. 441-1. Ces sommes peu-
vent notamment être affectées 
à la réalisation d’un plan 
d’épargne d’entreprise, d’un 
plan d’épargne interentrepri-
ses ou d’un plan d’épargne 
pour la retraite collectif ; 

   

2º Un supplément de 
réserve spéciale de participa-
tion au titre de l’exercice 
clos, dans le respect des pla-
fonds mentionnés au premier 
alinéa de l’article L. 442-4 et 
selon les modalités de réparti-
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tion prévues par l’accord de 
participation ou, le cas 
échéant, par un accord spéci-
fique conclu selon les moda-
lités prévues à l’article 
L. 442-10. Si l’entreprise dis-
pose d’un accord de partici-
pation conclu conformément 
à l’article L. 442-6, la réserve 
spéciale de participation, y 
compris le supplément, ne 
peut excéder le plafond prévu 
au dernier alinéa dudit article. 
En l’absence d’un tel accord, 
elle ne peut excéder le plus 
élevé des plafonds mention-
nés à l’avant-dernier alinéa 
du même article. 

Dans une entreprise où 
il n’existe ni conseil d’admi-
nistration, ni directoire, le 
chef d’entreprise peut décider 
le versement d’un supplément 
d’intéressement ou de réserve 
spéciale de participation, 
dans les conditions mention-
nées aux 1º ou 2º. 

 
 
 
 
 
2° L’article L. 444-12 

du code du travail est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

  

 « L’application au sup-
plément d’intéressement et au 
supplément de réserve spéciale 
de participation des disposi-
tions du premier alinéa de 
l’article L. 441-4 et du 
deuxième alinéa du I de 
l’article L. 442-8 du présent 
code ne donne pas lieu à appli-
cation de l’article L. 131-7 du 
code de la sécurité sociale. » 

 

  

 VI. - Les dispositions 
du présent article sont appli-
cables à compter du 
1er janvier 2007. 

 

VI. - Le présent article 
est applicable à compter du 
1er janvier 2007. 

 

Code rural 
 

   

Art. L. 725-24. - Les 
caisses de mutualité sociale 
agricole doivent se prononcer 
de manière explicite sur toute 
demande d’un cotisant ou fu-
tur cotisant, présentée en sa 
qualité d’employeur, ayant 
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pour objet de connaître l’ap-
plication à sa situation au re-
gard de la législation rela-
tive : 
……………………………… 

Un décret en Conseil 
d’État définit les modalités 
d’application du présent arti-
cle. 

 
 

Article 16 bis (nouveau) 

Le dernier alinéa de 
l’article L. 725-24 du code ru-
ral est complété par les mots : 
« , notamment les modalités de 
publicité des décisions rendues 
par les organismes de recou-
vrement ».  

 
 

Article 16 bis 

Sans modification 
 

  Article 16 ter (nouveau) Article 16 ter 

  À titre expérimental et 
pour une durée de deux ans à 
compter du 1er janvier 2008, le 
salarié peut, en accord avec 
l’employeur, décider que le 
repos compensateur de rem-
placement qui lui serait appli-
cable en application du II de 
l’article L. 212-5 du code du 
travail soit pour tout ou partie 
converti, à due concurrence, 
par une majoration salariale 
dont le taux ne peut être infé-
rieur à celui qui lui serait ap-
plicable en application du I du 
même article. Les I à IX, XII 
et XIII de l’article 1er de la loi 
n° 2007-1223 du 21 août 2007 
en faveur du travail, de 
l’emploi et du pouvoir d’achat 
s’appliquent aux rémunéra-
tions ainsi versées. Cette expé-
rimentation fera l’objet d’un 
bilan avant le 31 décembre 
2009.  

Sans modification 
 

 Article 17 Article 17 Article 17 

 Est approuvé le mon-
tant de 3,0 milliards d’euros, 
correspondant à la compensa-
tion des exonérations, des ré-
ductions ou abattements 
d’assiette de cotisations ou 
contributions de sécurité so-
ciale, mentionné à l’annexe 5 
jointe au projet de loi de fi-
nancement de la sécurité so-

Sans modification Sans modification 
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ciale pour 2008. 
 

 Section 2 Section 2 Section 2 
 Prévisions de recettes 

et tableaux d’équilibre 
Prévisions de recettes 
et tableaux d’équilibre 

Prévisions de recettes 
et tableaux d’équilibre 

 Article 18 Article 18 Article 18 

 Pour l’année 2008, les 
prévisions de recettes, répar-
ties par catégorie dans l’état 
figurant en annexe C à la pré-
sente loi, sont fixées : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Sans modification 
 

 1° Pour l’ensemble 
des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale et par 
branche à : 

1°Alinéa sans modifi-
cation 

 

 

 Cf. tableau en annexe 
 

Cf. tableau modifié 
en annexe 

 

 

 2° Pour le régime gé-
néral de sécurité sociale et 
par branche à : 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 

 

 Cf. tableau en annexe 
 

Cf. tableau modifié 
en annexe 

 

 

 3° Pour les organismes 
concourant au financement 
des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale à : 

3° Alinéa sans modifi-
cation 

 

 

 Cf. tableau en annexe Cf. tableau modifié 
en annexe 

 

 

 Article 19 Article 19 Article 19 

 Pour l’année 2008, est 
approuvé le tableau 
d’équilibre, par branche, de 
l’ensemble des régimes obli-
gatoires de base de sécurité 
sociale : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe Cf. tableau modifié 
en annexe 

 

 

 Article 20 Article 20 Article 20 

 Pour l’année 2008, est 
approuvé le tableau 
d’équilibre, par branche, du 
régime général de sécurité 
sociale : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 

Sans modification 
 



 
- 73 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

 Cf. tableau en annexe Cf. tableau modifié 
en annexe 

 

 

 Article 21 Article 21 Article 21 

 Pour l’année 2008, est 
approuvé le tableau 
d’équilibre des organismes 
concourant au financement 
des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale : 

Sans modification Sans modification 

 Cf. tableau en annexe   

 Article 22 Article 22 Article 22 

 I. - Pour l’année 2008, 
l’objectif d’amortissement de 
la dette sociale par la caisse 
d’amortissement de la dette 
sociale est fixé à 2,8 milliards 
d’euros. 

 

Sans modification 
 

Sans modification 
 

 II. - Pour l’année 
2008, les prévisions de recet-
tes par catégorie affectées au 
Fonds de réserve pour les re-
traites sont fixées à : 

  

 Cf. tableau en annexe 
 

  

 Section 3 Section 3 Section 3 
 Dispositions relatives 

à la trésorerie et à la 
comptabilité 

Dispositions relatives 
à la trésorerie et à la 

comptabilité 

Dispositions relatives 
à la trésorerie et à la 

comptabilité 

 Article 23 Article 23 Article 23 

 
Code de la sécurité sociale 

Le chapitre IV bis du 
titre Ier du livre Ier du code de 
la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

Alinéa supprimé 
 

Suppression maintenue 
de l’alinéa 

 

 I. - Après l’article 
L. 114-6, il est inséré un arti-
cle L. 114-6-1 ainsi rédigé : 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

I. - Non modifié 
 

 « Art. L. 114-6-1. - 
Les règles d’établissement et 
d’arrêté des comptes annuels 
ainsi que des comptes combi-
nés annuels sont communes à 
l’ensemble des régimes et or-
ganismes de sécurité sociale. 
Un décret en Conseil d’État 
définit les compétences res-

« Art. L. 114-6-1. - Les 
règles … 

 
… combi-

nés sont … 
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pectives des organes de direc-
tion et de l’instance délibéra-
tive compétente, et précise 
leur rôle, notamment au re-
gard des missions de certifi-
cation des comptes prévues 
aux articles L.O. 132-2-1 du 
code des juridictions finan-
cières et L. 114-8 du présent 
code. » 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
… code. » 
 

Art. L.114-8. - Les 
comptes des organismes na-
tionaux de sécurité sociale, 
autres que ceux mentionnés à 
l’article L.O. 132-2-1 du code 
des juridictions financières, 
ainsi que ceux des organis-
mes créés pour concourir au 
financement de l’ensemble 
des régimes, sont certifiés par 
un commissaire aux comptes. 
Lorsque ces organismes éta-
blissent des comptes combi-
nés, la certification est effec-
tuée par deux commissaires 
aux comptes au moins.  

   

Une norme d’exercice 
professionnel homologuée 
par voie réglementaire pré-
cise les diligences devant être 
accomplies par les commis-
saires aux comptes. Les dis-
positions de l’article L. 140-2 
du code des juridictions fi-
nancières sont applicables à 
ces derniers. 

 
 
 
 
 
 
II. - L’article L. 114-8 

du code de la sécurité sociale 
est complété par huit alinéas 
ainsi rédigés : 

 
 
 
 
 
 
II. - Alinéa sans modi-

fication 

 
 
 
 
 
 
II. - Alinéa sans modi-

fication 

 
« Les commissaires 

aux comptes sont également 
tenus de communiquer leur 
rapport aux autorités de tu-
telle compétentes en ce qui 
concerne les comptes annuels 
et les comptes combinés 
mentionnés au premier alinéa 
du présent article. Ce rapport 
retrace les diligences qu’ils 
ont accomplies lors de l’audit 
annuel des comptes et signale 
toutes les irrégularités, 
inexactitudes et anomalies 
constatées quand bien même 
ils estiment que les comptes 

« Les … 
 
 

… tutelle 
compétentes et à l’autorité 
chargée de l’exercice du 
contrôle économique et finan-
cier de l’État sur l’organisme 
en ce qui concerne … 

… article. 
 
 
 
 
 

 

« Les … 
 
 

… rapport aux autorités ad-
ministratives compétentes en 
ce qui concerne … 
 
 
 

… article. 
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annuels ou les comptes com-
binés annuels doivent faire 
l’objet d’une certification 
sans réserve. 

 « Les autorités de tu-
telle peuvent demander aux 
commissaires aux comptes 
des organismes mentionnés 
au présent article tout rensei-
gnement sur l’activité de l’or-
ganisme contrôlé. Les com-
missaires aux comptes sont 
alors déliés, à leur égard, du 
secret professionnel. Les au-
torités de tutelle peuvent éga-
lement transmettre aux com-
missaires aux comptes de ces 
organismes les informations 
nécessaires à l’accomplisse-
ment de leur mission. Ces in-
formations sont couvertes par 
le secret professionnel. 

« Les autorités de tu-
telle et l’autorité chargée de 
l’exercice du contrôle écono-
mique et financier de l’État sur 
l’organisme peuvent … 

 
 
 
 
 
… tutelle et l’autorité 

chargée de l’exercice du 
contrôle économique et finan-
cier de l’État sur l’organisme 
peuvent … 

 
 
… professionnel. 

« Les autorités admi-
nistratives compétentes peu-
vent … 

 
 
 
 
 
 

… professionnel. Les autori-
tés administratives compéten-
tes peuvent également … 
 
 
 
 
 

… professionnel. 
 « Les autorités de tu-

telle peuvent en outre trans-
mettre des observations écri-
tes aux commissaires aux 
comptes qui sont alors tenus 
d’apporter des réponses en 
cette forme. 

« Les autorités de tu-
telle et l’autorité chargée de 
l’exercice du contrôle écono-
mique et financier de l’État sur 
l’organisme peuvent … 

 
… forme. 

« Les autorités admi-
nistratives compétentes peu-
vent … 

 
 
 

… forme. 
 « Le ou les commis-

saires aux comptes sont tenus 
de signaler dans les meilleurs 
délais aux autorités de tutelle 
tout fait concernant l’orga-
nisme ou toute décision prise 
par ses organes de direction, 
dont ils ont eu connaissance 
dans l’exercice de leur mis-
sion, de nature : 

« Les commissaires … 
 
 

… aux autorités de tu-
telle et à l’autorité chargée de 
l’exercice du contrôle écono-
mique et financier de l’État sur 
l’organisme tout fait concer-
nant l’organisme ou toute … 

… nature :  

« Les … 
 
 

… délais aux autorités admi-
nistratives compétentes tout 
fait … 
 
 
 

… nature : 
 « a) A constituer une 

violation aux dispositions lé-
gislatives et réglementaires 
qui leur sont applicables, sus-
ceptible d’avoir des effets si-
gnificatifs sur la situation fi-
nancière, le résultat ou le 
patrimoine ; 

« 1° A … 
 
 
… applicables ; 

« 1° Non modifié 
 

 « b) A entraîner le re-
fus de la certification de ses 
comptes ou l’émission de ré-
serves. 

« 2°A … 
 

      … ré-
serves. 

« 2° Non modifié 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

 
« La même obligation 

s’applique aux faits et aux 
décisions dont ils viendraient 
à avoir connaissance dans 
l’exercice de leur mission de 
commissaire aux comptes 
dans une entité entrant dans 
le périmètre d’établissement 
des comptes combinés au 
sens de l’article L. 114-6 du 
code de la sécurité sociale. 

« La … 
 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 114-6. 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 
« La responsabilité des 

commissaires aux comptes ne 
peut être engagée pour les in-
formations ou divulgations de 
faits auxquelles ils procèdent 
en exécution des obligations 
imposées par le présent arti-
cle. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 Article 24 Article 24 Article 24 

 Sont habilités à recou-
rir à des ressources non per-
manentes afin de couvrir 
leurs  besoins de trésorerie les 
régimes obligatoires de base 
et des organismes concourant 
à leur financement mention-
nés dans le tableau ci-des-
sous, dans les limites indi-
quées : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Sans modification 
 

 Cf. tableau en annexe 
 

Cf. tableau modifié 
en annexe 

 

 QUATRIÈME PARTIE QUATRIÈME PARTIE QUATRIÈME PARTIE 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

DÉPENSES POUR 2008 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

DÉPENSES POUR 2008 

DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX 

DÉPENSES POUR 2008 

 Section 1 Section 1 Section 1 
 Dispositions relatives 

aux dépenses d’assurance 
maladie 

Dispositions relatives 
aux dépenses d’assurance 

maladie 

Dispositions relatives 
aux dépenses d’assurance 

maladie 

 Article 25 Article 25 Article 25 

 I. - Après l’article 
L. 162-14-1 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L. 162-14-1-1 ainsi ré-

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 

Sans modification 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

digé : 
 « Art. L. 162-14-1-1. - 

I. - Toute mesure conven-
tionnelle ayant pour effet une 
revalorisation des tarifs des 
honoraires, rémunérations et 
frais accessoires mentionnés 
au 1° de l’article L. 162-14-1 
ou des rémunérations men-
tionnées par les conventions 
ou accords prévus aux arti-
cles L. 162-5, L. 162-9, 
L. 162-12-2, L. 162-12-9, 
L. 162-14 et L. 322-5-2 entre 
en vigueur au plus tôt à 
l’expiration d’un délai de six 
mois à compter de 
l’approbation prévue à 
l’article L. 162-15 de la 
convention, de l’accord ou de 
l’avenant comportant cette 
mesure. 

« Art. L. 162-14-1-1. - 
I. - Toute … 

 
 
 
 

… au 1° du I de l’article … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… mesure. 

 

 « II. - Lorsque le co-
mité d’alerte sur l’évolution 
des dépenses de l’assurance 
maladie émet un avis consi-
dérant qu’il existe un risque 
sérieux de dépassement de 
l’objectif national des dépen-
ses au sens du dernier alinéa 
de l’article L. 114-4-1, 
l’entrée en vigueur de toute 
mesure conventionnelle ayant 
pour effet une revalorisation 
au cours de l’année des tarifs 
des honoraires, rémunérations 
et frais accessoires mention-
nés au 1° de l’article 
L. 162-14-1 ou des rémunéra-
tions mentionnées par les 
conventions ou accords pré-
vus aux articles L. 162-5, 
L. 162-9, L. 162-12-2, 
L. 162-12-9, L. 162-14 et 
L. 322-5-2, est suspendue. A 
défaut d’un avenant fixant à 
nouveau une date d’entrée en 
vigueur des revalorisations, 
compatible avec les mesures 
de redressement mentionnées 
à l’article L. 114-4-1, l’entrée 
en vigueur est reportée au 
1er janvier de l’année sui-

« II. - Lorsque… 
 
 
 
 
 
… des dépenses 

d’assurance maladie su sens 
du dernier alinéa de l’article 
L. 114-4-1, et dès lors qu’il 
apparaît que ce risque de dé-
passement est en tout ou partie 
imputable à l’évolution de ce-
lui des sous-objectifs men-
tionnés au 3° du D du I de 
l’article L.O. 111-3 compre-
nant les dépenses de soins de 
ville, l’entrée … 
… frais accessoires mention-
nés au 1° du I de l’article … 

 
 

… suspendue, après 
consultation des parties signa-
taires à la convention nationale 
mentionnée à l’article L. 162-5 
du présent code pendant une 
durée ne pouvant excéder un 
mois. A défaut … 

 
    … sui-
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

vante. » vante. » 
 

 II. - L’article 
L. 114-4-1 du même code est 
ainsi modifié : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 

 

Art. L. 114-4-1. - Le 
Comité d’alerte sur l’évolu-
tion des dépenses de l’assu-
rance maladie est chargé 
d’alerter le Parlement, le 
Gouvernement et les caisses 
nationales d’assurance mala-
die en cas d’évolution des 
dépenses d’assurance maladie 
incompatible avec le respect 
de l’objectif national voté par 
le Parlement. Le comité est 
composé du secrétaire géné-
ral de la Commission des 
comptes de la sécurité so-
ciale, du directeur général de 
l’Institut national de la statis-
tique et des études économi-
ques et d’une personnalité 
qualifiée nommée par le pré-
sident du Conseil économi-
que et social. 

 
 
 
 
1° Au premier alinéa, 

les mots : « et les caisses na-
tionales d’assurance mala-
die » sont remplacés par les 
mots : « , les caisses nationa-
les d’assurance maladie et 
l’Union nationale des orga-
nismes d’assurance complé-
mentaire » ; 

 

 
 
 
 
1° Dans la première 

phrase du premier alinéa, … 
 
 
 
 
 
… d’assurance maladie 

complémentaire » ; 
 
 
 
 

 

………………………………    
Lorsque le comité 

considère qu’il existe un ris-
que sérieux que les dépenses 
d’assurance maladie dépas-
sent l’objectif national de dé-
penses d’assurance maladie 
avec une ampleur supérieure 
à un seuil fixé par décret qui 
ne peut excéder 1 %, il le no-
tifie au Parlement, au Gou-
vernement et aux caisses na-
tionales d’assurance maladie. 
Celles-ci proposent des mesu-
res de redressement. Le comi-
té rend un avis sur l’impact 
financier de ces mesures et, le 
cas échéant, de celles que 
l’État entend prendre pour sa 
part. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° La deuxième phrase 

du dernier alinéa est complé-
tée par les mots : « qui sont 
transmises au comité par 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie. Le co-
mité notifie également le ris-
que sérieux de dépassement à 
l’Union nationale des orga-
nismes d’assurance complé-
mentaire qui propose des me-
sures de redressement ».  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° La … 
 

… les mots et une phrase 
ainsi rédigée : « qui … 

 
 
 
 

… des or-
ganismes d’assurance maladie 
complémentaire … 

… redressement. » 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

Art. L. 162-15. - Les 
conventions prévues aux sec-
tions 1, 2 et 3 du présent cha-
pitre, l’accord-cadre prévu à 
l’article L. 162-1-13 et les 
accords conventionnels inter-
professionnels prévus à l’arti-
cle L. 162-14-1, leurs an-
nexes et avenants sont 
transmis, au nom des parties 
signataires, lors de leur 
conclusion ou d’une tacite re-
conduction, par l’Union na-
tionale des caisses d’assu-
rance maladie aux ministres 
chargés de la santé et de la 
sécurité sociale. Le Conseil 
national de l’ordre des méde-
cins, des chirurgiens-dentistes 
ou des sages-femmes est 
consulté par l’Union natio-
nale des caisses d’assurance 
maladie sur les dispositions 
conventionnelles relatives à 
la déontologie de ces profes-
sions. L’avis rendu est trans-
mis simultanément à l’union 
et aux ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
III (nouveau). - 

L’article L. 162-15 du même 
code est complété par un ali-
néa ainsi rédigé : 

 

  « L’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die soumet pour avis à l’Union 
nationale des organismes 
d’assurance maladie complé-
mentaire, avant transmission 
aux ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale, 
toute mesure conventionnelle 
ayant pour effet une revalori-
sation des tarifs des honorai-
res, rémunérations et frais ac-
cessoires mentionnés au 1° de 
l’article L. 162-14-1 ou des 
rémunérations mentionnées 
par les conventions ou accords 
prévus aux articles L. 162-5, 
L. 162-9, L. 162-12-2, 
L. 162-12-9, L. 162-14 et 
L. 322-5-2. Cet avis est réputé 
rendu au terme d’un délai de 
vingt et un jours à compter de 
la réception du texte. Il est 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

transmis à l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die, qui en assure la transmis-
sion aux ministres chargés de 
la santé et de la sécurité so-
ciale simultanément à celle de 
l’avis mentionné au premier 
alinéa. » 

    
Art. L 162-1-15. - Le 

directeur de l’organisme local 
d’assurance maladie peut dé-
cider, après que le médecin a 
été mis en mesure de présen-
ter ses observations et après 
avis de la commission prévue 
à l’article L. 162-1-14, à la-
quelle participent des profes-
sionnels de santé, de subor-
donner à l’accord préalable 
du service du contrôle médi-
cal, pour une durée ne pou-
vant excéder six mois, la 
couverture des frais de trans-
port ou le versement des in-
demnités journalières men-
tionnés aux 2º et 5º de 
l’article L. 321-1 et aux 1º et 
2º de l’article L. 431-1 du 
présent code ainsi qu’aux 
1º et 2º de l’article L. 752-3 
du code rural, en cas de cons-
tatation par ce service : 
 

 
 
 
 

 

Article 26 

I. - Dans la première 
phrase du premier alinéa de 
l’article L. 162-1-15 du code 
de la sécurité sociale, après 
les mots : « ne pouvant excé-
der six mois, la couverture », 
sont insérés les mots : « des 
actes, prestations et produits 
figurant sur les listes men-
tionnées aux articles 
L. 162-1-7, L. 162-17, 
L. 165-1 ainsi que ». 

 

 
 
 
 

 

Article 26 

I. - Dans le premier ali-
néa de l’article L. 162-1-15 du 
code de la sécurité sociale, 
après le mot : « couverture », 
sont insérés les mots : « des 
actes, prestations et produits 
figurant sur les listes mention-
nées aux articles L. 162-1-7, 
L. 162-17 et L. 165-1 ainsi 
que ». 

 

 
 
 
 

 

Article 26 

I. - Le premier alinéa 
de l’article L. 162-1-15 du 
code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° (nouveau) Le mot : 
« médecin » est remplacé par 
les mots : « professionnel de 
santé » ; 

 
2° (nouveau) Après le 

mot : « couverture », sont in-
sérés les mots : « des actes, 
prestations et produits figu-
rant sur les listes mention-
nées aux articles L. 162-1-7, 
L. 162-17 et L. 165-1 ainsi 
que ». 

 
 
1º Du non-respect par 

le médecin des conditions 
prévues au 2º ou au 5º de l’ar-
ticle L. 321-1 et au 1º ou au 
2º de l’article L. 431-1 du 
présent code ainsi qu’aux 
1º et 2º de l’article L. 752-3 
du code rural ; 
……………………………… 
 

  I bis (nouveau). - 
Dans le deuxième alinéa du 
même article L. 162-1-15, le 
mot : «médecin » est rempla-
cé par les mots : « profes-
sionnel de santé ». 

3º Ou d’un nombre de 
prescriptions de transports si-
gnificativement supérieur à la 
moyenne des prescriptions de 
transport constatée, pour une 
activité comparable, pour les 
médecins exerçant dans le 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

ressort de la même union ré-
gionale de caisses 
d’assurance maladie. 

II. - Après le 3° du 
même article sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

II. - Après le 3° du 
même article L. 162-1-15, sont 
insérés un 4° et 5° ainsi rédi-
gés : 

II. - Non modifié 
 

 « 4° Ou d’un taux de 
prescription de transports en 
ambulance, rapporté à 
l’ensemble des transports 
prescrits, significativement 
supérieur aux données 
moyennes constatées, pour 
une activité comparable, pour 
les médecins installés dans le 
ressort de la même union ré-
gionale de caisses 
d’assurance maladie ; 

« 4° Non modifié 
 

 

 « 5° Ou d’un nombre 
de réalisations ou de prescrip-
tions d’actes, produits ou 
prestations figurant sur les 
listes mentionnées au premier 
alinéa significativement supé-
rieur à la moyenne des réali-
sations ou des prescriptions 
constatée, pour une activité 
comparable, pour les méde-
cins exerçant dans le ressort 
de la même union régionale 
de caisses d’assurance mala-
die. Un décret définit les mo-
dalités de constitution éven-
tuelle de groupes d’actes, de 
produits ou de prestations 
pour la mise en œuvre des 
dispositions du présent ali-
néa. » 

« 5° Non modifié 
 

 

 

Toutefois, en cas d’ur-
gence attestée par le médecin 
prescripteur, l’accord préala-
ble de l’organisme débiteur 
des prestations n’est pas re-
quis pour la prise en charge 
des frais de transport. 

 

 
 
 
 
III. - Le dernier alinéa 

du même article est complété 
par les mots : « , actes, pro-
duits ou prestations figurant 
sur les listes mentionnées au 
premier alinéa. » 

 

 
 
 
 
III. - Le dernier alinéa 

du même article L. 162-1-15 
est complété …  

 
 
… alinéa ». 

 
 
 
 
III. - Le dernier alinéa 

du même article L. 162-1-15 
est ainsi modifié : 

1° Le mot : « méde-
cin » est remplacé par les 
mots : « professionnel de san-
té » ; 

 
2° Il est complété par 

les mots : « , actes, produits 
ou prestations figurant sur 
les listes mentionnées au 
premier alinéa. » 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

 
Art. L. 162-1-14. - 

L’inobservation des règles du 
présent code par les profes-
sionnels de santé, les établis-
sements de santé, les établis-
sements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes, 
les employeurs ou les assurés, 
ayant abouti à une demande 
de remboursement ou de 
prise en charge ou à un rem-
boursement ou à une prise en 
charge indus ainsi que le re-
fus par les professionnels de 
santé de reporter dans le dos-
sier médical personnel les 
éléments issus de chaque acte 
ou consultation ainsi que 
l’absence de déclaration par 
les assurés d’un changement 
dans la situation justifiant le 
service de ces prestations 
peuvent faire l’objet d’une 
pénalité prononcée par le di-
recteur de l’organisme local 
d’assurance maladie, après 
avis d’une commission com-
posée et constituée au sein du 
conseil de cet organisme. 
Lorsque la pénalité envisagée 
concerne un professionnel de 
santé, des représentants de la 
même profession participent 
à la commission. Lorsqu’elle 
concerne un établissement de 
santé ou un établissement 
d’hébergement pour person-
nes âgées dépendantes, des 
représentants au niveau ré-
gional des organisations na-
tionales représentatives des 
établissements participent à la 
commission. Celle-ci appré-
cie la responsabilité de 
l’assuré, de l’employeur, du 
professionnel de santé de 
l’établissement de santé ou de 
l’établissement d’héberge-
ment pour personnes âgées 
dépendantes dans 
l’inobservation des règles du 
présent code. Le montant de 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Dans la première 

phrase du premier alinéa de 
l’article L. 162-1-14 du 
même code, après les mots : 
« les éléments issus de cha-
que acte ou consultation », 
sont insérés les mots : 
« , l’obstacle volontaire à la 
procédure d’accord préalable 
prévue à l’article 
L. 162-1-15 ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Dans …  
 
 

… après le mot : 
« consultation », sont insérés 
les mots : « , l’obstacle …  

 
 
 
 

… L. 162-1-15 ». 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Non modifié 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

la pénalité est fixé en fonc-
tion de la gravité des faits, 
dans la limite de deux fois le 
plafond mensuel de la sécuri-
té sociale. Ce montant est 
doublé en cas de récidive. 
L’organisme d’assurance ma-
ladie notifie le montant envi-
sagé de la pénalité et les faits 
reprochés à la personne ou 
l’établissement en cause, afin 
qu’il puisse présenter leurs 
observations écrites ou orales 
dans un délai d’un mois. A 
l’issue de ce délai, 
l’organisme d’assurance ma-
ladie prononce, le cas 
échéant, la pénalité et la noti-
fie à l’intéressé ou à l’établis-
sement en lui indiquant le dé-
lai dans lequel il doit s’en 
acquitter. 
……………………………… 

   V (nouveau). - Le cha-
pitre II du titre VI du livre Ier 
du code de la sécurité sociale 
est complété par un article 
L. 162-1-17 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 162-1-17. - 
Pour les établissements de 
santé pratiquant des presta-
tions d’hospitalisation sous 
forme de séjour et de soins 
avec ou sans hébergement, 
tels que mentionnés au 1° de 
l’article R. 162-32 du présent 
code, le directeur de l’orga-
nisme local d’assurance ma-
ladie peut décider, après que 
le représentant de l’établisse-
ment a été mis en mesure de 
présenter ses observations et 
après avis de la commission 
prévue à l’article 
L. 162-1-14, à laquelle parti-
cipent des représentants des 
établissements de santé, de 
subordonner à l’accord pré-
alable du service du contrôle 
médical, pour une durée ne 
pouvant excéder six mois, la 
couverture des frais des pres-
tations d’hospitalisation issus 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

du 1° de l’article L. 162-22-6 
du présent code, en cas de 
constatation par ce service : 

   « 1º D’un nombre de 
prestations d’hospitalisation, 
significativement supérieur 
aux données moyennes cons-
tatées pour une activité com-
parable pour les établisse-
ments exerçant dans le 
ressort de la même union ré-
gionale de caisses 
d’assurance maladie, en sé-
jours et soins avec héberge-
ment alors qu’elles étaient 
éligibles en séjours et soins 
sans hébergement en struc-
ture pratiquant l’anesthésie 
ou la chirurgie ambulatoire 
telle que mentionnée à 
l’article D. 6124-301 du code 
de la santé publique ; 

 
   « 2º Ou d’une évolu-

tion significativement supé-
rieure du nombre de presta-
tions d’hospitalisation en 
séjours et soins avec héber-
gement par rapport aux sé-
jours et soins sans héberge-
ment tels qu’évoqués au 1° du 
présent article et dans les 
mêmes conditions. 

   « Toutefois, en cas 
d’urgence attestée par l’éta-
blissement, l’accord préala-
ble de l’organisme débiteur 
des prestations n’est pas re-
quis pour la prise en charge 
des prestations d’hospitalisa-
tion susvisées. » 

 
 
Art. L. 322-5. - Les 

frais de transport sont pris en 
charge sur la base du trajet et 
du mode de transport les 
moins onéreux compatibles 
avec l’état du bénéficiaire. 

Article 27 

I. - Le deuxième ali-
néa de l’article L. 322-5 du 
code de la sécurité sociale est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

Article 27 

I. - Le deuxième aliéna 
de l’article L. 322-5 du code 
de la sécurité sociale est ainsi 
rédigé : 

 

Article 27 

Sans modification 
 

Des conventions 
conclues entre les organismes 
d’assurance maladie et les en-
treprises de taxi peuvent dé-

« Les frais d’un trans-
port effectué par une entre-
prise de taxi ne peuvent don-
ner lieu à remboursement que 

« Les frais … 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

terminer les conditions dans 
lesquelles l’assuré peut être 
dispensé de l’avance des frais 
compte tenu des circonstan-
ces locales particulières. Ces 
conventions n’entrent en vi-
gueur qu’après homologation 
par le représentant de l’État 
dans le département 

 

si cette entreprise a préala-
blement conclu une conven-
tion avec l’organisme local 
d’assurance maladie. Cette 
convention, conforme à une 
convention-type établie par 
décision du directeur général 
de l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie, fixe 
les tarifs des prestations et les 
conditions dans lesquelles 
l’assuré peut être dispensé de 
l’avance des frais. Elle peut 
également prévoir la possibi-
lité de subordonner le 
conventionnement à une du-
rée d’existence préalable. » 
 

 
 
… avec un orga-

nisme … 
 

… convention, conclue pour 
une durée au plus égale à cinq 
ans, conforme … 
 

… maladie après avis 
des organisations profession-
nelles nationales les plus re-
présentatives du secteur, fixe 
les tarifs … 

 
 
 
… préalable de 

l’autorisation de stationne-
ment. » 

 
 II. - Les dispositions 

du I sont applicables à comp-
ter du premier jour du 
sixième mois suivant la date 
de publication de la présente 
loi. Les conventions en cours 
conclues sur le fondement de 
l’article L. 322-5 du code de 
la sécurité sociale dans sa ré-
daction antérieure à la pré-
sente loi prennent fin à la 
même date. 

 

II. - Le I est applicable 
à compter du premier jour du 
sixième mois suivant la date 
de publication de la présente 
loi. Les conventions …  

 
 
 
 
 
 
… date. 

 

Code de la santé publique 
 

   

Art. L. 1111-3. - Toute 
personne a droit, à sa de-
mande, à une information, 
délivrée par les établisse-
ments et services de santé 
publics et privés, sur les frais 
auxquels elle pourrait être 
exposée à l’occasion d’activi-
tés de prévention, de diagnos-
tic et de soins et les condi-
tions de leur prise en charge. 
Les professionnels de santé 
d’exercice libéral doivent, 
avant l’exécution d’un acte, 
informer le patient de son 
coût et des conditions de son 
remboursement par les régi-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 28 

I. - L’article L. 1111-3 
du code de la santé publique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 28 

I. - L’article L. 1111-3 
du code de la santé publique 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 28 

I. - Alinéa sans modi-
fication 
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___ 
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___ 
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___ 
 

mes obligatoires d’assurance 
maladie. 

est complété par les disposi-
tions suivantes :  

est complété par deux alinéas 
ainsi rédigés : 

 

 « Un arrêté des minis-
tres chargés de la santé et de 
la sécurité sociale fixe le tarif 
remboursable des actes au de-
là duquel une information 
écrite préalable précisant le 
tarif des actes effectués, la 
nature et le montant du dé-
passement facturé doit être 
obligatoirement remise par le 
professionnel à son patient. 
L’inobservation de cette obli-
gation peut faire l’objet d’une 
sanction financière égale au 
dépassement facturé, mise en 
œuvre selon la procédure 
mentionnée à l’article 
L. 162-1-14 du code de la sé-
curité sociale. » 

« Une information 
écrite préalable précisant le ta-
rif des actes effectués ainsi 
que la nature et le montant du 
dépassement facturé doit être 
obligatoirement remise par le 
professionnel de santé à son 
patient dès lors que ses hono-
raires dépassent le tarif oppo-
sable. Le professionnel de san-
té doit en outre afficher de 
façon visible et lisible dans 
son lieu d’exercice les infor-
mations relatives à ses hono-
raires, y compris les dépasse-
ments qu’il facture. 
L’inobservation … 
 
… sociale.  

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 
 

 « Le praticien autorisé 
à pratiquer des dépassements 
communique à la caisse pri-
maire d’assurance maladie 
dont il relève, par catégorie 
d’actes, un état semestriel des 
dépassements moyens et des 
dépassements maximums qu’il 
pratique. » 

 

Alinéa supprimé 
 

Code de la sécurité sociale 
 

   

Art. L. 314-1. - Lors-
qu’elles reçoivent les docu-
ments établis pour l’ouverture 
du droit aux prestations de 
l’assurance maladie, les cais-
ses, avec l’appui des services 
médicaux de chacun des ré-
gimes d’assurance maladie 
obligatoire, dans le respect du 
secret professionnel et médi-
cal, vérifient : 
……………………………… 

3º Que les dépenses 
présentées au remboursement 
ne méconnaissent pas les en-
gagements conventionnels ou 
le règlement arbitral, les en-
gagements prévus dans les 
contrats souscrits en applica-
tion des articles 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Au 3° de l’article 

L. 314-1 du code de la sécuri-
té sociale, après les mots : 
« au remboursement », sont 
insérés les mots : « , y com-
pris les dépassements 
d’honoraires, ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Dans le 3° … 
 
 
 
 
 

… d’honoraires, ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 
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L. 162-12-18, L. 162-12-20, 
L. 183-1-1 et les accords pré-
vus à l’article L. 162-12-17. 
……………………………… 

 
Art. L. 162-1-14. - 

Cf. supra article 26. 

III. - A l’article 
L. 162-1-14 du code de la sé-
curité sociale, après les mots : 
« du présent code », sont in-
sérés les mots : « et de 
l’article L. 1111-3 du code de 
la santé publique » et, après 
les mots : « prise en charge 
indus », sont insérés les 
mots : «, ou ayant exposé les 
assurés à des dépassements 
d’honoraires excédant le tact 
et la mesure, ». 

III. - Dans la première 
phrase du premier alinéa de 
l’article L. 162-1-14 du même 
code, après … 

 
 
 
 
 
 
 

 
… mesure, ». 

III. - Non modifié 
 

 
Art. L. 162-5. - Les 

rapports entre les organismes 
d’assurance maladie et les 
médecins sont définis par des 
conventions nationales 
conclues séparément pour les 
médecins généralistes et les 
médecins spécialistes, par 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie et une 
ou plusieurs organisations 
syndicales les plus représen-
tatives pour l’ensemble du 
territoire de médecins généra-
listes ou de médecins spécia-
listes ou par une convention 
nationale conclue par l’Union 
nationale des caisses d’assu-
rance maladie et au moins 
une organisation syndicale 
représentative pour l’ensem-
ble du territoire de médecins 
généralistes et une organisa-
tion syndicale représentative 
pour l’ensemble du territoire 
de médecins spécialistes. 
……………………………… 

La ou les conventions 
déterminent notamment : 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV (nouveau). - 

L’article L. 162-5 du même 
code est complété par un 21° 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Supprimé 
 

………………………………  « 21° Les modalités se-
lon lesquelles les médecins 
spécialistes autorisés à prati-
quer, par la convention, des 
honoraires différents des ho-
noraires conventionnels 
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s’engagent à pratiquer une 
proportion minimale d’actes 
sans dépassements 
d’honoraires. » 

 
Code de la santé publique 

 

   

Art. L. 4311-1. - Est 
considérée comme exerçant 
la profession d’infirmière ou 
d’infirmier toute personne qui 
donne habituellement des 
soins infirmiers sur prescrip-
tion ou conseil médical, ou en 
application du rôle propre qui 
lui est dévolu. 

L’infirmière ou l’in-
firmier participe à différentes 
actions, notamment en ma-
tière de prévention, d’éduca-
tion de la santé et de forma-
tion ou d’encadrement. 

  
 
 
 
 
 
 

Article 28 bis (nouveau) 

Après le deuxième ali-
néa de l’article L. 4311-1 du 
code de la santé publique, il 
est inséré un alinéa ainsi rédi-
gé : 

 
 
 
 
 
 
 

Article 28 bis 

Sans modification 
 

………………………………  « L’infirmière ou 
l’infirmier peut effectuer cer-
taines vaccinations, sans pres-
cription médicale, dont la liste, 
les modalités et les conditions 
de réalisation sont fixées par 
décret en Conseil d’État, pris 
après avis du Haut conseil de 
la santé publique ».  

 

Code de la sécurité sociale 
   

Art L 161-37. - La 
Haute autorité de santé, auto-
rité publique indépendante à 
caractère scientifique dotée 
de la personnalité morale, est 
chargée de : 

   

……………………………… 
Dans l’exercice de ses 

missions, la Haute autorité 
tient compte des objectifs 
pluriannuels de la politique 
de santé publique mentionnés 
à l’article L. 1411-2 du code 
de la santé publique. 

Article 29 

Après 
l’antépénultième alinéa de 
l’article L. 161-37 du code de 
la sécurité sociale, il est insé-
ré un alinéa ainsi rédigé : 

Article 29 

I. - Après … 
 
 
 
… rédigé : 

Article 29 

I. - Non modifié 
 

……………………………… « Dans le cadre de ses 
missions, la Haute Autorité 
de santé émet des recomman-
dations et avis médico-
économiques sur les straté-

Alinéa sans modifica-
tion 
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gies de soins, de prescription 
ou de prise en charge les plus 
efficientes. » 

 
Art. L. 161-38. - La 

Haute Autorité de santé est 
chargée d’établir une procé-
dure de certification des sites 
informatiques dédiés à la san-
té et des logiciels d’aide à la 
prescription médicale ayant 
respecté un ensemble de rè-
gles de bonne pratique. Elle 
veille à ce que les règles de 
bonne pratique spécifient que 
ces logiciels permettent de 
prescrire directement en dé-
nomination commune inter-
nationale et comportent une 
information relative à leur 
concepteur et à la nature de 
leur financement. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II (nouveau). - Dans la 

dernière phrase du premier ali-
néa de l’article L. 161-38 du 
même code, après le mot : 
« internationale », sont insérés 
les mots : « ainsi que 
l’affichage des prix des pro-
duits au moment de la pres-
cription et le montant total de 
la prescription. » 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 
 

   III (nouveau). - Après 
l’article L. 161-40 du même 
code, il est inséré un article 
L. 161-40-1 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 161-40-1. - 
La Haute Autorité de santé, 
en liaison avec l’Agence 
française de sécurité sani-
taire des produits de santé et 
l’Union nationale des caisses 
de sécurité sociale, met en 
œuvre, avant le 1er janvier 
2009, une banque de données 
administratives et scientifi-
ques sur les médicaments, 
destinée à servir de référence 
pour l’information des pro-
fessionnels de santé et des 
administrations compétentes 
en matière de produits de 
santé. Elle sert de référence à 
la construction des logiciels 
d’aide à la prescription mé-
dicale visés à l’article 
L. 161-38. Cette banque 
comprend notamment des 
données relatives à 
l’autorisation de mise sur le 
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marché, en particulier la dé-
nomination commune inter-
nationale, les indications, les 
posologies et durées de trai-
tement, les effets indésirables, 
le statut de délivrance du 
produit, ainsi que des don-
nées relatives au service mé-
dical rendu, à la situation au 
regard du remboursement, au 
prix public, au coût moyen de 
traitement et à l’existence de 
génériques. 

   « Un décret fixe les 
conditions dans lesquelles la 
banque de données est ren-
due gratuitement accessible 
au public. » 

 
   IV (nouveau). - Après 

l’article L. 161-40 du code de 
la sécurité sociale, il est insé-
ré un article L. 161-40-2 ain-
si rédigé : 

   « Art. L. 161-40-2. - 
La Haute Autorité de santé, 
en liaison avec l’Agence 
française de sécurité sani-
taire des produits de santé et 
l’Union nationale des caisses 
de sécurité sociale, met en 
œuvre, avant le 1er janvier 
2009, une banque de données 
administratives et scientifi-
ques sur les dispositifs médi-
caux visés à l’article 
L. 165-1, destinée à servir de 
référence pour l’information 
des professionnels de santé et 
des administrations compé-
tentes en matière de produits 
de santé. Cette banque com-
prend notamment des don-
nées relatives aux caractéris-
tiques du produit ou de la 
prestation, en particulier le 
marquage CE, la description 
du produit ou de la presta-
tion, ses fonctions, ainsi que 
des données relatives aux 
conditions d’inscription du 
produit ou de la prestation 
sur la liste des produits et 
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prestations prévue à l’article 
L. 165-1 précité avec la pré-
cision du service attendu, de 
l’amélioration du service at-
tendu, du tarif de référence et 
des conditions de prise en 
charge. 

   « Un décret fixe les 
conditions dans lesquelles la 
banque de données est ren-
due gratuitement accessible 
au public. » 

 
Art. L. 162-17. - Les 

médicaments spécialisés, 
mentionnés à l’article L. 601 
du code de la santé publique 
et les médicaments bénéfi-
ciant d’une autorisation d’im-
portation parallèle mention-
née à l’article L. 5124-17-1 
du même code, ne peuvent 
être pris en charge ou donner 
lieu à remboursement par les 
caisses d’assurance maladie, 
lorsqu’ils sont dispensés en 
officine, que s’ils figurent sur 
une liste établie dans les 
conditions fixées par décret 
en Conseil d’État. La liste 
précise les seules indications 
thérapeutiques ouvrant droit à 
la prise en charge ou au rem-
boursement des médicaments. 
……………………………… 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V (nouveau). - Dans la 

dernière phrase du premier 
alinéa de l’article L. 162-17 
du même code, après les 
mots : « indications théra-
peutiques », sont insérés les 
mots : « , et le cas échéant les 
posologies maximales, ». 

 
Art. L. 162-4. - Les 

médecins sont tenus de signa-
ler sur l’ordonnance, support 
de la prescription, le caractère 
non remboursable des pro-
duits, prestations et actes 
qu’ils prescrivent : 

1º Lorsqu’ils prescri-
vent une spécialité pharma-
ceutique en dehors des indi-
cations thérapeutiques 
ouvrant droit au rembourse-
ment ou à la prise en charge 
par l’assurance maladie, tel-
les qu’elles figurent sur la 
liste mentionnée au premier 
alinéa de l’article L. 162-17 ; 
……………………………… 

   
 
 
 
 
 
VI (nouveau). - Dans 

le 1° de l’article L. 162-4 du 
même code, après les mots : 
« en dehors des indications 
thérapeutiques », sont insérés 
les mots : « , ou à une poso-
logie supérieure à la posolo-
gie maximale, ». 
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Art. L. 162-17-4. - En 

application des orientations 
qu’il reçoit annuellement des 
ministres compétents, le Co-
mité économique des produits 
de santé peut conclure avec 
des entreprises ou groupes 
d’entreprises des conventions 
d’une durée maximum de 
quatre années relatives à un 
ou à des médicaments visés 
aux premier et deuxième ali-
néas de l’article L. 162-16-6 
et à l’article L. 162-17. Les 
entreprises signataires doi-
vent s’engager à respecter la 
charte mentionnée à l’article 
L. 162-17-8 et, selon une 
procédure établie par la 
Haute Autorité de santé, à 
faire évaluer et certifier par 
des organismes accrédités la 
qualité et la conformité à 
cette charte de la visite médi-
cale qu’elles organisent ou 
qu’elles commanditent. Ces 
conventions, dont le cadre 
peut être précisé par un ac-
cord conclu avec un ou plu-
sieurs syndicats représentatifs 
des entreprises concernées, 
déterminent les relations en-
tre le comité et chaque entre-
prise, et notamment : 
……………………………... 

   

4° bis Les conditions 
et les modalités de mise en 
oeuvre des études pharmaco-
épidémiologiques, postérieu-
rement à l’obtention de 
l’autorisation de mise sur le 
marché visée à l’article 
L. 5121-8 du code de la santé 
publique ou dans le règle-
ment (CEE) nº 2309/93 du 
Conseil, du 22 juillet 1993, 
établissant des procédures 
communautaires pour 
l’autorisation et la surveil-
lance des médicaments à 
usage humain et à usage vété-
rinaire et instituant une 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 29 bis (nouveau) 

Le 4° bis de l’article 
L. 162-17-4 du code de la sé-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 29 bis 

Sans modification 
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agence européenne pour 
l’évaluation des médica-
ments ; 
……………………………… 

curité sociale est complété par 
les mots : « , ainsi que les 
sanctions encourues en cas de 
non-réalisation ou de retard 
dans la réalisation de ces étu-
des mentionnées au présent 
alinéa, qui pourront aboutir à 
une baisse de prix du médica-
ment concerné ». 

 Article 30 Article 30 Article 30 

 I. - La section 2-2 du 
chapitre II du titre VI du livre 
Ier du code de la sécurité so-
ciale est complétée par un ar-
ticle L. 162-12-21 ainsi rédi-
gé : 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 

Sans modification 
 

 « Art. L. 162-12-21. - 
Les caisses primaires 
d’assurance maladie peuvent 
proposer aux médecins 
conventionnés de leur ressort 
d’adhérer à un contrat 
conforme à un contrat-type 
élaboré par l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die. 

« Art. L. 162-12-21. - 
Les organismes locaux 
d’assurance maladie peuvent 
proposer aux médecins 
conventionnés et aux centres 
de santé adhérant à l’accord 
national mentionné à l’article 
L. 162-32-1 de leur ressort 
d’adhérer à un contrat 
conforme à un contrat type 
élaboré par l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die, après avis de l’Union na-
tionale des organismes 
d’assurance maladie complé-
mentaire et après avis des or-
ganisations syndicales signa-
taires de la convention 
mentionnée à l’article 
L. 162-5. 

 

 « Ce contrat peut 
comporter des engagements 
individualisés relatifs à la 
prescription, à la participation 
à des actions de dépistage et 
de prévention, à des actions 
destinées à favoriser la conti-
nuité et la coordination des 
soins, à la participation à la 
permanence des soins, au 
contrôle médical, ainsi qu’à 
toute action d’amélioration 
des pratiques, de la formation 
et de l’information des pro-
fessionnels. 

Alinéa sans modifica-
tion 
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 « Ces contrats déter-
minent les contreparties fi-
nancières, qui peuvent être 
liées à l’atteinte des objectifs 
par le professionnel.  

« Ce contrat détermine 
les … 

 
 
… professionnel ou le 

centre de santé. 

 

 « Le contrat-type est 
transmis par l’Union natio-
nale des caisses d’assurance 
maladie aux ministres char-
gés de la santé et de la sécuri-
té sociale qui peuvent s’y op-
poser dans un délai fixé par 
décret. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Ces ministres peu-
vent suspendre l’application 
des contrats pour des motifs 
de santé publique ou de sécu-
rité sanitaire, ou lorsque les 
effets constatés de ces 
contrats ne sont pas confor-
mes aux objectifs poursui-
vis. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Art. L. 162-5. - 
Cf. supra article 28. 

II. - L’article L. 162-5 
du même code est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

II. - L’article L. 162-5 
du même code est complété 
par un 19° ainsi rédigé : 

 

 « 19° Des objectifs de 
prescription de médicaments 
appartenant à un groupe gé-
nérique tel que défini à 
l’article L. 5121-1 du code de 
la santé publique. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

  
III. - Après l’article 

L. 162-5-1 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L. 162-5-1-1 ainsi ré-
digé : 

 
III. - Après l’article 

L. 162-5-1 du même code , il 
est inséré un arti-
cle L. 162-5-1-1 ainsi rédigé : 

 

 « Art. L. 162-5-1-1. - 
Les engagements conven-
tionnels sur les dépenses liées 
aux prescriptions sont expri-
més en volume, indépen-
damment de toute évolution 
tarifaire. » 

« Art. L. 162-5-1-1. -
Alinéa sans modification 

 

 

 Article 31 Article 31 Article 31 

 I. - Des expérimenta-
tions peuvent être menées, à 
compter du 1er janvier 2008 et 
pour une période n’excédant 

I. - Des expérimenta-
tions … 

 
 

I. - Des … 
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pas cinq ans, portant sur de 
nouveaux modes de rémuné-
ration des professionnels de 
santé ou de financement des 
centres de santé prévus à 
l’article L. 6323-1 du code de 
la santé publique, complétant 
le paiement à l’acte ou s’y 
substituant, sur le fondement 
d’une évaluation quantitative 
et qualitative de leur activité 
réalisée à partir des informa-
tions transmises par la caisse 
locale d’assurance maladie 
dont ils dépendent. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… transmises par 

l’organisme local d’assurance 
maladie dont ils dépendent. 

 
 
 
 
 
 
… publique et des 

maisons de santé, complé-
tant … 

 
 
 
 
 

… dépendent. 
 En tant que de besoin, 

l’expérimentation peut déro-
ger aux dispositions suivantes 
du code de la sécurité so-
ciale : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 1° Articles L. 162-5, 
L. 162-5-9, L. 162-9, 
L. 162-11, L. 162-12-2, 
L. 162-12-9 et L. 162-14 en 
tant qu’ils concernent les tarifs, 
honoraires, rémunérations et 
frais accessoires dus aux pro-
fessionnels de santé par les as-
surés sociaux ; 

 

1° Non modifié 
 

1° Articles … 
 
 

… L. 162-12-9, L. 162-14 et 
L. 162-14-1 en tant … 
 
 
 
… sociaux et par l’assurance 
maladie ; 
 

 2° 1°, 2°, 6° et 9° de 
l’article L. 321-1 en tant 
qu’ils concernent les frais 
couverts par l’assurance ma-
ladie ; 

 

2° Non modifié 
 

2° Non modifié 
 

 3° Article L. 162-2 en 
tant qu’il concerne le paie-
ment direct des honoraires 
par le malade ; 

 

3° Non modifié 
 

3° Non modifié 
 

 4° Articles L. 322-2 et 
L. 322-3 relatifs à la participa-
tion de l’assuré aux tarifs ser-
vant de base au calcul des pres-
tations. 

4° Non modifié 
 

4° Non modifié 
 

 Les expérimentations 
sont conduites par les missions 
régionales de santé mention-
nées à l’article L. 162-47 du 
code de la sécurité sociale. A 
cet effet, elles passent des 

Les expérimenta-
tions … 

 
 
 

 

Alinéa sans modifica-
tion 
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conventions avec les profes-
sionnels de santé volontaires. 
Les modalités de mise en œu-
vre de ces expérimentations 
sont définies par décret. 

. 

… profes-
sionnelles de santé et les cen-
tres de santé volontaires. Les 
modalités …  

… décret, après 
avis de l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie, 
des organisations syndicales 
représentatives des profes-
sionnelles concernés et de 
l’Union nationale des orga-
nismes d’assurance maladie 
complémentaire. 

 Les dépenses mises à 
la charge de l’ensemble des 
régimes obligatoires de base 
d’assurance maladie qui ré-
sultent de ces expérimenta-
tions sont prises en compte 
dans l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie 
mentionné au 3° du D du I de 
l’article L.O. 111-3 du code 
de la sécurité sociale. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 Les mutuelles régies 
par le code de la mutualité, 
les institutions de prévoyance 
régies par le livre IX du code 
de la sécurité sociale ou par le 
livre VII du code rural et les 
entreprises régies par le code 
des assurances sont associées 
à ces expérimentations si el-
les le souhaitent.  

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 Une évaluation an-
nuelle de ces expérimenta-
tions, portant notamment sur 
le nombre de professionnels 
de santé qui y prennent part 
et sur les dépenses afférentes 
aux soins qu’ils ont effectués, 
ainsi que sur la qualité de ces 
soins est réalisée par les mis-
sions régionales de santé en 
liaison avec les organismes 
d’assurance maladie. 

 

Une… 
 
 
 

… santé et de centres de santé 
qui y prennent … 

 
 
 
 

... organismes 
locaux d’assurance maladie. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 II. - A titre expérimen-
tal, à compter du 1er janvier 
2008 et pour une période 
n’excédant pas cinq ans, les 
missions régionales de santé 
volontaires prévues à l’article 

II. - A titre … 
 
 
 
 
 

II. - Alinéa sans modi-
fication 
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L. 162-47 du code de la sécu-
rité sociale fixent, par déroga-
tion à l’article L. 162-5 du 
même code, le montant et les 
modalités des rémunérations 
de nature forfaitaire des mé-
decins assurant la perma-
nence des soins. Elles finan-
cent également des actions et 
des structures concourant à 
l’amélioration de la perma-
nence des soins, en particulier 
les maisons médicales de 
garde, ainsi que, le cas 
échéant, des établissements 
de santé.  

 
 
 
 

… rémunérations 
des médecins … 

 
 
 
 
 
 
 

… garde, les centres de santé, 
ainsi que … 
… santé.  

 A cette fin, les mis-
sions régionales de santé se 
voient déléguer par le fonds 
d’intervention pour la qualité 
et la coordination des soins 
mentionné à l’article 
L. 221-1-1, les crédits néces-
saires. Ce fonds précise les 
limites dans lesquelles les 
missions régionales de santé 
fixent les montants de la ré-
munération forfaitaire des 
médecins. 

Alinéa sans modifica-
tion 

A … 
 
 
 
 
 

      … néces-
saires. Le comité national de 
gestion de ce fonds définit un 
cahier des charges qui 
s’impose aux missions régio-
nales de santé lorsqu’elles 
fixent les modalités et les 
montants de rémunération 
des médecins concourant à la 
permanence des soins. Ces 
modalités et montants de ré-
munération sont soumis à 
l’approbation du directeur 
général et de l’Union natio-
nale des caisses d’assurance 
maladie et des ministres 
chargés de la santé et de la 
sécurité sociale. 

 Les missions régiona-
les de santé réalisent annuel-
lement l’évaluation des expé-
rimentations qu’elles ont 
conduites et la transmettent 
au fonds d’intervention pour 
la qualité et la coordination 
des soins de ville. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  Les modalités de mise 
en œuvre de ces expérimenta-
tions sont déterminées par dé-
cret, après avis des organisa-
tions syndicales représenta-
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tives des médecins. 
 

Art. L. 162-47. - Une 
mission régionale de santé 
constituée entre l’agence ré-
gionale de l’hospitalisation et 
l’union régionale des caisses 
d’assurance maladie est char-
gée de préparer et d’exercer 
les compétences conjointes à 
ces deux institutions. Elle dé-
termine notamment : 
……………………………… 

3º Le programme an-
nuel des actions, dont elle as-
sure la conduite et le suivi, 
destinées à améliorer la coor-
dination des différentes com-
posantes régionales du sys-
tème de soins pour la 
délivrance des soins à visée 
préventive, diagnostique ou 
curative pris en charge par 
l’assurance maladie, notam-
ment en matière de dévelop-
pement des réseaux, y com-
pris des réseaux de 
télémédecine ; 

 

 
 
 
 
 
 

 
III. - L’article 

L. 162-47 du code de la sécu-
rité sociale est ainsi modifié : 

1° Au 3°, après les 
mots : « Le programme an-
nuel des actions, », sont insé-
rés les mots : « y compris ex-
périmentales » ; 

 
 
 
 
 
 
 
III. - Alinéa sans modi-

fication 
 
1° Dans le 3° … 
 
 

         … ex-
périmentales , » ; 

 
 
 
 
 
 
 
III. - Non modifié 
 

4º Le programme an-
nuel de gestion du risque, 
dont elle assure la conduite et 
le suivi, dans les domaines 
communs aux soins hospita-
liers et ambulatoires. Ce pro-
gramme intègre la diffusion 
des guides de bon usage des 
soins et des recommandations 
de bonne pratique élaborés 
par la Haute Autorité de santé 
et l’évaluation de leur res-
pect. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Après le 4°, il est 

inséré un 5° ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Non modifié 
 

 

……………………………… « 5° Les expérimenta-
tions de nouveaux modes de 
rémunération des profession-
nels de santé et des structures 
de soins, complétant ou se 
substituant au paiement à 
l’acte pour tous les profes-
sionnels de santé volontaires, 
ainsi que les expérimenta-
tions relatives à la rémunéra-
tion de la permanence des 
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soins, selon des modalités dé-
finies par décret. » 

 
 
 
Art. L. 183-1-1. - 

……………………………… 
Les engagements de 

ces réseaux de professionnels 
de santé et les objectifs quan-
tifiés associés peuvent porter 
sur l’évaluation et l’améliora-
tion des pratiques des profes-
sionnels concernés, la mise 
en œuvre des références mé-
dicales, la gestion du dossier 
du patient ou la mise en oeu-
vre d’actions de prévention et 
de dépistage. 

 IV (nouveau). - Les 
deuxième et troisième alinéas 
de l’article L. 183-1-1 du 
même code sont ainsi rédigés : 

« Les engagements de 
ces réseaux de professionnels 
peuvent porter sur l’évaluation 
et l’amélioration des pratiques 
des professionnels concernés, 
la maîtrise médicalisée des dé-
penses, la mise en œuvre des 
références médicales, la ges-
tion du dossier médical et la 
mise en œuvre d’actions de 
prévention ou de dépistage. 
Des objectifs quantifiés peu-
vent être associés à ces enga-
gements portant notamment 
sur le respect des recomman-
dations, l’évaluation effective 
des pratiques des profession-
nels concernés, l’évolution de 
certaines dépenses ou la réali-
sation des actions de préven-
tion ou de dépistage. 

IV. - Non modifié 
 

Le contrat prévoit le 
montant des financements al-
loués à la structure en contre-
partie de ces engagements 
ainsi que les conditions dans 
lesquelles les actions font 
l’objet d’une évaluation. 

 « Le contrat peut pré-
voir le montant des finance-
ments alloués à la structure en 
fonction du respect des objec-
tifs ainsi que la méthode selon 
laquelle ils sont évalués. » 

 

 

………………………………    
   V (nouveau). - A titre 

expérimental, à compter du 
1er janvier 2008, et pour une 
période n’excédant pas cinq 
ans, les maisons de santé 
peuvent conclure avec l’assu-
rance maladie un ou des ac-
cords prévus à l’article 
L. 162-12-17 du code de la 
sécurité sociale, ainsi que des 
contrats définis aux articles 
L. 162-12-18 à L. 162-12-21 
du même code. 

   Les modalités de mise 
en œuvre de cette expérimen-
tation sont définies par dé-
cret, après avis de l’Union 
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nationale des caisses d’assu-
rance maladie. 

   Une évaluation an-
nuelle de ces expérimenta-
tions, portant notamment sur 
le nombre de maisons de san-
té qui y prennent part, ainsi 
que sur la qualité des soins, 
est réalisée par l’Union na-
tionale des caisses d’as-
surance maladie. 

 
Art. L. 162-47. - Une 

mission régionale de santé 
constituée entre l’agence ré-
gionale de l’hospitalisation et 
l’union régionale des caisses 
d’assurance maladie est char-
gée de préparer et d’exercer 
les compétences conjointes à 
ces deux institutions. Elle dé-
termine notamment : 
……………………………… 

   

Cette mission est diri-
gée alternativement, par pé-
riodes d’une année, par le di-
recteur de l’agence régionale 
de l’hospitalisation et le di-
recteur de l’union régionale 
des caisses d’assurance mala-
die dans des conditions défi-
nies par décret. 
……………………………… 

   
 
 
VI (nouveau). - Le 

sixième alinéa de l’article 
L. 162-47 du code de la sécu-
rité sociale est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

« Elle constitue une 
personne morale de droit pri-
vé. 

 
 
 

Code de la santé publique 

  VII (nouveau). -  
Après le chapitre IV du titre 
II du livre III du code de la 
santé publique, il est inséré 
un chapitre V ainsi rédigé : 

 
   « CHAPITRE V 

« Maisons de santé 
 

   « Art. L. 6325-1. - Les 
maisons de santé assurent 
des activités de soins sans 
hébergement et participent à 
des actions de santé publique 
ainsi qu’à des actions de pré-
vention et d’éducation pour 
la santé et à des actions so-
ciales. 
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   « Les maisons de san-
té sont constituées entre les 
professionnels de santé libé-
raux. 

   « Elles satisfont à des 
critères de qualité ainsi qu’à 
des conditions d’organisa-
tion, de fonctionnement et 
d’évaluation fixées par dé-
cret. 

   « Elles peuvent béné-
ficier de subventions de 
l’État, des collectivités terri-
toriales ou de l’assurance 
maladie ainsi que de finan-
cements des régimes obliga-
toires de base d’assurance 
maladie pris en compte dans 
l’objectif national de dépen-
ses d’assurance maladie visé 
au 4° du I de l’article 
L.O. 111-3 du code de la sé-
curité sociale. » 
 

Code de la sécurité sociale 
 

   

Art. L. 161-35. - Sans 
préjudice des dispositions de 
l’article L. 161-33, les pro-
fessionnels, organismes ou 
établissements dispensant des 
actes ou prestations rembour-
sables par l’assurance mala-
die, qui n’assurent pas une 
transmission électronique, 
acquittent une contribution 
forfaitaire aux frais de ges-
tion. Un arrêté fixe pour cha-
que profession son montant 
par feuille de soins papier ou 
autre document papier ser-
vant à constater la délivrance 
aux assurés sociaux de soins, 
de produits ou de prestations 
remboursables au titre de 
l’assurance maladie. Cette 
somme, assimilée pour son 
recouvrement à une cotisation 
de sécurité sociale, est versée 
à l’organisme qui fournit les-
dits documents. 
 

  

Article 31 bis (nouveau) 

I. - L’article L. 161-35 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Les deux dernières 
phrases du premier alinéa sont 
remplacées par trois phrases 
ainsi rédigées : 

« Les conventions men-
tionnées au I de l’article 
L. 162-14-1 fixent pour les 
professionnels concernés le 
montant de cette contribution 
forfaitaire en tenant compte 
notamment du volume de 
feuilles de soins papier ou au-
tres documents papier servant 
à constater la délivrance aux 
assurés sociaux de soins, de 
produits ou de prestations rem-
boursables, et, le cas échéant, 
de l’ancienneté d’exercice des 
professionnels. Cette somme, 
assimilée pour son recouvre-

 

Article 31 bis (nouveau) 

Supprimé 
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ment à une cotisation de sécu-
rité sociale, est versée à l’orga-
nisme qui fournit lesdits do-
cuments. À défaut de 
dispositions conventionnelles, 
le directeur de l’union natio-
nale des caisses d’assurance 
maladie mentionnée à l’article 
L. 182-2 fixe le montant de la 
contribution forfaitaire due. » ; 

    
Les dispositions du 

présent article entreront en 
vigueur à compter du 
1er janvier 2000. 

 

 2° Le dernier alinéa est 
supprimé. 

 

  II. - Les parties conven-
tionnelles disposent d’un délai 
de douze mois à compter de la 
publication de la présente loi 
pour prendre les dispositions 
prévues au I. 

 

 

Art. L. 162-12-2. - Les 
rapports entre les organismes 
d’assurance maladie et les in-
firmiers sont définis, dans le 
respect des règles déontolo-
giques fixées par le code de 
la santé publique, par une 
convention nationale conclue 
pour une durée au plus égale 
à cinq ans entre une ou plu-
sieurs organisations syndica-
les les plus représentatives 
des infirmiers et l’Union na-
tionale des caisses d’assu-
rance maladie. 

Cette convention dé-
termine notamment : 

   

………………………………    
3° Les conditions, à 

remplir par les infirmiers 
pour être conventionnés et 
notamment celles relatives à 
la durée minimum d’expé-
rience professionnelle ac-
quise en équipe de soins gé-
néraux au sein d’un service 
organisé, aux sanctions pro-
noncées le cas échéant à leur 
encontre pour des faits liés à 
l’exercice de leur profession 

 
 
 
 
 
 

Article 32 

I. - Le code de la sécu-
rité sociale est ainsi modifié : 

 

 
 
 
 
 
 

Article 32 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

1° L’article L. 162-12-2 

 
 
 
 
 
 

Article 32 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

1° Non modifié 
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et au suivi d’actions de for-
mation ; 
……………………………… 

est ainsi modifié : 
a) Le 3° est complété 

par les mots : « , ainsi qu’à la 
zone d’exercice au sens du 2° 
de l’article L. 162-47 » ; 

 

7º Le cas échéant, les 
modes de rémunération, au-
tres que le paiement à l’acte, 
des activités de soins ainsi 
que les modes de rémunéra-
tion des activités non curati-
ves des infirmiers. 

 
 
 
 
1° A l’article 

L. 162-12-2, après le 7°, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
b) Après le 7°, il est in-

séré un 8° ainsi rédigé : 

 

……………………………… « 8° Les conditions et 
les modalités du convention-
nement en fonction de la den-
sité de la zone d’exercice, au 
sens du 2° de l’article 
L. 162-47. » ; 

 

« 8° Les mesures 
d’adaptation, notamment inci-
tatives, des dispositions de 
l’article L. 162-14-1 et des dis-
positions du présent article ap-
plicables aux infirmiers en 
fonction du niveau de l’offre 
en soins au sein de chaque ré-
gion dans les zones au sens du 
2° de l’article L. 162-47. Ces 
modalités sont définies après 
concertation des organisations 
les plus représentatives des 
étudiants et jeunes infirmiers. 
» ; 

 

Art. L. 162-9. - Les 
rapports entre les organismes 
d’assurance maladie et les 
chirurgiens-dentistes, les sa-
ges-femmes et les auxiliaires 
médicaux sont définis par des 
conventions nationales 
conclues entre l’Union natio-
nale des caisses d’assurance 
maladie et une ou plusieurs 
des organisations syndicales 
nationales les plus représenta-
tives de chacune de ces pro-
fessions. 

Les conventions dé-
terminent : 

   

………………………………    
6º Le cas échéant, les 

modes de rémunération, au-
tres que le paiement à l’acte, 
des activités de soins ainsi 
que les modes de rémunéra-
tion des activités non curati-
ves des professionnels men-
tionnés au 1º. 

 
 
 
 
 
2° A l’article L. 162-9, 

après le 6°, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
2° Supprimé 
 

 
 
 
 
 
2° Suppression main-

tenue 
 

……………………………… « 7° Les conditions et   
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les modalités du convention-
nement en fonction de la den-
sité de la zone d’exercice, au 
sens du 2° de l’article 
L. 162-47. » ; 

 
Art. L. 162-12-9. - Les 

rapports entre les organismes 
d’assurance maladie et les 
masseurs-kinésithérapeutes 
sont définis par une conven-
tion nationale conclue pour 
une durée au plus égale à 
cinq ans entre une ou plu-
sieurs des organisations syn-
dicales les plus représentati-
ves des masseurs-
kinésithérapeutes et l’Union 
nationale des caisses d’assu-
rance maladie. 

Cette convention dé-
termine notamment : 

   

………………………………    
8º Le cas échéant, les 

modes de rémunération, au-
tres que le paiement à l’acte, 
des activités de soins ainsi 
que les modes de rémunéra-
tion des activités autres que 
curatives des masseurs-
kinésithérapeutes. 

 
 
 
 
 
3° A l’article 

L. 162-12-9, après le 8°, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
3° Supprimé 
 

 
 
 
 
 
3° Suppression main-

tenue 
 

……………………………… « 9° Les conditions et 
les modalités du convention-
nement en fonction de la den-
sité de la zone d’exercice, au 
sens du 2° de l’article 
L. 162-47. » ; 

 

  

Art. L. 162-47. - Une 
mission régionale de santé 
constituée entre l’agence ré-
gionale de l’hospitalisation et 
l’union régionale des caisses 
d’assurance maladie est char-
gée de préparer et d’exercer 
les compétences conjointes à 
ces deux institutions. Elle dé-
termine notamment : 

 
 
 
 
 
 
4° A l’article 

L. 162-47, le 1° est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

 
 
 
 
 
 
4° a) Le 1° de l’article 

L. 162-47 est ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
4° a) Non modifié 
 

1º Les orientations re-
latives à l’évolution de la ré-
partition territoriale des pro-
fessionnels de santé libéraux 
et des centres de santé men-

« 1° Les orientations 
relatives à l’évolution de la 
répartition territoriale des 
professionnels de santé libé-
raux et des centres de santé 

« 1° Non modifié 
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tionnés à l’article L. 6323-1 
du code de la santé publique 
en tenant compte du schéma 
régional d’organisation sani-
taire mentionné à l’article 
L. 6121-3 du code de la santé 
publique ; ces orientations 
définissent en particulier les 
zones rurales ou urbaines qui 
peuvent justifier l’institution 
des dispositifs mentionnés à 
l’article L. 162-14-1 ; 

mentionnés à l’article 
L. 6323-1 du code de la santé 
publique en tenant compte du 
schéma régional 
d’organisation sanitaire men-
tionné à l’article L. 6121-3 du 
code de la santé publique et 
du schéma d’organisation sa-
nitaire et social mentionné à 
l’article L. 312-4 du code de 
l’action sociale et des famil-
les ; ». 

……………………………… Au même article, les 
2°, 3°, 4° et 5° deviennent 
respectivement les 3°, 4°, 5° 
et 6°, et il est créé un nou-
veau 2° ainsi rédigé : 

b) Les 2°, 3°, 4° et 5° 
du même article deviennent …  

 
 
… rédigé : 

b) Alinéa sans modifi-
cation 

 

 « 2° Des zones de re-
cours aux soins ambulatoires 
qui sont déterminées en fonc-
tion de critères démographi-
ques, géographiques, 
d’activité économique et 
d’existence d’infrastructures 
de transports. S’agissant des 
médecins, des zones différen-
ciées sont définies pour les 
médecins généralistes ou spé-
cialistes et, le cas échéant, se-
lon qu’ils disposent ou pas de 
l’autorisation de pratiquer des 
honoraires différents des ta-
rifs fixés par la convention 
mentionnée à l’article  
L. 162-5. La décision délimi-
tant ces zones est soumise à 
l’approbation du directeur 
général de l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die et des ministres chargés 
de la santé et de la sécurité 
sociale. Après avis des repré-
sentants dans la région des 
organisations syndicales re-
présentatives des profession-
nels de santé concernés, la 
mission régionale de santé 
classe ces zones en fonction 
de la densité de profession-
nels. La classification par 
densité est déterminée en 
fonction de critères définis 
par arrêté des ministres char-

« 2° Non modifié 
 

« 2° Des … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… sociale. Après avis du 
conseil régional, des conseils 
généraux et des représen-
tants … 
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gés de la santé et de la sécuri-
té sociale. La classification 
des zones est révisée tous les 
cinq ans. » 

 

 
 
 
… ans. » 

Code de l’action sociale 
et des familles 

 

   

Art. L. 312-5-1. - Pour 
les établissements et services 
mentionnés aux 2º, 3º, 5º, 6º 
et 7º du I de l’article 
L. 312-1, ainsi que pour ceux 
mentionnés aux 11º et 12° 
dudit I qui accueillent des 
personnes âgées ou des per-
sonnes handicapées, le repré-
sentant de l’État dans la ré-
gion établit, en liaison avec 
les préfets de département 
concernés, et actualise an-
nuellement un programme in-
terdépartemental 
d’accompagnement des han-
dicaps et de la perte d’auto-
nomie. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - A l’article 

L. 312-5-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, le 4° est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - 1. Le 4° de l’article 

L. 312-5-1 du code de l’action 
sociale et des familles est ainsi 
rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - 1. Non modifié 
 

4º L’articulation de 
l’offre sanitaire et de l’offre 
médico-sociale au niveau ré-
gional, pour tenir compte no-
tamment des établissements 
mentionnés au 2º de l’article 
L. 6111-2 du code de la santé 
publique. 
……………………………… 

« 4° L’articulation de 
l’offre sanitaire et de l’offre 
médico-sociale au niveau ré-
gional, pour tenir compte no-
tamment des établissements 
mentionnés au 2° de l’article 
L. 6111-2 du code de la santé 
publique, et également de la 
densité en infirmiers dans les 
zones mentionnées à l’article 
L. 162-47 du code de la sécu-
rité sociale. » 

« 4° Non modifié 
 

 

 Le présent II entre en 
vigueur à la même date que 
les stipulations convention-
nelles prises en application 
du 8° de l’article L. 162-12-2 
du code de la sécurité sociale.

 

2. Le présent … 
 
 
 
 

… sociale. 

2. Le … 
… date que les dispo-

sitions conventionnelles … 
 
 

… sociale. 

 
 

Code de la sécurité sociale 
 
Art. L. 162-9. - 

Cf. supra article 32. 

 
Article 32 bis (nouveau) 

I. - Après le 6° de 
l’article L. 162-9 du code de la 
sécurité sociale, il est inséré un 
7° ainsi rédigé : 

Article 32 bis 

Sans modification 
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  « 7° Les mesures 
d’adaptation, notamment inci-
tatives, des dispositions de 
l’article L. 162-14-1 et du pré-
sent article applicables aux 
chirurgiens-dentistes, sages-
femmes et auxiliaires médi-
caux en fonction du niveau de 
l’offre en soins au sein de cha-
que région dans les zones au 
sens du 2° de l’article 
L. 162-47. Ces modalités sont 
définies après concertation des 
organisations les plus repré-
sentatives des étudiants et jeu-
nes chirurgiens-dentistes, sa-
ges-femmes et auxiliaires 
médicaux. » 

 

    
 
Art. L. 162-12-9. - 

Cf. supra article 32. 

 II. - Après le 8° de 
l’article L. 162-12-9 du même 
code, il est inséré un 9° ainsi 
rédigé : 

 

  « 9° Les mesures 
d’adaptation, notamment inci-
tatives, des dispositions de 
l’article L. 162-14-1 et du pré-
sent article applicables aux 
masseurs-kinésithérapeutes en 
fonction du niveau de l’offre 
en soins au sein de chaque ré-
gion dans les zones au sens du 
2° de l’article L. 162-47. Ces 
modalités sont définies après 
concertation des organisations 
les plus représentatives des 
étudiants et jeunes masseurs-
kinésithérapeutes.» 

 

 
 
 
Art. L. 162-5. - 

Cf. supra article 28. 

Article 33 

A l’article L. 162-5 du 
code de la sécurité sociale, il 
est ajouté un alinéa ainsi ré-
digé : 

Article 33 

L’article L. 162-5 du 
code de la sécurité sociale est 
complété par un 20° ainsi ré-
digé : 

Article 33 

I. - L’article … 
 

     … ré-
digé : 

 « 20° Les conditions 
et les modalités du conven-
tionnement en fonction de la 
densité de la zone d’exercice, 
au sens du 2° de l’article 
L. 162-47. » 

« 20° Les mesures 
d’adaptation, notamment inci-
tatives, des dispositions de 
l’article L. 162-14-1 et du pré-
sent article applicables aux 
médecins en fonction du ni-
veau de l’offre en soins au sein 
de chaque région dans les zo-
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nes au sens du 2° de l’article 
L. 162-47. Ces modalités sont 
définies après concertation des 
organisations les plus repré-
sentatives des étudiants en 
médecine, des internes, des 
chefs de clinique et des méde-
cins récemment diplômés ou 
installés avec l’Union natio-
nale des caisses d’assurance 
maladie. » 

 
Art. L. 162-1-7. - La 

prise en charge ou le rem-
boursement par l’assurance 
maladie de tout acte ou pres-
tation réalisé par un profes-
sionnel de santé, dans le ca-
dre d’un exercice libéral ou 
d’un exercice salarié en cen-
tre de santé ou dans un éta-
blissement ou un service mé-
dico-social, ainsi que, à 
compter du 1er janvier 2005, 
d’un exercice salarié dans un 
établissement de santé, à l’ex-
ception des prestations men-
tionnées à l’article L. 165-1, 
est subordonné à leur inscrip-
tion sur une liste établie dans 
les conditions fixées au pré-
sent article. L’inscription sur 
la liste peut elle-même être 
subordonnée au respect d’in-
dications thérapeutiques ou 
diagnostiques, à l’état du pa-
tient ainsi qu’à des conditions 
particulières de prescription, 
d’utilisation ou de réalisation 
de l’acte ou de la prestation. 
……………………………… 

   
 
 
 
II (nouveau). - Dans la 

première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 162-1-7 
du même code, les mots : « en 
centre de santé ou dans un 
établissement ou un service 
médicosocial, ainsi que, à 
compter du 1er janvier 2005, 
d’un exercice salarié dans un 
établissement de santé » sont 
supprimés. 

 

 Article 34 Article 34 Article 34 

 L’article L. 162-1-14 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

Art. L. 162-1-14. - 
Cf. supra article 26. 

1° Dans la première 
phrase, entre les mots : « pro-
fessionnels de santé, » et « les 
établissements » sont insérés 
les mots : « , les fournisseurs 
ou les autres prestataires de 

1° Dans la première 
phrase du premier alinéa, 
après les mots : « profession-
nels de santé, », sont insérés 
les mots : « les fournisseurs ou 
les autres prestataires de servi-

1° Le début de la pre-
mière phrase du premier ali-
néa est ainsi rédigé : 
« L’inobservation des règles 
du présent code par les pro-
fessionnels de santé, les four-
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services, » ; ces, ». 
 

nisseurs ou les autres presta-
taires de services, les établis-
sements de santé ... (le reste 
sans changement) » ; 

  
2° Dans la quatrième 

phrase, après les mots : «, du 
professionnel de santé », sont 
insérés les mots : « , du four-
nisseur ou autre prestataire de 
services, » ; 

 

 
2° Dans la quatrième 

phrase du premier alinéa, 
après … 

 
 

… services, » ; 
 

 
2° Non modifié 
 

 3° Dans la deuxième 
phrase et à l’avant dernier 
alinéa, après les mots : « un 
professionnel de santé », sont 
insérés les mots : « , un four-
nisseur ou un autre prestataire 
de services, » ; 

3° Dans la deuxième 
phrase du premier alinéa et 
dans l’avant-dernier alinéa … 

 
 
 

… services, ». 

 

    
 
 

Code de la santé publique 
 

Art. L. 6313-1. - Est 
puni de 3750 euros d’amende 
le fait : 

1º D’effectuer un 
transport sanitaire sans agré-
ment ou malgré le retrait 
d’agrément ; 

 II (nouveau). - Le pre-
mier alinéa de l’article 
L. 6313-1 du code de la santé 
publique est ainsi rédigé : 

« Est puni d’une 
amende de 8 000 € le fait : ». 

II. - Non modifié 
 

2º De mettre ou de 
maintenir en service un véhi-
cule affecté aux transports 
sanitaires terrestres sans l’au-
torisation prévue à l’article 
L. 6312-4. 

   

Les personnes physi-
ques coupables de l’infraction 
mentionnée à l’alinéa précé-
dent encourent la peine com-
plémentaire d’interdiction 
d’effectuer des transports sa-
nitaires pendant un an. 

   

 
Code de la sécurité sociale 

 

   

Art. L. 322-2. - I. - La 
participation de l’assuré aux 
tarifs servant de base au cal-
cul des prestations prévues 
aux 1º, 2º et 3º de l’article 
L. 321-1 peut être propor-
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tionnelle auxdits tarifs ou être 
fixée à une somme forfaitaire. 
Elle peut varier selon les ca-
tégories de prestations, les 
conditions dans lesquelles 
sont dispensés les soins, les 
conditions d’hébergement, la 
nature de l’établissement où 
les soins sont donnés. La par-
ticipation de l’assuré peut 
être réduite en fonction de 
l’âge ou de la situation de 
famille du bénéficiaire des 
prestations. 
………………………………    

II. - L’assuré acquitte 
une participation forfaitaire 
pour chaque acte ou pour 
chaque consultation pris en 
charge par l’assurance mala-
die et réalisé par un médecin, 
en ville, dans un établisse-
ment ou un centre de santé, à 
l’exclusion des actes ou 
consultations réalisés au 
cours d’une hospitalisation. 
L’assuré acquitte également 
cette participation pour tout 
acte de biologie médicale. 
Cette participation se cumule 
avec celle mentionnée au I. 
Son montant est fixé, dans 
des limites et conditions pré-
vues par décret en Conseil 
d’État, par l’Union nationale 
des caisses d’assurance mala-
die conformément à la procé-
dure fixée au I. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 35 

I. - Le code de la sécu-
rité sociale est ainsi modifié : 

1° L’article L. 322-2 
est complété par un III ainsi 
rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 35 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 35 

Sans modification 
 
 

……………………………… « III. - En sus de la 
participation mentionnée au 
premier alinéa du I, une fran-
chise annuelle est laissée à la 
charge de l’assuré pour les 
frais relatifs à chaque presta-
tion et produit de santé sui-
vants, pris en charge par 
l’assurance maladie : 

« III. - Alinéa sans mo-
dification 

 

 

 « 1° Médicaments 
mentionnés aux articles 
L. 5111-2, L. 5121-1 et 
L. 5126-4 du code de la santé 
publique, à l’exception de 
ceux délivrés au cours d’une 

« 1° Non modifié 
 

 



 
- 111 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

hospitalisation ; 
 « 2° Actes effectués 

par un auxiliaire médical, soit 
en ville, soit dans un établis-
sement ou un centre de santé, 
à l’exclusion des actes prati-
qués au cours d’une hospita-
lisation ; 

« 2° Non modifié 
 

 

 « 3° Transports men-
tionnés au 2° de l’article 
L. 321-1 effectués en véhi-
cule sanitaire terrestre ou en 
taxi à l’exception des trans-
ports d’urgence. 

« 3° Transports … 
 

… L. 321-1 du présent code 
effectués … 

 
… d’urgence. 

 

 « Le montant de la 
franchise est forfaitaire. Il 
peut être distinct selon les 
produits ou prestations de 
santé mentionnés aux 1°, 2° 
et 3° du présent article. La 
franchise est due dans la li-
mite globale d’un plafond 
annuel.  

« Le … 
 
 
 
 
… 3° du présent III. La 

franchise … 
 

… annuel. 

 

 « Lorsque plusieurs ac-
tes mentionnés au 2° sont ef-
fectués au cours d’une même 
journée sur le même patient, le 
montant total de la franchise 
supportée par l’intéressé ne 
peut être supérieur à un maxi-
mum. Il en est de même pour 
les transports mentionnés au 
3°. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Lorsque le bénéfi-
ciaire des prestations et pro-
duits de santé mentionnés aux 
1°, 2° et 3° bénéficie de la 
dispense d’avance de frais, 
les sommes dues au titre de la 
franchise peuvent être versées 
directement par l’assuré à 
l’organisme d’assurance ma-
ladie dont il relève ou peu-
vent être récupérées par ce 
dernier auprès de l’assuré sur 
les prestations de toute nature 
à venir. Il peut être dérogé 
aux dispositions de l’article 
L. 133-3. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

  « Le Gouvernement 
présente chaque année au Par-
lement un rapport précisant les 
conditions dans lesquelles les 
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montants correspondant à la 
franchise instituée par le pré-
sent III ont été utilisés. 

 « Un décret fixe les 
modalités de mise en œuvre 
du présent III. » ; 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L. 322-4. - La 
participation de l’assuré men-
tionnée au II de l’article 
L. 322-2 n’est pas exigée 
pour ses ayants droit mineurs 
ainsi que pour les bénéficiai-
res de la protection complé-
mentaire en matière de santé 
mentionnée à l’article 
L. 861-1. 

 
 
 
 
 
 
 
2° L’article L. 322-4 

est complété par l’alinéa sui-
vant : 

 
 
 
 
 
 
 
2° L’article … 

… par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

 « Il en est de même 
pour la franchise prévue au III 
de l’article L. 322-2. » ; 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L. 325-1. - I. - Le 
régime local d’assurance ma-
ladie complémentaire obliga-
toire des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle assure à ses béné-
ficiaires des prestations ser-
vies en complément de celles 
du régime général des sala-
riés prévues aux 1º, 2º, 4º et 
7º de l’article L. 321-1, pour 
couvrir tout ou partie de la 
participation laissée à la 
charge de l’assuré en applica-
tion de l’article L. 322-2 à 
l’exception de celle mention-
née au II de cet article. Il peut 
prendre en charge tout ou 
partie du forfait journalier 
institué à l’article L. 174-4. 
Ces prestations sont détermi-
nées par le conseil d’adminis-
tration de l’instance de ges-
tion du régime local dans des 
conditions définies par dé-
cret. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Au I de l’article 

L. 325-1, les mots : « de celle 
mentionnée au II » sont rem-
placés par les mots : « de cel-
les mentionnées au II et au 
III » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Dans la première 

phrase du I de l’article 
L. 325-1, les mots : « celle … 

… par les mots : 
« celle …                  … au 
III » ; 

 

 

Art L. 432-1. - Les 
caisses versent directement 
aux praticiens, pharmaciens, 
auxiliaires médicaux, fournis-
seurs ainsi qu’aux établisse-

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 



 
- 113 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

ments, le montant des presta-
tions fixées aux 1º et 3º de 
l’article L. 431-1. Toutefois, 
les frais de transport peuvent 
donner lieu à remboursement 
par la caisse à la victime dans 
les conditions prévues par le 
2º de l’article L. 321-1. 

Les dispositions du II 
de l’article L. 322-2 sont ap-
plicables aux bénéficiaires du 
présent livre. 

 
 
 
 
 
 
 
4° A l’article L. 432-1, 

après les mots : « du II » sont 
ajoutés les mots : « et du 
III » ; 

 
 
 
 
 
 
 
4° Dans le dernier ali-

néa de l’article L. 432-1, après 
la référence : « II », sont insé-
rés les mots : « et du III » ; 

    
Art L. 711-7. - La par-

ticipation de l’assuré men-
tionnée au II de l’article 
L. 322-2 et au dernier alinéa 
de l’article L. 432-1 s’appli-
que aux assurés qui relèvent 
de l’un des régimes spéciaux 
mentionnés à l’article 
L. 711-1. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
5° Au premier alinéa 

de l’article L. 711-7, il est 
ajouté une phrase ainsi rédi-
gée : « Il est en de même de 
la franchise annuelle men-
tionnée au III de l’article 
L. 322-2 et au dernier alinéa 
de l’article L. 432-1. » ; 

 

 
 
 
 
 
5° Le premier alinéa de 

l’article L. 711-7 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

« Il en est de même … 
 
 
 
… L. 432-1. » ; 
 

 

Art L. 242-1. - Pour le 
calcul des cotisations des as-
surances sociales, des acci-
dents du travail et des alloca-
tions familiales, sont 
considérées comme rémuné-
rations toutes les sommes 
versées aux travailleurs en 
contrepartie ou à l’occasion 
du travail, notamment les sa-
laires ou gains, les indemnités 
de congés payés, le montant 
des retenues pour cotisations 
ouvrières, les indemnités, pri-
mes, gratifications et tous au-
tres avantages en argent, les 
avantages en nature, ainsi que 
les sommes perçues directe-
ment ou par l’entremise d’un 
tiers à titre de pourboire. La 
compensation salariale d’une 
perte de rémunération induite 
par une mesure de réduction 
du temps de travail est éga-
lement considérée comme 
une rémunération, qu’elle 
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prenne la forme, notamment, 
d’un complément différentiel 
de salaire ou d’une hausse du 
taux de salaire horaire. 
………………………………    

Sont exclues de l’as-
siette des cotisations men-
tionnées au premier alinéa les 
contributions des employeurs 
destinées au financement des 
prestations complémentaires 
de retraite et de prévoyance 
versées par les organismes 
régis par les titres III et IV du 
livre IX du présent code ou le 
livre II du code de la mutuali-
té, par des entreprises régies 
par le code des assurances 
ainsi que par les institutions 
mentionnées à l’article 
L. 370-1 du code des assu-
rances et proposant des 
contrats mentionnés à l’arti-
cle L. 143-1 dudit code, à la 
section 9 du chapitre II du ti-
tre III du livre IX du code de 
la sécurité sociale ou au cha-
pitre II bis du titre II du li-
vre II du code de la mutualité, 
lorsqu’elles revêtent un ca-
ractère collectif et obligatoire 
déterminé dans le cadre d’une 
des procédures mentionnées à 
l’article L. 911-1 du présent 
code : 

   

………………………………    
2º Dans des limites 

fixées par décret, pour les 
contributions au financement 
de prestations complémentai-
res de prévoyance, à condi-
tion, lorsque ces contribu-
tions financent des garanties 
portant sur le remboursement 
ou l’indemnisation de frais 
occasionnés par une maladie, 
une maternité ou un accident, 
que ces garanties ne couvrent 
pas la participation mention-
née au II de l’article L. 322-2. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - A. - Le code de la 

sécurité sociale est ainsi mo-
difié : 

1° Le 2° de l’article 
L. 242-1 est complété par les 
mots : « ou la franchise an-
nuelle prévue au III du même 
article » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - 1. Le code … 

… modi-
fié : 

1° Non modifié 
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Art L. 863-6. - Le bé-
néfice du crédit d’impôt men-
tionné à l’article L. 863-1 est 
subordonné à la condition 
que les garanties assurées ne 
couvrent pas la participation 
mentionnée au II de l’article 
L. 322-2. 

 
 
 
 
 
2° L’article L. 863-6 

est complété par les mots : 
« ou la franchise annuelle 
prévue au III du même arti-
cle » ; 

 
 
 
 
 
2° Non modifié 
 

 

 

    
Art. L. 871-1. - Le bé-

néfice des dispositions de 
l’article L. 863-1, des sixième 
et huitième alinéas de 
l’article L. 242-1, ou pour les 
salariés du secteur agricole 
des sixième et huitième ali-
néas de l’article L. 741-10 du 
code rural du 1º quater de 
l’article 83 du code général 
des impôts, du deuxième ali-
néa du I de l’article 154 bis et 
des 15º et 16º de l’article 995 
du même code, dans le cas de 
garanties destinées au rem-
boursement ou à l’indemnisa-
tion des frais occasionnés par 
une maladie, une maternité 
ou un accident, est subordon-
né au respect, par les opéra-
tions d’assurance concernées, 
de règles fixées par décret en 
Conseil d’État après avis de 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie et de 
l’Union nationale des orga-
nismes d’assurance maladie 
complémentaire. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
3° Au premier alinéa 

de l’article L. 871-1 : 
 
a) Les mots : « des 

15° et 16° » sont remplacés 
par les mots : « des 13°, 15° 
et 16° » ; 

 
 
 
 
 
b) Les mots : « au res-

pect, par les opérations 
d’assurance concernées, de 
règles » sont remplacés par 
les mots : « à la condition que 
les opérations d’assurance 
concernées ne couvrent pas la 
participation forfaitaire et la 
franchise respectivement 
mentionnées au II et au III de 
l’article L. 322-2 et qu’elles 
respectent les règles ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
3° Le premier alinéa de 

l’article L. 871-1 est ainsi mo-
difié : 

a) Les références : 
« des 15° et 16° » sont rem-
placées par les par les référen-
ces : « des … 

… et 16° » ; 
 
 
 
 
b) Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… L. 322-2 du présent 

code et qu’elles respectent les 
règles ». 

 

    
Code général des impôts    

    
Art. 83. - Le montant 

net du revenu imposable est 
déterminé en déduisant du 
montant brut des sommes 
payées et des avantages en 
argent ou en nature accordés : 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

……………………………… 
1º quater Les cotisa-

tions ou primes versées aux 
régimes de prévoyance com-
plémentaire auxquels le sala-
rié est affilié à titre obliga-
toire, à condition, lorsque ces 
cotisations ou primes finan-
cent des garanties portant sur 
le remboursement ou l’in-
demnisation de frais occa-
sionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident, que 
ces garanties ne couvrent pas 
la participation mentionnée 
au II de l’article L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale et 
qu’elles respectent les condi-
tions mentionnées à l’article 
L. 871-1 du même code. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
B. - Le code général 

des impôts est ainsi modifié : 
1° Au 1° quater de 

l’article 83, au deuxième ali-
néa du I de l’article 154 bis et 
aux 15° et 16° de l’article 
995, les mots : « ne couvrent 
pas la participation mention-
née au II de l’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale 
et qu’elles » sont supprimés ; 

 
 
 
 
 
 
 
2. Le code … 

… modifié : 
1° Dans le 1° quater de 

l’article 83, le deuxième alinéa 
du I de l’article 154 bis et les 
15° … 

 
 
 
 

… supprimés ; 
 

Art. 154 bis. - I. - Pour 
la détermination des bénéfi-
ces industriels et commer-
ciaux et des bénéfices des 
professions non commercia-
les, sont admises en déduc-
tion du bénéfice imposable 
les cotisations à des régimes 
obligatoires, de base ou com-
plémentaires, d’allocations 
familiales, d’assurance vieil-
lesse, y compris les cotisa-
tions versées en exercice des 
facultés de rachat prévues 
aux articles L. 633-11, 
L. 634-2-2, L. 642-2-2, 
L. 643-2 et L. 723-5 du code 
de la sécurité sociale, invali-
dité, décès, maladie et mater-
nité. 

Il en est également de 
même des primes versées au 
titre des contrats d’assurance 
groupe, y compris ceux gérés 
par une institution mention-
née à l’article L. 370-1 du 
code des assurances pour les 
contrats mentionnés à 
l’article L. 143-1 dudit code, 
prévus à l’article L. 144-1 du 
code des assurances par les 
personnes mentionnées au 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

1º de ce même article et des 
cotisations aux régimes fa-
cultatifs mis en place dans les 
conditions fixées par les arti-
cles L. 644-1 et L. 723-14 du 
code de la sécurité sociale par 
les organismes visés aux arti-
cles L. 644-1 et L. 723-1 du 
code de la sécurité sociale 
pour les mêmes risques et gé-
rés dans les mêmes condi-
tions, dans une section spéci-
fique au sein de l’organisme, 
à condition, lorsque ces coti-
sations ou primes financent 
des garanties portant sur le 
remboursement ou 
l’indemnisation de frais occa-
sionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident, que 
ces garanties ne couvrent pas 
la participation mentionnée 
au II de l’article L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale et 
qu’elles respectent les condi-
tions mentionnées à l’article 
L. 871-1 du même code. 
……………………………… 

 
Art. 995. - Sont exo-

nérés de la taxe spéciale sur 
les conventions d’assu-
rances : 
……………………………… 

   

15º Les contrats d’as-
surance maladie relatifs à des 
opérations individuelles et 
collectives à adhésion fa-
cultative à la condition que 
l’organisme ne recueille pas 
d’informations médicales au-
près de l’assuré au titre de ce 
contrat ou des personnes sou-
haitant bénéficier de cette 
couverture, que les cotisa-
tions ou les primes ne soient 
pas fixées en fonction de 
l’état de santé de l’assuré, 
que ces garanties ne couvrent 
pas la participation mention-
née au II de l’article L. 322-2 
du code de la sécurité sociale 
et qu’elles respectent les 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

conditions mentionnées à 
l’article L. 871-1 du même 
code ; 

16º Les contrats d’as-
surance maladie relatifs à des 
opérations collectives à adhé-
sion obligatoire à la condition 
que les cotisations ou les 
primes ne soient pas fixées en 
fonction de l’état de santé de 
l’assuré, que ces garanties ne 
couvrent pas la participation 
mentionnée au II de l’article 
L. 322-2 du code de la sécuri-
té sociale et qu’elles respec-
tent les conditions mention-
nées à l’article L. 871-1 du 
même code ; 
……………………………… 
 

   

Art. 995. - Sont exo-
nérés de la taxe spéciale sur 
les conventions 
d’assurances : 

   

………………………………    
13º Les contrats d’as-

surance maladie complémen-
taire couvrant les personnes 
physiques ou morales qui 
exercent exclusivement ou 
principalement une des pro-
fessions agricoles ou 
connexes à l’agriculture défi-
nies aux articles L. 722-4, 
L. 722-9, au 1º de l’article 
L. 722-10 et aux articles 
L. 722-21, L. 722-28, 
L. 722-29, L. 731-25 et 
L. 741-2 du code rural ainsi 
que leurs salariés et les mem-
bres de la famille de ces per-
sonnes, lorsqu’ils vivent avec 
elles sur l’exploitation. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Le 13° de l’article 

995 est complété par les 
mots : « , si ces garanties res-
pectent les conditions men-
tionnées à l’article L. 871-1 
du code de la sécurité so-
ciale  ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Non modifié 
 

 

 C. - Les dispositions 
des A et B s’appliquent aux 
garanties nouvelles, recondui-
tes ou en cours au 1er janvier 
2008. Toutefois les disposi-

3. Les 1 et 2 
s’appliquent … 

 
 

… 2008. Toutefois, le a du 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

tions du a du 3° du A et du 2° 
du B ne s’appliquent pas aux 
garanties en cours au 1er jan-
vier 2008. 

 

3°du 1 et le 2° du 2 ne 
s’appliquent pas … 

… 1er janvier 
2008. 

 
 III. A titre provisoire, 

et pour une durée n’excédant 
pas un an à compter de la pu-
blication de la présente loi, la 
règle fixée au sixième alinéa 
du III de l’article L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale ne 
s’applique que pour les actes 
ou transports réalisés par un 
même professionnel. 

III. - Non modifié 
 

 

 
Code de la santé publique 

 
 

 

Art. L. 5125-23 - Le 
pharmacien ne peut délivrer 
un médicament ou produit 
autre que celui qui a été pres-
crit, ou ayant une dénomina-
tion commune différente de 
la dénomination commune 
prescrite, qu’avec l’accord 
exprès et préalable du pres-
cripteur, sauf en cas 
d’urgence et dans l’intérêt du 
patient. 

  
 
 
 

 

Article 35 bis (nouveau) 

L’article L. 5125-23 du 
code de la santé publique est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 
 
 
 

 

Article 35 bis 

Sans modification 
 

………………………………  « Lorsqu’un traitement 
est prescrit pour une durée 
d’au moins trois mois, y com-
pris au moyen du renouvelle-
ment multiple d’un traitement 
mensuel, et qu’un grand 
conditionnement est disponi-
ble pour le médicament 
concerné, le pharmacien doit 
délivrer ledit conditionne-
ment. » 

 

 
Code de la sécurité sociale 

 

   

Art. L. 861-3. - Les 
personnes mentionnées à l’ar-
ticle L. 861-1 ont droit, sans 
contrepartie contributive, à la 
prise en charge, sous réserve 
de la réduction, de la sup-
pression ou de la dispense de 
participation prévues par le 
présent code ou stipulées par 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

les garanties collectives obli-
gatoires professionnelles : 
……………………………… 

3º Des frais exposés, 
en sus des tarifs de responsa-
bilité, pour les soins dentaires 
prothétiques ou d’orthopédie 
dento-faciale et pour les dis-
positifs médicaux à usage in-
dividuel admis au rembour-
sement, dans des limites 
fixées par arrêté interministé-
riel. 

………………………………. 

  
 

 

Article 35 ter (nouveau) 

I. - Après le 3° de 
l’article L. 861-3 du code de la 
sécurité sociale, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« La prise en charge 
prévue au 1° est subordonnée 
à la désignation par les per-
sonnes mentionnées à l’article 
L. 861-1 d’un médecin traitant 
dans les conditions prévues au 
premier alinéa de l’article 
L. 162-5-3 et ne couvre pas les 
consultations d’autres méde-
cins sans prescription du mé-
decin traitant. » 
 

 
 

 

Article 35 ter 

I. - Non modifié 
 

  II. - Le présent article 
n’est applicable qu’à compter 
du 1er juillet 2008 aux person-
nes qui bénéficient déjà de la 
couverture complémentaire 
définie à l’article L. 861-3 du 
code de la sécurité sociale à la 
date 1er janvier 2008 ou ont 
déposé une demande avant 
cette date. 

 

II. - Non modifié 
 

   III (nouveau). - 1° 
Après l’article L. 863-6 du 
code de la sécurité sociale, il 
est inséré un article L. 863-7 
ainsi rédigé : 

   « Art. L. 863-7. - A 
l’expiration de son droit aux 
prestations défini à l’article 
L. 861-3, toute personne 
ayant bénéficié de la prise en 
charge prévue au b de 
l’article L. 861-4 reçoit de la 
caisse d’assurance maladie 
dont elle relève, et sans qu’il 
soit procédé à un examen de 
ses ressources, l’attestation 
de droits prévue à l’article 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

L. 863-3 lui permettant de 
bénéficier de la déduction 
prévue à l’article 
L. 863-2. » ; 

 
Loi n° 89-1009 du 

31 décembre 1989 renfor-
çant les garanties offertes 
aux personnes assurées 
contre certains risques 

 
Art. 6-1. - A 

l’expiration de son droit aux 
prestations définies à l’article 
L. 861-3 du code de la sécuri-
té sociale, toute personne 
ayant bénéficié de la prise en 
charge prévue au b de 
l’article L. 861-4 de ce code 
reçoit de l’organisme auprès 
duquel elle bénéficiait de 
cette prise en charge la pro-
position de prolonger son ad-
hésion ou son contrat pour 
une période d’un an pour un 
tarif n’excédant pas un mon-
tant fixé par arrêté. 

   
 
 
 
 
 
 
2° En conséquence, 

l’article 6-1 de la loi 
n° 89-1009 du 31 décembre 
1989 renforçant les garanties 
offertes aux personnes assu-
rées contre certains risques 
est abrogé. 

 

Les prestations prises 
en charge dans ce cadre sont 
identiques à celles définies à 
l’article L. 861-3 du code de 
la sécurité sociale, à l’excep-
tion de celles qui ne sont pas 
conformes aux règles définies 
à l’article L. 871-1 du même 
code. 

   

Cette disposition est 
applicable aux contrats et ad-
hésions souscrits à partir du 
1er janvier 2006. Les contrats 
et adhésions de prolongation 
en cours à cette date bénéfi-
cient jusqu’à leur terme en 
2006 de l’exonération de taxe 
sur les conventions d’assu-
rance mentionnée au premier 
alinéa de l’article L. 871-1 du 
code de la sécurité sociale. 
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Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
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___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

 
Article 36 Article 36 Article 36 

 
Code de la sécurité sociale 

I. - Après l’article 
L. 161-36-3 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L. 161-36-3-1 ainsi ré-
digé :  

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

I. - Non modifié 
 

 « Art. L 161-36-3-1. - 
Il est institué un service uni-
que d’accueil dématérialisé, 
dénommé portail du dossier 
médical personnel destiné 
aux bénéficiaires de 
l’assurance maladie et aux 
professionnels de santé. 

« Art. L 161-36-3-1. - 
Alinéa sans modification 

 

 

 « Ce portail assure des 
fonctions d’information géné-
rale et un service de gestion 
permettant aux bénéficiaires 
de l’assurance maladie de 
choisir leur hébergeur de 
données de santé à caractère 
personnel, de gérer leur dos-
sier médical personnel et les 
droits d’accès des profession-
nels de santé. Il assure 
l’intégrité, la sécurité et la 
confidentialité des données 
ainsi que la traçabilité des ac-
cès et l’intégrité des transferts 
de dossiers médicaux person-
nels entre les hébergeurs. Il 
produit les statistiques néces-
saires à l’évaluation de ce 
service. 

« Ce… 
 
 
 
 
 
 
 
 

… profession-
nels de santé. Il assure le 
contrôle et la traçabilité des 
accès aux dossiers médicaux 
personnels et l’intégrité des 
transferts … 

 
 
 
 

… service. 

 

 « Ces fonctions peu-
vent être mises à disposition 
d’autres organismes assurant 
des missions de partage et 
d’échange de données per-
sonnelles de santé. La liste de 
ces organismes est arrêtée par 
le ministre chargé de la santé.

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « L’administrateur de 
ce portail ne peut en aucun 
cas accéder aux informations 
contenues dans le dossier 
médical personnel. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 II. - Le premier alinéa 
de l’article L. 161-36-4 du 
même code est ainsi modifié : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 

II. - Alinéa sans modi-
fication 
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___ 
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___ 
 

Art. L. 161-36-4. - Un 
décret en Conseil d’État, pris 
après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et 
des libertés et des conseils 
nationaux de l’ordre des pro-
fessions de santé ainsi que du 
conseil supérieur des profes-
sions paramédicales, fixe les 
conditions d’application de la 
présente section et notam-
ment les conditions d’accès 
aux différentes catégories 
d’informations qui figurent 
au dossier médical personnel. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
1° Les mots : « ainsi 

que du conseil supérieur des 
professions paramédicales » 
sont supprimés ; 

 

 
 
 
 
 
 
1° Non modifié 
 
 
 
 
1° bis (nouveau) Les 

mots : « de la présente sec-
tion » sont remplacés par les 
références : « des articles 
L. 161-36-1 à L. 161-36-3 ». 

 
 
 
 
 
 
1° Non modifié 
 
 
 
 
1° bis Non modifié 
 

    
 2° Après les mots : 

« qui figurent au dossier mé-
dical personnel », sont ajou-
tés les mots : « ainsi que les 
conditions dans lesquelles 
certaines informations peu-
vent être rendues inaccessi-
bles par le titulaire du dossier 
médical personnel ou son re-
présentant légal ». 

 

2° Sont ajoutés … 
 
 
 
 
 
 
 
 
… légal ». 
 

2° Supprimé 
 

Code de la santé publique 
 

   

Art. L. 1111-8-1. - Un 
identifiant de santé des per-
sonnes prises en charge par 
un professionnel de santé ou 
un établissement de santé ou 
dans le cadre d’un réseau de 
santé défini à l’article 
L. 6321-1 est utilisé, dans 
l’intérêt des personnes 
concernées et à des fins de 
coordination et de qualité des 
soins, pour la conservation, 
l’hébergement et la transmis-
sion des informations de san-
té. Il est également utilisé 
pour l’ouverture et la tenue 
du dossier médical personnel 
institué par l’article 
L. 161-36-1 du code de la sé-
curité sociale et du dossier 
pharmaceutique institué par 
l’article L. 161-36-4-2 du 
même code. Un décret, pris 

 
 
 
 
 
 
III. - A l’article 

L. 1111-8-1 du code de la 
santé publique, le mot : « per-
sonnes » est remplacé par les 
mots : « bénéficiaires de 
l’assurance maladie ». 

 
 
 
 
 
 
III. - Dans la première 

phrase de l’article 
L. 1111-8-1 … 

 
 
… maladie ». 

 
 
 
 
 
 
III. - Non modifié 
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___ 
 

après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et 
des libertés, fixe le choix de 
cet identifiant ainsi que ses 
modalités d’utilisation. 

 
Loi n° 89-462 du 6 juillet 
1989 tendant à améliorer 

les rapports locatifs 
et portant modification de 

la loi n° 86-1290 du 
23 décembre 1986 

 

   

Art 22-2. - En préala-
ble à l’établissement du 
contrat de location, le bailleur 
ne peut demander au candidat 
à la location de produire les 
documents suivants : 
……………………………… 

- dossier médical per-
sonnel, sauf en cas de de-
mande de logement adapté ou 
spécifique ; 
……………………………… 

 
 
 
 
IV. - A l’article 22-2 

de la loi n° 89-462 du 6 juillet 
1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs, les mots : 
«, sauf en cas de demande de 
logement adapté ou spécifi-
que » sont supprimés. 

 
 
 
 
IV. - Dans le quator-

zième alinéa de l’article … 
 
… locatifs et portant 

modification de la loi 
n° 86-1290 du 23 décembre 
1986, les mots … 

… supprimés. 

 
 
 
 
IV. - Non modifié 
 

Code de la sécurité sociale 
   

Art. L. 161-36-4-2. - 
Afin de favoriser la coordina-
tion, la qualité, la continuité 
des soins et la sécurité de la 
dispensation des médica-
ments, produits et objets dé-
finis à l’article L. 4211-1 du 
code de la santé publique, il 
est créé, pour chaque bénéfi-
ciaire de l’assurance maladie, 
avec son consentement, un 
dossier pharmaceutique dont 
les informations alimentent le 
dossier médical personnel 
mentionné à l’article 
L. 161-36-1 du présent code, 
dans des conditions précisées 
par le décret prévu à l’article 
L. 161-36-4. 

  
 
 

Article 36 bis (nouveau) 

L’article L. 161-36-4-2 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Après le mot : 
« pharmaceutique », la fin du 
premier alinéa est supprimée ; 

 
 
 

Article 36 bis 

Sans modification 
 

Sauf opposition du pa-
tient quant à l’accès du phar-
macien à son dossier pharma-
ceutique et à l’alimentation 
de celui-ci, tout pharmacien 
d’officine est tenu 

  
 
 
 
 
2° Le deuxième alinéa 
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d’alimenter le dossier phar-
maceutique à l’occasion de la 
dispensation. 

est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Les informations de 
ce dossier utiles à la coordina-
tion des soins sont reportées 
dans le dossier médical per-
sonnel dans les conditions 
prévues à l’article 
L. 161-36-2. » ; 

La mise en œuvre du 
dossier pharmaceutique est 
assurée par le Conseil natio-
nal de l’ordre des pharma-
ciens mentionné à l’article 
L. 4231-2 du code de la santé 
publique. 

  
 
 
 
 
3° Il est ajouté un ali-

néa ainsi rédigé : 

 

  « Un décret en Conseil 
d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de 
l’informatique et des libertés 
et du Conseil national de 
l’ordre des pharmaciens, fixe 
les conditions d’application du 
présent article. » 

 

 
Article 37 Article 37 Article 37 

 I. - Dans la section 3 
du chapitre II du titre VII du 
livre Ier du code de la sécurité 
sociale, il est inséré, avant la 
sous-section 1, un article 
L. 172 ainsi rédigé : 

I. - Avant la sous-sec-
tion 1 de la section 3 … 

 
… inséré un article 

L. 172-1 A ainsi rédigé : 
 

Sans modification 
 

 « Art. L. 172. - Lors-
que le versement des presta-
tions en nature ou en espèces 
des assurances maladie et 
maternité est subordonné, par 
les dispositions du présent 
code ou celles du code rural, 
à des conditions d’affiliation, 
d’immatriculation, de cotisa-
tion ou de durée du travail 
préalables, les organismes de 
sécurité sociale tiennent 
compte, pour la mise en œu-
vre de ces dispositions, de 
l’ensemble des périodes 
d’affiliation, d’immatricu-
lation, de cotisations versées 
ou de travail effectuées, 
même lorsqu’elles relèvent 
d’un autre régime de sécurité 

« Art. L. 172-1 A. - 
Lorsque … 
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sociale régi par le présent 
code ou le code rural. 

 
… rural. 

 « Les règles relatives à 
la charge et au service des 
prestations sont définies par 
décret en Conseil d’État. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L. 613-19. - Les 
femmes qui relèvent à titre 
personnel du régime institué 
par le présent titre bénéficient 
à l’occasion de leurs materni-
tés d’une allocation forfai-
taire de repos maternel desti-
née à compenser 
partiellement la diminution 
de leur activité. 

Lorsqu’elles cessent 
toute activité professionnelle, 
les assurées reçoivent égale-
ment une indemnité journa-
lière forfaitaire. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Au deuxième ali-

néa de l’article L. 613-19 du 
même code, après les mots : 
« activité professionnelle » 
sont insérés les mots : « pen-
dant une durée minimale, 
dont une partie doit immédia-
tement précéder la date pré-
sumée de l’accouchement, ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Dans le deu-

xième … 
 
 
 
 
 
 
… l’accouchement ». 

 

 
 

Code rural 

III. - L’article 
L. 732-12 du code rural est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

III. - L’article 
L. 732-12 du code rural est 
ainsi rédigé : 

 

Art. L. 732-12. - Un 
décret en Conseil d’État dé-
termine les mesures 
d’application des articles 
L. 732-10 et L. 732-11 et, en 
particulier, la ou les périodes 
de remplacement ouvrant 
droit au bénéfice de l’alloca-
tion ainsi que la durée maxi-
male d’attribution de cette al-
location, notamment lorsque 
l’accouchement a lieu plus de 
six semaines avant la date ini-
tialement prévue et exige 
l’hospitalisation postnatale de 
l’enfant. En cas d’adoption, 
la ou les périodes de rempla-
cement se situent nécessaire-
ment après l’arrivée de l’en-
fant au foyer, la durée 
maximale d’attribution de 
l’allocation étant égale à la 
moitié de celle qui est prévue 
en cas de maternité. 

« Art. L. 732-12. - Un 
décret en Conseil d’État dé-
termine les mesures d’appli-
cation des articles L. 732-10 
et L. 732-11, en particulier la 
ou les périodes de remplace-
ment ouvrant droit au béné-
fice de l’allocation ainsi que 
la durée maximale d’attribu-
tion de cette allocation, no-
tamment lorsque l’accouche-
ment a lieu plus de six 
semaines avant la date initia-
lement prévue et exige 
l’hospitalisation postnatale de 
l’enfant. 

« Les durées maxima-
les d’attribution de 
l’allocation de remplacement 
sont équivalentes aux pério-
des pendant lesquelles les sa-
lariées reçoivent une indem-
nité journalière de repos en 
application des articles 

« Art. L. 732-12. - Non 
modifié 

 

 



 
- 127 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

L. 331-3 et L. 331-4 du code 
de la sécurité sociale. 

 « En cas d’adoption, 
les durées maximales 
d’attribution de l’allocation 
sont celles prévues à l’article 
L. 331-7 du code de la sécuri-
té sociale. » 

 

  

Art. L. 732-10. -
L’assurance prévue à la pré-
sente section prend en charge 
la couverture des frais expo-
sés par les personnes du sexe 
féminin mentionnées aux 
1º et 2º, au a du 4º et au 5º de 
l’article L. 722-10 pour assu-
rer leur remplacement dans 
les travaux de l’exploitation 
agricole lorsque, prenant part 
de manière constante à ces 
travaux, elles sont empêchées 
de les accomplir en raison de 
la maternité ou de l’arrivée à 
leur foyer d’un enfant confié 
en vue de son adoption par un 
service d’aide sociale à l’en-
fance ou par un organisme 
autorisé pour l’adoption. 

   

L’allocation de rem-
placement est également ac-
cordée aux femmes mention-
nées au précédent alinéa 
titulaires de l’agrément men-
tionné aux articles 63 ou 
100-3 du code de la famille et 
de l’aide sociale lorsqu’elles 
adoptent ou accueillent un 
enfant en vue de son adoption 
par décision de l’autorité 
étrangère compétente, à 
condition que l’enfant ait été 
autorisé, à ce titre, à entrer 
sur le territoire français. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - L’article 

L. 732-10 du même code est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

IV. - Non modifié 

 

 « L’allocation de rem-
placement est accordée aux 
femmes mentionnées au pre-
mier alinéa dont il est recon-
nu que la grossesse patholo-
gique est liée à l’exposition in 
utero au diéthylstilbestrol à 
compter du premier jour de 
leur arrêt de travail dans les 

  



 
- 128 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

conditions fixées par décret. »
 

Code de la sécurité sociale 
 

Art. L. 613-19. - 
Cf. supra article 37. 

 

   

Art. L. 722-8. - Les 
femmes qui relèvent à titre 
personnel du régime institué 
par le présent titre bénéficient 
à l’occasion de leurs materni-
tés d’une allocation forfai-
taire de repos maternel desti-
née à compenser partiel-
lement la diminution de leur 
activité. 

Lorsqu’elles cessent 
toute activité professionnelle, 
les assurées reçoivent égale-
ment une indemnité journa-
lière forfaitaire. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
IV bis (nouveau). - Le 

deuxième alinéa des articles 
L. 613-19 et L. 722-8 du code 
de la sécurité sociale est com-
plété par une phrase ainsi ré-
digée : 

« Les femmes dont il 
est reconnu que la grossesse 
pathologique est liée à 
l’exposition in utero au dié-
thylstilbestrol bénéficient de 
l’indemnité journalière forfai-
taire à compter du premier 
jour de leur arrêt de travail 
dans les conditions prévues 
par l’article 32 de la loi 
n° 2004-1370 du 20 décembre 
2004 de financement de la sé-
curité sociale pour 2005. » 

 

    
Art. L. 322-3. - La 

participation de l’assuré men-
tionnée au premier alinéa de 
l’article L. 322-2 peut être 
limitée ou supprimée dans 
des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d’État, pris 
après avis de l’Union natio-
nale des caisses d’assurance 
maladie et de l’Union natio-
nale des organismes d’assu-
rance maladie complémen-
taire, dans les cas suivants : 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
V. - Le 4° de l’article 

L. 322-3 du code de la sécuri-
té sociale est ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
V. - Non modifié 
 
 

 

4º lorsque le bénéfi-
ciaire a été reconnu par le 
contrôle médical atteint d’une 
affection non inscrite sur la 
liste mentionnée ci-dessus, et 

« 4° Lorsque les deux 
conditions suivantes sont 
cumulativement remplies : 

« a) Le bénéficiaire 
est reconnu atteint par le ser-
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comportant un traitement pro-
longé et une thérapeutique 
particulièrement coûteuse ; 
……………………………… 

vice du contrôle médical  soit 
d’une affection grave caracté-
risée ne figurant pas sur la 
liste mentionnée ci-dessus, 
soit de plusieurs affections 
entraînant un état pathologi-
que invalidant ; 

 « b) Cette ou ces af-
fections nécessitent un trai-
tement prolongé et une théra-
peutique particulièrement 
coûteuse ; ». 

  

 
Article 38 Article 38 Article 38 

 L’article L. 165-5 du 
code de la sécurité sociale est 
remplacé par les dispositions 
suivantes : 

I. - L’article … 
      … est 

ainsi rédigé : 

Sans modification 
 

Art. L. 165-5. - Les 
fabricants et les distributeurs 
des produits mentionnés à 
l’article L. 165-1 dont le chif-
fre d’affaires hors taxes affé-
rent aux ventes réalisées en 
France est supérieur à 
760 000 euros doivent décla-
rer chaque année à l’Agence 
française de sécurité sanitaire 
des produits de santé les vo-
lumes vendus et le chiffre 
d’affaires réalisé en France 
des produits susmentionnés 
pris en charge par l’assurance 
maladie. Une copie de cette 
déclaration est adressée si-
multanément au comité éco-
nomique des produits de san-
té mentionné à l’article 
L. 162-17-3. 

« Art. L. 165-5. - A 
compter du 1er janvier 2009, 
et sans préjudice des disposi-
tions de l’article L. 5211-4 du 
code de la santé publique, les 
fabricants ou distributeurs 
sont tenus de déclarer auprès 
de l’agence française de sécu-
rité sanitaire des produits de 
santé l’ensemble de leurs 
produits ou prestations ins-
crits, sous quelle que forme 
que ce soit, sur la liste men-
tionnée à l’article L. 165-1, 
en précisant pour chaque pro-
duit ou prestation le code re-
latif à la codification de la 
liste des produits et presta-
tions remboursables prévue à 
l’article L. 165-1, correspon-
dant à l’inscription du produit 
ou de la prestation sur la liste. 
Ils sont tenus de la même 
obligation pour toute modifi-
cation affectant le code d’un 
produit ou d’une prestation 
antérieurement déclaré.  

« Art. L.  165-5. - Les 
fabricants ou distributeurs sont 
tenus, sans préjudice des dis-
positions de l’article L. 5211-4 
du code de la santé publique, 
de déclarer auprès de l’Agence 
française de sécurité sanitaire 
des produits de santé 
l’ensemble de leurs produits 
ou prestations inscrits, sous 
quelque forme que ce soit, sur 
la liste mentionnée à l’article 
L. 165-1 du présent code, en 
précisant pour chaque produit 
ou prestation le code qui leur 
est attribué lors de 
l’inscription sur la liste. Ils 
sont tenus de la même obliga-
tion pour toute modification 
affectant le code d’un produit 
ou d’une prestation antérieu-
rement déclaré. 

 

 « Lorsque la déclara-
tion prévue par le présent ar-
ticle n’a pas été effectuée 
dans les délais requis, 
l’Agence française de sécuri-
té sanitaire des produits de 
santé peut fixer, après que le 

« Lorsque … 
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fabricant ou le distributeur a 
été mis en mesure de présen-
ter ses observations, une pé-
nalité annuelle à la charge du 
fabricant, ou du distributeur. 
Le montant de la pénalité ne 
peut être supérieur à 5 % du 
chiffre d’affaires réalisé en 
France par le fabricant ou le 
distributeur au titre du dernier 
exercice clos pour le ou les 
produits considérés ; elle est 
reconductible le cas échéant 
chaque année. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… produits ou prestations 
considérés … 

… année. 
 

 « La pénalité men-
tionnée à l’alinéa précédent 
est recouvrée par les orga-
nismes mentionnés à l’article 
L. 213-1 désignés par le di-
recteur de l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale. Son produit est affec-
té aux régimes d’assurance 
maladie selon les règles pré-
vues à l’article L. 138-8. Le 
recours présenté contre la dé-
cision prononçant cette péna-
lité est un recours en pleine 
juridiction. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Les conditions 
d’application du présent arti-
cle, notamment les modalités 
et délais de la déclaration 
prévue au premier alinéa, ain-
si que les règles et les délais 
de procédures, les modes de 
calcul de la pénalité finan-
cière mentionnée aux deux 
alinéas précédents et la répar-
tition de son produit entre les 
organismes de sécurité so-
ciale, sont déterminées par 
décret en Conseil d’État. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

  II (nouveau). - Le I en-
tre en vigueur à compter du 
1er janvier 2009. 
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Code de la santé publique 

 
Art. L. 5125-3. - Les 

créations, les transferts et les 
regroupements d’officines de 
pharmacie doivent permettre 
de répondre de façon opti-
male aux besoins en médica-
ments de la population rési-
dant dans les quartiers 
d’accueil de ces officines. 

Article 39 

Le code de la santé 
publique est ainsi modifié : 

I. - L’article L. 5125-3 
est ainsi modifié : 

 
1° Le premier alinéa 

est complété par la phrase 
suivante : 

« Ils ne peuvent être 
accordés que s’ils n’ont pas 
pour effet de compromettre 
l’approvisionnement néces-
saire en médicaments de la 
population résidente de la 
commune ou du quartier 
d’origine. » ; 

 

Article 39 

Alinéa supprimé 
 
I. - L’article L. 5125-3 

du code de la santé publique 
est ainsi modifié : 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 
« Les transferts et les 

regroupements ne peuvent … 
 
 
 
 
 

… d’origine. » ; 

Article 39 

Suppression maintenue 
de l’alinéa 

I. - Non modifié 

Les créations, les 
transferts et les regroupe-
ments d’officines de pharma-
cie ne peuvent être effectués 
que dans un lieu qui garantit 
un accès permanent du public 
à la pharmacie et permet à 
celle-ci d’assurer un service 
de garde satisfaisant. 

 
 
 
 
 
 
2° Au deuxième ali-

néa, les mots : « un service de 
garde satisfaisant » sont rem-
placés par les mots : « un ser-
vice de garde ou d’urgence 
mentionné à l’article 
L. 5125-22 » ; 

 

 
 
 
 
 
 
2° Dans le deuxième 

alinéa, le mot : « satisfaisant » 
est remplacé par les mots : 
« ou d’urgence mentionné à 
l’article L. 5125-22 » ; 

 

 3° Il est ajouté un ali-
néa ainsi rédigé : 

3° Supprimé 
 

 

 « Une création 
d’officine n’est possible que 
si, les conditions prévues à 
l’article L. 5125-11 étant 
remplies depuis au moins 
deux ans à compter de la pu-
blication des résultats des re-
censements prévus à l’article 
L. 5125-10 dans les commu-
nes dépourvues d’officine ou 
dans les zones mentionnées 
au dernier alinéa de l’article 
L. 5125-14, aucun transfert 
ou regroupement n’a permis 
de pourvoir la commune éli-
gible. » 
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Art. L. 5125-4. - Toute 
création d’une nouvelle offi-
cine, tout transfert d’une offi-
cine d’un lieu dans un autre 
et tout regroupement 
d’officines sont subordonnés 
à l’octroi d’une licence déli-
vrée par le représentant de 
l’État dans le département se-
lon les critères prévus aux ar-
ticles L. 5125-11, L. 5125-13, 
L. 5125-14 et L. 5125-15. 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Le deuxième ali-

néa de l’article L. 5125-4 est 
remplacé par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Le deuxième alinéa 

de l’article L. 5125-4 du même 
code est ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 
 

Dans le cas d’un trans-
fert d’un département à un 
autre au sein de la région 
d’Ile-de-France, tel qu’il est 
prévu à l’article L. 5125-14, 
la licence est délivrée par dé-
cision conjointe des représen-
tants de l’État dans les deux 
départements. 
……………………………… 

« Dans le cas d’un 
transfert ou d’un regroupe-
ment d’officines de pharma-
cie d’un département à un au-
tre, la licence est délivrée par 
décision conjointe des repré-
sentants de l’État dans les dé-
partements concernés. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L. 5125-5. - Les 
demandes de regroupement 
présentées en application de 
l’article L. 5125-15 bénéfi-
cient d’une priorité par rap-
port aux demandes de trans-
fert et aux demandes de 
création. Les demandes de 
transfert bénéficient d’une 
priorité par rapport aux de-
mandes de création. 

 
 
III. - L’article 

L 5125-5 est ainsi modifié : 
 
1° Dans la première 

phrase, les mots : « et aux 
demandes de création » sont 
supprimés ; 

 
2° La seconde phrase 

du premier alinéa est suppri-
mée. 

 
 
III. - L’article L 5125-5 

du même code est ainsi modi-
fié : 

1° Dans la première 
phrase du premier alinéa, les 
mots … 
… supprimés ; 

 
2° La … 

… suppri-
mée ; 

 

 
 
III. - Alinéa sans mo-

dification 
 
1° Non modifié 
 
 
 
 
2° Non modifié 
 

Parmi les demandes de 
création, celles qui sont pré-
sentées par des pharmaciens 
n’ayant jamais été titulaires 
d’une licence d’officine ou 
n’en étant plus titulaires de-
puis au moins trois ans à la 
date du dépôt de la demande 
bénéficient d’une priorité. 
Lorsque la demande de créa-
tion est présentée par une so-
ciété ou par plusieurs phar-
maciens réunis en 
copropriété, le principe de 
priorité ne s’applique que 
lorsque tous les pharmaciens 
associés ou copropriétaires 

 3° (nouveau) Le 
deuxième alinéa est supprimé. 

3° Supprimé 
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exerçant dans l’officine rem-
plissent les conditions pour 
en bénéficier. 
……………………………… 
 

Art. L. 5125-6. -  
……………………………… 

   

Lorsque le représen-
tant de l’État utilise l’une ou 
l’autre ou les deux possibili-
tés mentionnées aux alinéas 
ci-dessus, la licence ne peut 
être accordée que lorsque la 
future officine remplit les 
conditions fixées par le repré-
sentant de l’État dans un délai 
fixé par le décret mentionné à 
l’article L. 5125-32. 

 

 
 
 
 
 
IV. - Au dernier alinéa 

de l’article L. 5125-6, les 
mots : « le représentant de 
l’État » sont remplacés par 
les mots : « sa décision ». 

 
 
 
 
 
IV. - Dans le dernier … 
 
 
 

… décision ». 

 
 
 
 
 
IV. - Non modifié 
 

Art. L. 5125-7. - 
……………………………… 

   

Sauf cas de force ma-
jeure constaté par le représen-
tant de l’État dans le dépar-
tement, une officine créée ou 
transférée depuis moins de 
cinq ans ne peut faire l’objet 
d’une cession totale ou par-
tielle ni être transférée ou 
faire l’objet d’un regroupe-
ment. Une officine issue d’un 
regroupement ne peut pas 
non plus être transférée avant 
l’expiration du même délai, 
sauf cas de force majeure 
constaté par le représentant 
de l’État dans le département. 
Ce délai court à partir de la 
notification de l’arrêté de li-
cence. Toutefois, cette dispo-
sition n’est pas applicable 
aux personnes physiques ou 
morales détenant une partie 
du capital social et des droits 
de vote d’une société 
d’exercice libéral de pharma-
ciens d’officine, au titre des 
1º à 4º de l’article 5 de la loi 
nº 90-1258 du 31 décembre 
1990 relative à l’exercice 
sous forme de société des 
professions libérales soumi-
ses à un statut législatif ou 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. - L’article 

L. 5125-7 est ainsi modifié : 
 
1°Au troisième alinéa, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. - L’article L. 5125-7 

du même code est ainsi modi-
fié : 

1° La dernière phrase 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. - Non modifié 
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réglementaire ou dont le titre 
est protégé. 

après les mots : « dont le titre 
est protégé » sont insérés les 
mots : « et aux sociétés de 
participations financières de 
professions libérales » ; 

du troisième alinéa est com-
plétée par les mots : « et aux 
sociétés …  

 
… libérales » ; 

 
 2° Le quatrième alinéa 

est remplacé par l’alinéa sui-
vant : 

2° Le quatrième alinéa 
est ainsi rédigé : 

 

Toute fermeture défi-
nitive de l’officine entraîne la 
caducité de la licence, qui 
doit être remise à la préfec-
ture par son dernier titulaire 
ou par ses héritiers. 

« La cessation défini-
tive d’activité de l’officine 
entraîne la caducité de la li-
cence, qui doit être remise à 
la préfecture par son dernier 
titulaire ou par ses héritiers. 
Lorsqu’elle n’est pas décla-
rée, la cessation d’activité est 
réputée définitive au terme 
d’une durée supérieure à 
douze mois constatée par tous 
moyens par le représentant de 
l’État dans le département. » 

 

« La cessation … 
 
 
 
 
 
 
 
 

… d’une durée de douze mois. 
Le représentant de l’État dans 
le département constate cette 
cessation définitive d’activité 
par arrêté. » 
 

 

Art. L. 5125-8. - Seuls 
les pharmaciens de nationali-
té française, citoyens andor-
rans ou ressortissants de l’un 
des États membres de la 
Communauté européenne ou 
d’un des autres États parties à 
l’accord sur l’Espace écono-
mique européen titulaires du 
diplôme français d’État de 
docteur en pharmacie ou de 
pharmacien, peuvent indivi-
duellement ou en société 
créer une officine ou racheter 
une officine ouverte depuis 
moins de trois ans. 

 

VI. - L’article 
L. 5125-8 est abrogé. 

VI. - L’article 
L. 5125-8 du même code est 
abrogé. 

VI. - Non modifié 
 

Art. L. 5521-2. - Les 
articles L. 5125-1 à 
L. 5125-3, L. 5125-4 premier 
alinéa, L. 5125-8, L. 5125-16, 
L. 5125-17, L. 5125-20, 
L. 5125-21, L. 5125-23 pre-
mier et deuxième alinéas, 
L. 5125-24 à L. 5125-31 et 
L. 5125-32 3º à 5º sont appli-
cables dans le territoire des 
îles Wallis et Futuna sous ré-
serve des adaptations prévues 

 VI bis (nouveau). - 
Dans l’article L. 5521-2 du 
même code, la référence : 
« L. 5125-8, » est supprimée. 

VI bis. - Non modifié 
 



 
- 135 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

aux articles L. 5521-3 et 
L. 5521-4. 

 
Art. L. 5125-10. - La 

population dont il est tenu 
compte pour l’application des 
articles L. 5125-11, 
L. 5125-13 et L. 5125-14 est 
la population municipale telle 
qu’elle est issue du dernier 
recensement général de la 
population ou, le cas échéant, 
des recensements complé-
mentaires. 

 
 
 
 
 
 
 
 
VII. - A l’article 

L. 5125-10 sont ajoutés les 
mots : « publiés au Journal 
officiel ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
VII. - L’article 

L. 5125-10 du même code est 
complété par  les mots : « pu-
bliés au Journal officiel ». 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
VII. - Non modifié 

 VIII. - L’article 
L. 5125-11 est ainsi rédigé : 

VIII. - L’article 
L. 5125-11 du même code est 
ainsi rédigé : 

VIII. - Alinéa sans 
modification 

 
Art. L. 5125-11. - 

Dans les communes d’une 
population égale ou supé-
rieure à 30 000 habitants, une 
création d’officine ne peut 
être accordée que lorsque le 
nombre d’habitants par phar-
macie est égal ou supérieur à 
3 000. 

Dans ce cas, il ne peut 
être délivré qu’une licence 
par tranche entière de 
3 000 habitants recensés dans 
les limites de la commune. 

Dans les communes 
d’une population égale ou 
supérieure à 2 500 habitants 
et inférieure à 30 000 habi-
tants, une création d’officine 
ne peut être accordée que 
lorsque le nombre d’habitants 
par pharmacie est égal ou su-
périeur à 2 500. 

Dans ce cas, il ne peut 
être délivré qu’une licence 
par tranche entière de 
2 500 habitants recensés dans 
les limites de la commune. 

Aucune création n’est 
possible dans les communes 
comportant une population 
inférieure à 2 500 habitants : 

- lorsqu’elles dispo-
sent déjà d’au moins une of-

« Art. L. 5125-11. - 
L’ouverture d’une officine 
dans une commune qui en est 
dépourvue ne peut être auto-
risée par le préfet que lorsque 
le nombre d’habitants par 
pharmacie est égal ou supé-
rieur à 2 500. Lorsqu’une li-
cence a été précédemment 
accordée pour une officine si-
tuée dans une commune, il ne 
peut être ensuite délivré pour 
cette même commune qu’une 
licence par tranche entière de 
3 500 habitants recensés dans 
les limites de la commune. » 

« Art. L. 5125-11. - 
L’ouverture … 

 
 
 
 
 
… 2 500. 
« L’ouverture d’une 

nouvelle officine dans une 
commune de plus de 2 500 ha-
bitants où au moins une li-
cence a déjà été accordée peut 
être autorisée par voie de 
transfert à raison d’une autori-
sation par tranche entière sup-
plémentaire de 3 500 habitants 
recensés dans la commune. 

« Lorsque la dernière 
officine présente dans une 
commune de moins de 2 500 
habitants a cessé définitive-
ment son activité et qu’elle 
desservait jusqu’alors une po-
pulation au moins égale à 
2 500 habitants, une nouvelle 
licence peut être délivrée pour 
l’installation d’une officine 
par voie de transfert dans cette 
commune. 

« Dans les communes 
qui sont dépourvues d’officine 
ou dans les zones mentionnées 
au dernier alinéa de l’article 

« Art. L. 5125-11. - 
Alinéa sans modification 

 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Dans … 
… d’officine ou dans 

les zones franches urbaines, 
les zones urbaines sensibles 
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ficine ; 
- lorsqu’elles ne dis-

posent d’aucune officine mais 
que leur population a déjà été 
prise en compte pour la créa-
tion d’une officine dans une 
autre commune. 

Dans les communes de 
moins de 2 500 habitants dé-
pourvues d’officine et dont la 
population n’a pas été ou 
n’est plus prise en compte 
pour une création d’officine 
dans une autre commune, une 
création peut être accordée 
dans une zone géographique 
constituée d’un ensemble de 
communes contiguës, si la to-
talité de la population de cette 
zone est au moins égale à 
2 500 habitants. 

Le représentant de 
l’État dans le département 
précise, dans sa décision, les 
communes prises en compte 
pour l’octroi de la licence. La 
totalité de la population de 
ces communes est considérée 
comme desservie par la nou-
velle création. 

 

L. 5125-14, l’ouverture d’une 
officine peut être autorisée par 
voie de création si les condi-
tions prévues au premier, 
deuxième ou troisième alinéa 
sont remplies depuis au moins 
deux ans à compter de la pu-
blication d’un recensement 
mentionné à l’article 
L. 5125-10 et si aucune déci-
sion autorisant cette ouverture 
par voie de transfert ou re-
groupement n’a été prise dans 
ce délai. » 

et les zones de redynamisa-
tion urbaine mentionnées 
dans la loi n° 96-987 du 
14 novembre 1996 relative à 
la mise en œuvre du pacte de 
relance pour la ville ainsi que 
dans les zones de revitalisa-
tion rurales définies par l’ar-
ticle 1465 A du code général 
des impôts, l’ouverture … 

 
 
 

… délai. » 
 

Art. L. 5125-12. - 
Pour les communes de moins 
de 2 500 habitants disposant 
d’au moins une officine à la 
date du 28 juillet 1999, un ar-
rêté du représentant de l’État 
dans le département déter-
mine, pour chacune de ces of-
ficines, la ou les communes 
desservies par cette officine, 
après avis d’une commission 
qui comprend des représen-
tants de l’administration et 
des professionnels 

Seules peuvent être re-
tenues les communes dont au 
moins 50 % des habitants 
sont desservis par l’officine 
de manière satisfaisante. 
Dans ce cas, la totalité des 
habitants de la commune est 
considérée comme desservie 

 VIII bis (nouveau). - 
L’article L. 5125-12 du même 
code est abrogé. 

VIII bis. - Non modi-
fié 
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par l’officine pour l’applica-
tion de l’alinéa ci-dessus 

L’arrêté prévu au pre-
mier alinéa détermine égale-
ment la ou les communes de 
moins de 2 500 habitants dont 
au moins 50 % des habitants 
sont desservis de manière sa-
tisfaisante par une officine si-
tuée dans une commune de 
2 500 habitants et plus. Dans 
ce cas, la totalité des habi-
tants de la commune est 
considérée comme desservie 
par l’officine. 

 
Art. L. 5125-13. - Par 

dérogation aux articles 
L. 5125-11 et L. 5125-14, les 
quotas de population de 3 000 
et 2 500 habitants mentionnés 
à ces articles sont fixés à 
3 500 habitants pour le dépar-
tement de la Guyane et les 
départements de la Moselle, 
du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 

 
IX. - A l’article 

L. 5125-13, les mots : « les 
quotas de population de 3 000 
et 2 500 habitants mentionnés 
à ces articles sont fixés » sont 
remplacés par les mots « le 
quota de 2 500 habitants 
mentionné à ces articles est 
fixé. » 

 
IX. - Dans l’article 

L. 5125-13 du même code, les 
mots … 

 
 
 
 
 

… fixé. » 

 
IX. - Non modifié 

    
Art. L. 5125-14. - Le 

transfert d’une officine de 
pharmacie peut s’effectuer, 
conformément à l’article 
L. 5125-3, au sein de la 
même commune, dans une 
autre commune du même dé-
partement, ou, pour la région 
d’Ile-de-France, dans une au-
tre commune de cette région. 

 
X. - L’article 

L. 5125-14 est ainsi modifié : 
 
1° Au premier alinéa, 

les mots : « dans une autre 
commune du même départe-
ment ou d’un département 
limitrophe, ou, pour la région 
d’Ile-de-France, dans une au-
tre commune de cette ré-
gion » sont remplacés par les 
mots : « ou vers toute autre 
commune de tout autre dépar-
tement » ; 

 

 
X. - L’article 

L. 5125-14 du même code est 
ainsi modifié : 

1° Dans le premier … 
 
 
 
 
 
 
 
 

… départe-
ment » ; 

 

 
X. - Alinéa sans modi-

fication 
 
1° A la fin du premier 

alinéa, les mots : « , ou, pour 
la région d’Ile-de-France, 
dans une autre commune de 
cette région » sont remplacés 
par les mots : « ou vers toute 
autre commune de tout autre 
département » ; 

 2° Les deuxième à 
huitième alinéas sont rempla-
cés par six alinéas ainsi rédi-
gés : 

2° Les deuxième à sep-
tième alinéas sont … 
… rédigés : 

 

2° Les deuxième à 
huitième alinéas sont rempla-
cés par cinq alinéas ainsi ré-
digés : 

Le transfert dans une 
autre commune peut s’effec-
tuer à condition : 

« Le transfert dans une 
autre commune peut 
s’effectuer à condition : 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
1º Que la commune 

d’origine comporte : 
« 1° Que la commune 

d’origine comporte : 
« 1° Alinéa sans modi-

fication 
 

- un nombre d’habi- « a) Moins de 2 500 « a) Non modifié  
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tants par pharmacie égal ou 
inférieur à 3 000 pour les 
communes d’au moins 
30 000 habitants ; 

habitants si elle n’a qu’une 
seule pharmacie ; 

 

- un nombre d’habi-
tants par pharmacie égal ou 
inférieur à 2 500 pour les 
communes d’au moins 
2 500 habitants et de moins 
de 30 000 habitants ; 

« b) Ou un nombre 
d’habitants par pharmacie in-
férieur à 3 500 ; 

« b) Ou un … 
… pharmacie supplé-

mentaire inférieur à 3 500 ; 

 

- moins de 2 500 habi-
tants ; 

   

2º Et qu’une création 
soit possible dans la com-
mune d’accueil en application 
de l’article L. 5125-11. 

« 2° Que l’ouverture 
d’une pharmacie nouvelle 
soit possible dans la com-
mune d’accueil en application 
de l’article L. 5125-11 ; 

 

« 2° Non modifié 
 

 

Par dérogation, le 
transfert d’une officine im-
plantée dans une zone fran-
che urbaine, une zone urbaine 
sensible ou une zone de redy-
namisation urbaine mention-
nées dans la loi nº 96-987 du 
14 novembre 1996 relative à 
la mise en oeuvre du pacte de 
relance pour la ville ne peut 
être accordé lorsqu’il aurait 
pour effet de compromettre 
l’approvisionnement normal 
en médicaments de la popula-
tion de ladite zone. 

« 3° Et que le transfert 
n’ait pas pour effet de com-
promettre l’approvision-
nement nécessaire en médi-
caments de la population ré-
sidente de la commune ou du 
quartier d’origine. » 

« 3° Non modifié 
 
 
 
 
 
 
3° (nouveau) Dans le 

dernier alinéa, après les mots : 
« pour la ville », sont insérés 
les mots : « ou dans une zone 
de revitalisation rurale définie 
par l’article 1465 A du code 
général des impôts ». 

« 3° Supprimé 
 
 
 
 
 
 
3° Supprimé 
 

    
 XI. - L’article 

L. 5125-15 est ainsi modifié : 
XI. - L’article 

L. 5125-15 du même code est 
ainsi modifié : 

XI. - Non modifié 

Art. L. 5125-15. - Plu-
sieurs officines situées dans 
une même commune peuvent, 
dans les conditions fixées à 
l’article L. 5125-3, être re-
groupées en un lieu unique, à 
la demande de leurs titulaires. 

1° Au premier alinéa, 
les mots : « situées dans une 
même commune » sont sup-
primés ; 

1° Dans le premier … 
 

… sup-
primés ; 

 

Le lieu de regroupe-
ment de ces officines est 
l’emplacement de l’une d’el-
les, ou un lieu nouveau situé 
dans la même commune. 
……………………………… 

 
 
 
2° Au deuxième ali-

néa, les mots : « dans la 
même commune » sont rem-
placés par les mots : « dans la 
commune d’une des pharma-
cies regroupées » ; 

 
 
 
2° Dans le deuxième … 
 
 
 
… regroupées » ; 
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 3° Il est ajouté un ali-

néa ainsi rédigé : 
3° Alinéa sans modifi-

cation 
 

 « A la suite d’un re-
groupement, les conditions 
prévues à l’article L. 5125-11 
ne peuvent être à nouveau 
prises en compte qu’au-delà 
de l’expiration du délai de dix 
ans courant à compter de la 
notification de l’arrêté de la 
licence de regroupement. » 

« À la suite d’un re-
groupement dans la même 
commune ou dans des com-
munes limitrophes, les licen-
ces libérées doivent être prises 
en compte au sein de la com-
mune où s’effectue le regrou-
pement pour appliquer les 
conditions prévues aux deux 
premiers alinéas de l’article 
L. 5125-11. Le représentant de 
l’État dans le département 
peut, après avis des syndicats 
représentatifs de la profession 
et du conseil compétent de 
l’ordre des pharmaciens, met-
tre fin à cette prise en compte 
à l’issue d’un délai de cinq ans 
à compter de la délivrance de 
l’autorisation de regroupement 
si les conditions prévues par le 
premier alinéa de 
l’article L. 5125-3 ne sont plus 
remplies. » 

 

 

Art. L. 5511-5. - L’ar-
ticle L. 5125-3, applicable à 
Mayotte, est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5125-3. -  
……………………………… 

   

Toute demande ayant 
fait l’objet du dépôt d’un dos-
sier complet bénéficie d’un 
droit d’antériorité par rapport 
aux demandes ultérieures 
concurrentes de même rang 
de priorité. Les demandes de 
transfert bénéficient d’une 
priorité par rapport aux de-
mandes de création. La li-
cence fixe l’emplacement où 
l’officine sera exploitée. 
L’officine dont la création a 
été autorisée doit être ouverte 
au public au plus tard à 
l’issue d’un délai d’un an qui 
court à partir du jour où la li-
cence a été délivrée, sauf pro-
longation pour cas de force 
majeure. La licence accordée 
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par application des disposi-
tions qui précèdent ne peut 
être cédée par son titulaire 
indépendamment du fonds de 
commerce auquel elle se rap-
porte. De plus et, sauf le cas 
de force majeure constatée 
par le ministre chargé de la 
santé après avis du représen-
tant de l’État et du Conseil 
supérieur de la pharmacie, 
une officine ne peut être cé-
dée avant l’expiration d’un 
délai de cinq ans qui court à 
partir du jour de son ouver-
ture. Tout refus de licence 
doit faire l’objet d’une déci-
sion motivée. Il peut en être 
fait appel au ministre chargé 
de la santé, qui statue après 
avis du conseil central de la 
section E de l’ordre national 
des pharmaciens. Lors de la 
fermeture définitive de 
l’officine, la licence doit être 
remise au représentant de 
l’État par son dernier titulaire 
ou par ses héritiers. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
XI bis (nouveau). - La 

dernière phrase du dernier ali-
néa de l’article L. 5511-5 du 
même code est remplacée par 
trois phrases ainsi rédigées : 

« La cessation défini-
tive d’activité de l’officine en-
traîne la caducité de la licence, 
qui doit être remise au repré-
sentant de l’État par son der-
nier titulaire ou par ses héri-
tiers. Lorsqu’elle n’est pas 
déclarée, la cessation 
d’activité est réputée définitive 
au terme d’une durée de douze 
mois. Le représentant de l’État 
constate cette cessation défini-
tive d’activité par arrêté. » 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
XI bis. - Non modifié 

 XII. - Les dispositions 
du présent article 
s’appliquent aux demandes 
de transfert ou de regroupe-
ment présentées après le 
1er janvier 2008. 

XII. - Le présent article 
s’applique aux demandes de 
création, de transfert ou de re-
groupement reçues par le re-
présentant de l’État dans le 
département après le 1er jan-
vier 2008. 

XII. - Alinéa sans mo-
dification 

 

 Jusqu’à la publication 
des résultats des prochains 
recensements prévus à 
l’article L. 5125-10 du code 
de la santé publique et par dé-
rogation aux dispositions du 
3° du I du présent article, une 
création d’officine n’est pos-
sible que si, les conditions 
prévues à l’article L. 5125-11 
du code de la santé publique, 
dans sa rédaction issue du 

Par dérogation au der-
nier alinéa de l’article 
L. 5125-11 du code de la santé 
publique dans sa rédaction is-
sue du présent article, jusqu’au 
1er janvier 2010, aucune ou-
verture d’officine par voie de 
création ne peut être autorisée 
dans les communes dépour-
vues d’officine ou dans les zo-
nes mentionnées au dernier 
alinéa de l’article L. 5125-14 

Par … 
 
 
 
 
 
 
 
 

… d’officines ou dans les zo-
nes franches urbaines, les zo-
nes urbaines sensibles et les 
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présent article, étant remplies 
depuis au moins deux ans à 
compter du 1er janvier 2008, 
dans les communes dépour-
vues d’officine ou dans les 
zones mentionnées au dernier 
alinéa de l’article L. 5125-14 
du même code, dans sa rédac-
tion issue du présent article, 
aucun transfert ou regroupe-
ment n’a permis de pourvoir 
la commune éligible. 

 

du même code dans sa rédac-
tion issue du présent article. 

zones de redynamisation ur-
baine mentionnées dans la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 
1996 relative à la mise en 
œuvre du pacte de relance 
pour la ville ainsi que dans 
les zones de revitalisation ru-
rales définies par l’article 
1465 A du code général des 
impôts. 

 
 

Loi  n° 2000-1257 du 
23 décembre 2000 de 

financement de la sécurité 
sociale pour 2001 

 

   

Art. 40. - I. - Il est 
créé un fonds pour la moder-
nisation des établissements de 
santé publics et privés. Ce 
fonds est géré par la Caisse 
des dépôts et consignations 

   

………………………………    
III. Ce fonds finance 

des dépenses d’investis-
sement et de fonctionnement 
des établissements de santé et 
des groupements de coopéra-
tion sanitaire au moyen de 
subventions ou d’avances 
remboursables, dans le cadre 
d’opérations de modernisa-
tion et de restructuration de 
ces établissements et grou-
pements ou de réorganisation 
de l’offre de soins. 

 
 

 

Article 40 

I. - L’article 40 de la 
loi n° 2000-1257 du 23 dé-
cembre 2000 de financement 
de la sécurité sociale pour 
2001 est ainsi modifié : 

1° Le III est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 

Article 40 

I. - L’article 40 de la loi 
de financement de la sécurité 
sociale pour 2001 
(n° 2000-1257 du 23 décembre 
2000) est ainsi modifié : 

1° Alinéa sans modifi-
cation 

 
 
 

Article 40 

Sans modification 
 

……………………………… « Il peut également fi-
nancer des dépenses 
d’investissement d’établisse-
ments hospitaliers de coopé-
ration transfrontalière desti-
nés à accueillir des patients 
résidant en France, ayant reçu 
l’accord de l’État français et 
dont les missions sont celles 
d’un établissement de santé 
tel que défini par le code de 
la santé publique. Ces établis-
sements doivent répondre à 
des besoins de santé fixés par 
le schéma régional 

« Il peut … 
 
 
 
 

 
… ayant fait 

l’objet d’un accord avec le 
gouvernement de la Républi-
que française et dont … 
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d’organisation sanitaire de la 
région frontalière. » ; 

 

 
… frontalière. » 

Le montant de chaque 
subvention ou avance du 
fonds est arrêté par le direc-
teur de l’agence régionale de 
l’hospitalisation, dans la li-
mite des montants régionaux 
arrêtés par le ministre chargé 
de la santé. 
……………………………… 

2° Le dernier alinéa du 
IV est supprimé. 

2° Non modifié 
 

 

 II. - Le montant de la 
participation des régimes 
obligatoires d’assurance ma-
ladie au financement du 
fonds pour la modernisation 
des établissements de santé 
publics et privés est fixé, 
pour l’année 2008, à 301 mil-
lions d’euros. 

II. - Non modifié 
 

 

 
Code de la sécurité sociale    

Art. L. 161-45. - La 
Haute Autorité de santé dis-
pose de l’autonomie finan-
cière. Son budget est arrêté 
par le collège sur proposition 
du directeur.  

   

Les ressources de la 
Haute autorité sont consti-
tuées notamment par :  
……………………………… 

  
 

2º Une dotation des 
régimes obligatoires d’assu-
rance maladie dont le mon-
tant est fixé chaque année par 
arrêté des ministres chargés 
de la santé et de la sécurité 
sociale, versée et répartie 
dans les conditions prévues 
aux articles L. 162-22-15 et 
L. 174-2 ; 

 
 

Article 41 

Le dernier alinéa de 
l’article L. 161-45 du code de 
la sécurité sociale est rempla-
cé par les dispositions suivan-
tes : 

 
 

Article 41 

L’article L. 161-45 du 
code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° Le 2° est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

 
 

Article 41 

Sans modification 
 

………………………………  « Cette dotation est 
composée de deux parts, l’une 
au titre de la procédure prévue 
par les articles L. 6113-3, 
L. 6113-4 et L. 6322-1 du 
code de la santé publique, 
l’autre au titre de la contribu-
tion de l’assurance maladie au 
fonctionnement de la Haute 

 



 
- 143 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

Autorité de santé. » ; 
 

7º Une contribution 
financière due par les établis-
sements de santé ainsi que 
par les groupements, réseaux 
et installations de chirurgie 
esthétique à l’occasion de la 
procédure prévue par les arti-
cles L. 6113-3, L. 6113-4 et 
L. 6322-1 du code de la santé 
publique au titre de chacun de 
leurs sites d’implantation 
donnant lieu à certification. 
La certification des installa-
tions de chirurgie esthétique 
implantées dans les établis-
sements de santé ne donne 
pas lieu à versement d’une 
contribution distincte. 

 2° Le 7° est abrogé et le 
dernier alinéa est supprimé. 

 

Les montants de cette 
contribution sont fixés par ar-
rêté conjoint des ministres 
chargés de la santé et de la 
sécurité sociale en fonction 
du nombre cumulé des jour-
nées d’hospitalisation et des 
venues dans l’établissement 
de santé, le groupement, le 
réseau ou l’installation de 
chirurgie esthétique au cours 
de l’année précédant la visite. 
Ils ne peuvent être inférieurs 
à 2 500 euros, ni supérieurs à 
55 000 euros. Cette contribu-
tion est exigible dès la notifi-
cation de la date de la visite 
de certification. Elle est re-
couvrée selon les modalités 
prévues pour le recouvrement 
des créances des établisse-
ments publics administratifs 
de l’État. 

« Les montants de 
cette contribution sont fixés 
par arrêté conjoint des minis-
tres chargés de la santé et de 
la sécurité sociale en fonction 
du nombre cumulé des jour-
nées d’hospitalisation et des 
venues dans l’établissement 
de santé, le groupement, le 
réseau ou l’installation de 
chirurgie esthétique, figurant 
dans la dernière statistique 
d’activité connue et publiée. 
Ils ne peuvent être inférieurs 
à mille euros, ni supérieurs à 
cinquante cinq mille euros. 

« La contribution des 
maisons d’enfants à caractère 
sanitaire dont la durée d’ou-
verture est inférieure à six 
mois est fixée forfaitairement 
au plancher de contribution 
déterminé ci-dessus. 

Alinéa supprimé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alinéa supprimé 
 

 

 « Cette contribution est 
exigible dès la notification de 
la date de la visite de certifica-
tion. Elle est recouvrée selon 
les modalités prévues pour le 
recouvrement des créances des 
établissements publics admi-
nistratifs de l’État. » 

Alinéa supprimé 
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Loi n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003 de 

financement de la sécurité 
sociale pour 2004 

 

Article 42 

I. - L’article 33 de la 
loi n° 2003-1199 du 18 dé-
cembre 2003 de financement 
de la sécurité sociale pour 
2004 est ainsi modifié : 

Article 42 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 

Article 42 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 

Art. 33. -  
……………………………… 

I. - En 2005, par déro-
gation aux dispositions de 
l’article L. 174-2 du code de 
la sécurité sociale, la fraction 
des tarifs mentionnés au A du 
V du présent article et les 
frais afférents à la fourniture 
de certaines spécialités phar-
maceutiques et de certains 
produits et prestations ne sont 
pas facturés aux caisses men-
tionnées à l’article L. 174-2 
du même code par les établis-
sements. Les établissements 
mentionnés aux a, b et c de 
l’article L. 162-22-6 du 
même code dans sa rédaction 
issue de la présente loi trans-
mettent à échéances réguliè-
res à l’agence régionale de 
l’hospitalisation, pour les ac-
tivités mentionnées au même 
article, leurs données 
d’activité y compris celles re-
latives aux consultations ex-
ternes. Ils lui transmettent 
simultanément la consomma-
tion des spécialités pharma-
ceutiques et des produits et 
prestations mentionnés ci-
dessus. 

1° La première phrase 
du I est remplacée par la 
phrase suivante : « Jusqu’au 
31 décembre 2008, par déro-
gation aux dispositions de 
l’article L. 174-2-1 du code 
de la sécurité sociale, les 
prestations d’hospitalisation, 
les actes et consultations ex-
ternes ainsi que les spécialités 
pharmaceutiques et produits 
et prestations mentionnés à 
l’article L. 162-22-7 du 
même code ne sont pas factu-
rés à la caisse désignée à 
l’article L. 174-2 du même 
code. » ; 

1° La première phrase 
du I est ainsi rédigée : 

« Jusqu’au … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… code. » ; 

1° Non modifié 
 

………………………………    
 
II. - En 2005, dans les 

établissements de santé men-
tionnés aux a, b et c de l’arti-
cle L. 162-22-6 du code de la 
sécurité sociale dans sa ré-
daction issue de la présente 
loi, par dérogation aux dispo-
sitions des 1° à 3° du I de 
l’article L. 162-22-10 du 
même code, les tarifs natio-

2° Au II, les mots : 
« En 2005 » sont remplacés 
par les mots : « Jusqu’au 
31 décembre 2008 » ; 

2° Dans le II, le mot et 
l’année : « En 2005 » sont … 

 
… 2008 » ; 

2° Non modifié 
 



 
- 145 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

naux des prestations ne ser-
vent pas de base au calcul de 
la participation de l’assuré. 
Cette participation est calcu-
lée sur la base des tarifs de 
prestations fixés par l’agence 
régionale de l’hospitalisation 
selon les conditions et moda-
lités applicables antérieure-
ment à l’entrée en vigueur de 
la présente loi. 
………………………………  

3° Le V est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

 
3° Le V est ainsi rédi-

gé : 

 
1° Alinéa sans modifi-

cation 
 

V. - Pour les années 
2005 à 2012, les dispositions 
de la présente loi s’appliquent 
sous réserve des dispositions 
suivantes : 

« V. - Pour les années 
2008 à 2012, dans les établis-
sements de santé mentionnés 
aux a, b et c de l’article 
L. 162-22-6 du code de la sé-
curité sociale, les dispositions 
de la présente loi s’appliquent 
sous réserve des dispositions 
suivantes : 

« V. - Pour … 
 
 
 
 
… sociale, la présente 

loi s’applique sous réserve des 
dispositions suivantes : 

 

« V. - Alinéa sans 
modification 

 

A. - Les prestations 
d’hospitalisation ainsi que les 
consultations et actes men-
tionnés à l’article L. 162-26 
du code de la sécurité sociale 
dispensées aux assurés so-
ciaux dans le cadre des activi-
tés de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie 
mentionnées au a du 1° de 
l’article L. 6111-2 du code de 
la santé publique exercées par 
les établissements de santé 
mentionnés aux a, b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale sont pri-
ses en charge par les régimes 
obligatoires d’assurance ma-
ladie sur la base des deux 
éléments suivants : 

1° Une fraction du ta-
rif des prestations d’hospitali-
sation fixé en application des 
dispositions du 1° du I de 
l’article L. 162-22-10 du code 
de la sécurité sociale ou du 
tarif des consultations et actes 
fixé en application des dispo-
sitions de l’article 

« A. - Les consulta-
tions et actes mentionnés au 
premier alinéa de l’article 
L. 162-26 du code de la sécu-
rité sociale et les prestations 
d’hospitalisation mentionnées 
au 1° de l’article L. 162-22-6 
du même code sont pris en 
charge par les régimes obli-
gatoires d’assurance maladie 
sur la base des tarifs respecti-
vement mentionnés aux arti-
cles L. 162-26 et 
L. 162-22-10 du même code 
affectés d’un coefficient de 
transition, ainsi que, le cas 
échéant, du coefficient géo-
graphique mentionné au 3° de 
l’article L. 162-22-10 sus-
mentionné, déduction faite, le 
cas échéant, de la participa-
tion de l’assuré. Par déroga-
tion au présent alinéa, les ta-
rifs des prestations afférentes 
aux activités d’hospitalisation 
à domicile et de prélèvement 
d’organes ou de tissus ne sont 
pas affectés par le coefficient 
de transition susmentionné. 

« A. - Non modifié 
 

« A. - Les prestations 
d’hospitalisation mentionnées 
au 1° de l’article L. 162-22-6 
du même code sont prises en 
charge par les régimes obli-
gatoires d’assurance maladie 
sur la base des tarifs men-
tionnés à l’article 
L. 162-22-10 du même code 
affectés d’un coefficient de 
transition, ainsi que, le cas 
échéant, du coefficient géo-
graphique mentionné au 3° 
de l’article L. 162-22-10. Par 
dérogation, les tarifs des 
prestations afférentes aux ac-
tivités d’hospitalisation à 
domicile et de prélèvement 
d’organes ou de tissus ne 
sont pas affectés par le coef-
ficient de transition susmen-
tionné. 
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L. 162-14-1 du même code, 
déduction faite, le cas 
échéant, de la participation de 
l’assuré correspondant à cette 
fraction ; 

2° Une dotation an-
nuelle complémentaire dé-
terminée dans les conditions 
prévues au D du présent V. 
Les litiges relatifs à la dota-
tion annuelle complémentaire 
sont formés devant le tribunal 
interrégional de la tarification 
sanitaire et sociale mentionné 
à l’article L. 351-1 du code 
de l’action sociale et des fa-
milles. 

La fraction mention-
née au 1° est fixée par l’État 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 162-22-10 du 
même code et ne peut être in-
férieure à 50 % en 2008. 
Cette dernière disposition ne 
s’applique pas à la fraction 
propre au service de santé des 
armées. 

Par dérogation aux 
dispositions des quatre ali-
néas précédents, les presta-
tions de prélèvement d’orga-
nes ou de tissus et celles 
afférentes à certains modes 
de prise en charge alternatifs 
à l’hospitalisation complète 
dont la liste est fixée par arrê-
té des ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale 
sont facturées dans leur inté-
gralité sur la base des tarifs 
fixés en application des dis-
positions du l° du I de 
l’article L. 162-22-10 du code 
de la sécurité sociale. 

 

   

B. - Le décret prévu 
au II de l’article L. 162-22-9 
du même code fixe en outre 
les modalités selon lesquelles 
est déterminé chaque année le 
montant total des dotations 
annuelles complémentaires 
mentionnées au A compatible 

« B. - Le coefficient 
de transition mentionné au A 
est calculé pour chaque éta-
blissement de manière à 
prendre en compte l’impact 
sur ses recettes d’assurance 
maladie des modalités de fi-
nancement définies au même 

« B. - Non modifié 
 

« B. - Non modifié 
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avec le respect de l’objectif. A par rapport à celles pré-
existantes. Le coefficient ain-
si calculé prend effet à comp-
ter du 1er janvier 2008 et 
s’applique jusqu’au 29 février 
de la même année. 

. « A compter du 
1er mars 2008, la valeur du 
coefficient converge vers la 
valeur un, dans le respect des 
modalités fixées au C. 

 

  

C. - Dans les condi-
tions prévues au I de l’article 
L. 162-22-10 du même code, 
l’État détermine le montant 
total des dotations annuelles 
complémentaires et fixe, ou-
tre les éléments mentionnés 
aux 1° à 3° dudit I, les mon-
tants régionaux des dotations 
annuelles complémentaires. 

« C. - Chaque année, 
l’État fixe, outre les éléments 
mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l’article L. 162-22-10 du 
code de la sécurité sociale, le 
taux moyen régional de 
convergence des coefficients 
de transition des établisse-
ments de santé. 

« L’État fixe les règles 
générales de modulation du 
taux moyen régional de 
convergence entre les établis-
sements de la région. Le taux 
moyen de convergence des 
coefficients de transition des 
établissements pour lesquels 
ce coefficient est inférieur à 
un peut excéder le taux 
moyen régional de conver-
gence dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa 
du IV du présent article. 

« C. - Non modifié 
 

« C. - Alinéa sans mo-
dification 

 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modifica-

tion 
 

 « La valeur du coeffi-
cient de transition de chaque 
établissement est fixée par le 
directeur de l’agence régionale 
de l’hospitalisation et prend ef-
fet à la date d’entrée en vigueur 
des tarifs de prestation men-
tionnés à l’article L. 162-22-10 
du code de la sécurité sociale. 
Le coefficient doit atteindre la 
valeur un au plus tard en 2012. 

 

 « La … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… valeur 0,9 au plus tard en 
2012. 
 

D. - Dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 162-22-12 du même code, 
l’État fixe, outre le montant 
des forfaits annuels de cha-

« D. - La répartition 
entre les différents régimes 
obligatoires d’assurance ma-
ladie des sommes versées en 
2007 aux établissements 

« D. - Non modifié 
 

« D. - Non modifié 
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que établissement, le montant 
de la dotation annuelle com-
plémentaire de chaque éta-
blissement de santé mention-
né aux a, b et c de l’article 
L. 162-22-6 du même code, 
dans la limite du montant ré-
gional fixé dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 162-22-10 du même code 
et dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d’État. 
Toutefois, le montant total 
des dotations annuelles com-
plémentaires allouées aux 
établissements de la région 
peut être supérieur au mon-
tant régional à concurrence 
de l’écart entre le montant to-
tal des dotations annuelles de 
financement mentionnées à 
l’article L. 174-1 du même 
code et le montant de la dota-
tion régionale mentionnée à 
l’article L. 174-1-1 du même 
code. Le montant de la dota-
tion de chaque établissement 
est fixé en tenant compte no-
tamment de la dotation de 
l’année précédente, de la 
fraction des tarifs des presta-
tions prise en charge par les 
régimes obligatoires 
d’assurance maladie fixée 
dans les conditions prévues 
au A et le cas échéant de 
l’activité de l’établissement. 
Son montant tient également 
compte des changements de 
toute nature à l’issue desquels 
la proportion de patients non 
assurés sociaux accueillis est 
notablement modifiée. 

mentionnés aux a, b et c de 
l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale au titre 
de la dotation annuelle com-
plémentaire mentionnée au 
présent article dans sa rédac-
tion antérieure à la loi de fi-
nancement de la sécurité so-
ciale pour 2008, est effectuée 
dans les conditions prévues 
par voie réglementaire. De 
même, de 2007 à 2012, par 
dérogation à l’article 
L. 162-22-15 du code de la 
sécurité sociale, les sommes 
versées au titre de l’activité 
mentionnée à l’article 
L. 162-22-6 du même code, 
des forfaits annuels mention-
nés à l’article L. 162-22-8 du 
même code et des dotations 
annuelles de financement des 
missions d’intérêt général et 
d’aide à la contractualisation 
mentionnées à l’article 
L. 162-22-14 du même code 
sont réparties selon les mê-
mes modalités. 

Les dotations annuel-
les complémentaires men-
tionnées au 2° du A du V du 
présent article sont versées 
par douzième par la caisse 
mentionnée à l’article 
L. 174-2 du code de la sécuri-
té sociale. 

   

Pour les années 2005 
et 2006, la répartition des 
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sommes versées, au titre de 
l’alinéa précédent aux éta-
blissements mentionnés aux 
a, b et c de l’article 
L. 162-22-6 du même code, 
entre les différents régimes 
obligatoires d’assurance ma-
ladie est effectuée dans les 
conditions prévues à l’article 
L. 174-2 dudit code. De 
même, par dérogation à 
l’article L. 162-22-15 du 
même code, les sommes ver-
sées au titre des forfaits an-
nuels mentionnés à l’article 
L. 162-22-8 de ce code et des 
dotations annuelles de finan-
cement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contrac-
tualisation mentionnées à 
l’article L. 162-22-13 sont 
également réparties selon les 
modalités prévues à l’article 
L. 174-2 du même code. 

Pour les années 2007 à 
2012, la répartition entre les 
régimes obligatoires d’assu-
rance maladie des sommes 
versées au titre de la dotation 
annuelle complémentaire aux 
établissements mentionnés 
aux a, b et c de l’article 
L. 162-22-6 du même code 
est effectuée chaque année au 
prorata des charges afférentes 
aux frais d’hospitalisation au 
titre des soins dispensés l’an-
née précédente et supportées 
par chacun de ces régimes 
dans le cadre des activités de 
médecine, chirurgie, obstétri-
que et odontologie de ces 
établissements. 

   

Les modalités d’appli-
cation des trois alinéas précé-
dents sont précisées par dé-
cret en Conseil d’État. 

 

   

E. - Par dérogation 
aux dispositions de l’article 
L. 174-1 du même code, le 
montant total des dotations 
annuelles de financement al-

« E. - La caisse men-
tionnée à l’article L. 174-2 du 
code de la sécurité sociale 
verse des avances de trésore-
rie aux établissements de san-

« E. - Non modifié 
 

« E. - Non modifié 
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louées aux établissements de 
la région en application du 
même article peut être supé-
rieur au montant de la dota-
tion régionale prévue à l’arti-
cle L. 174-1-1 du même code 
à concurrence de l’écart entre 
le montant total des dotations 
annuelles complémentaires 
mentionnées au 2° du A du 
présent V et le montant ré-
gional prévu au C. 

 

té pour leurs activités de mé-
decine, chirurgie, obstétrique 
ou odontologie, dans des 
conditions fixées par arrêté 
des ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale. 

F. - Le budget men-
tionné à l’article L. 6145-1 du 
code de la santé publique 
tient également compte de la 
dotation annuelle complé-
mentaire prévue au 2° du A 
du présent V. 

« F. - L’état des prévi-
sions de recettes et de dépen-
ses mentionné à l’article 
L. 6145-1 du code de la santé 
publique tient compte de 
l’application du coefficient de 
transition mentionné au B 
applicable à la période consi-
dérée. 

 

« F. - Non modifié 
 

« F. - Non modifié 

G. - La modification 
du budget sur laquelle le di-
recteur de l’agence régionale 
de l’hospitalisation demande 
aux établissements de délibé-
rer en application des disposi-
tions de l’article L. 6145-4 du 
même code tient compte de la 
modification de la dotation 
annuelle complémentaire. 

« G. - Les conditions 
de montée en charge de la ta-
rification à l’activité dans les 
hôpitaux du service de santé 
des armées sont fixées par le 
décret prévu au X de l’article 
69 de la loi n° 2006-1640 du 
21 décembre 2006 de finan-
cement de la sécurité sociale 
pour 2007. 

 

« G. - Non modifié 
 

« G. - Les … 
 
… l’activité pour le 

service … 
 
 
 
 
 

… 2007. 

H. - Pour les établis-
sements de santé mentionnés 
aux a, b et c de l’article 
L. 162-22-6 du code de la sé-
curité sociale, les recettes 
d’assurance maladie prises en 
compte pour l’application des 
sanctions financières prises 
en application de l’article 
L. 162-22-18 du même code 
sont celles versées en appli-
cation des dispositions du 1° 
du A du présent V. 

 

« H. - Les modalités 
d’application du présent V à 
l’exception du E sont fixées 
par décret en Conseil 
d’État. » ; 

« H. - Non modifié 
 

« H. - Non modifié 
 

 
VI. - Pour les années 

2005 à 2007, la part des frais 
d’hospitalisation, des actes et 
consultations externes men-

4° Le VI est ainsi mo-
difié : 

a) L’année : « 2007 » 
est remplacée par l’année : 
« 2009 » ; 

4° Alinéa sans modifi-
cation 

a) Non modifié 
 
 

4° Non modifié 
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tionnés à l’article L. 162-26 
du code de la sécurité sociale 
prise en charge par les régi-
mes obligatoires d’assurance 
maladie au titre des soins dis-
pensés dans le cadre des acti-
vités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie 
exercées par les établisse-
ments de santé de Guyane 
mentionnés aux a et b de l’ar-
ticle L. 162-22-6 du même 
code est incluse dans la dota-
tion annuelle de financement 
mentionnée à l’article 
L. 174-1 dudit code. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Il est complété par 

un alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b) Il est ajouté un ali-

néa ainsi rédigé : 
 « Toutefois, les moda-

lités de financement prévues 
au I de l’article L. 162-22-10 
du code de la sécurité sociale 
s’appliquent aux établisse-
ments énumérés par arrêté 
des ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale 
dans les conditions prévues 
au présent V. » ; 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

VII. - Pour les années 
2005 à 2012, outre les élé-
ments prévus au II de l’article 
L. 162-22-9 du code de la sé-
curité sociale, les tarifs natio-
naux des prestations men-
tionnés au 1° du I de l’article 
L. 162-22-10 du même code 
sont fixés en tenant compte 
du processus de convergence 
entre les tarifs nationaux des 
établissements mentionnés 
aux a, b et c de l’article 
L. 162-22-6 dudit code et 
ceux des établissements men-
tionnés au d du même article, 
devant être achevé, dans la 
limite des écarts justifiés par 
des différences dans la nature 
des charges couvertes par ces 
tarifs, au plus tard en 2012. 
L’objectif de convergence 
des tarifs devra être atteint à 
50 % en 2008. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5° La dernière phrase 

du VII est remplacée par la 
phrase suivante : « Un bilan 
des travaux sur la mesure de 
ces écarts est transmis au Par-
lement avant le 15 octobre 
2008. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5° La dernière phrase 

du VII est remplacée par deux 
phrases ainsi rédigées : 

« Ce processus de 
convergence est orienté vers 
les tarifs des établissements 
mentionnés au d de l’article 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
5° Alinéa sans modifi-

cation 
 
« Ce … 
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L. 162-22-6 du même code.  
Un bilan des travaux sur la 
mesure de ces écarts est 
transmis au Parlement avant le 
15 octobre 2008. » ; 

 

 
 
 
 
… 2008. Dans 

l’attente du résultat définitif 
de ces travaux, les tarifs des 
prestations d’hospitalisation 
mentionnées au 1° de 
l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale réali-
sées dans les établissements 
de santé mentionnés aux a, b, 
c de ce dernier article doivent 
évoluer de 3 % de moins 
chaque année que les tarifs 
des mêmes prestations réali-
sées dans les autres établis-
sements. » ; 

 
  6° (nouveau) Le VII est 

complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

6° Non modifié 

  « À compter du 
1er janvier 2008 et afin de faci-
liter le processus de conver-
gence, les tarifs des prestations 
nouvellement créées sont iden-
tiques pour les établissements 
mentionnés aux a, b, c, et d de 
l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale dans la 
limite des écarts mentionnés à 
l’alinéa précédent. » 

 

Loi n° 2006-1640 du 
21 décembre 2006 de 

financement de la sécurité 
sociale pour 2007 

 

   

Art. 69. - I. -  
.……………………………... 

   

II. - Les dispositions 
du I, à l’exception de celles 
de l’avant-dernière phrase du 
troisième alinéa et de celles 
du quatrième alinéa, du II et 
du troisième alinéa du D du 
V de l’article 33 de la loi de 
financement de la sécurité 
sociale pour 2004 
(n° 2003-1199 du 18 décem-
bre 2003) demeurent applica-
bles, au plus tard jusqu’au 

II. - Le II de l’article 
69 de la loi n° 2006-1640 du 
21 décembre 2006 de finan-
cement de la sécurité sociale 
pour 2007 est abrogé. 

II. - Non modifié 
 

II. - Non modifié 
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31 décembre 2008, selon des 
modalités et un calendrier 
fixés par arrêté des ministres 
chargés de la santé et de la 
sécurité sociale. 
……………………………… 

 III. - Au 1er janvier 
2008, à titre exceptionnel, les 
tarifs des prestations 
d’hospitalisation sont modi-
fiés de sorte que le montant 
des dépenses d’assurance ma-
ladie générées par la prise en 
charge des prestations 
d’hospitalisation et des 
consultations et actes exter-
nes selon les modalités défi-
nies au A du V de l’article 33 
de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2004 
dans la rédaction issue de la 
présente loi soit égal au mon-
tant des dépenses générées en 
application des modalités de 
prise en charge définies au A 
du V du même article dans sa 
rédaction antérieure à la pré-
sente loi. Ces tarifs prennent 
effet au 1er janvier et 
s’appliquent jusqu’au 29 fé-
vrier 2008. 

III. - Non modifié III. - Non modifié 

 
Un décret en Conseil 

d’État fixe les modalités de 
détermination des tarifs de 
prestation susmentionnés. 

 

  

Code de la sécurité sociale 
 

   

Art. L. 162-22-13. - Il 
est créé, au sein de l’objectif 
national de dépenses d’assu-
rance maladie prévu au 4º du 
I de l’article L.O. 111-3, une 
dotation nationale de finan-
cement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contrac-
tualisation des établissements 
de santé mentionnés aux a, b, 
c et d de l’article L. 162-22-6. 
Cette dotation participe no-
tamment au financement des 
engagements relatifs aux mis-
sions mentionnées à l’article 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - A l’article 

L. 162-22-13 du code de la 
sécurité sociale, après les 
mots : « à l’article L. 6112-1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Dans la deuxième 

phrase du premier alinéa de 
l’article L. 162-22-13 … 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Dans … 
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L. 6112-1 du code de la santé 
publique, à ceux relatifs à la 
mise en oeuvre des orienta-
tions du schéma régional 
d’organisation sanitaire, à 
ceux visant à améliorer la 
qualité des soins ou à répon-
dre aux priorités nationales 
ou locales en matière de poli-
tique sanitaire, par dérogation 
aux dispositions de l’article 
L. 162-1-7, à ceux relatifs à 
la mise en oeuvre de la poli-
tique nationale en matière 
d’innovation médicale ou au 
rôle de recours dévolu à cer-
tains établissements. Par dé-
rogation aux dispositions de 
l’article L. 162-22-6, cette 
dotation participe également 
au financement des activités 
de soins dispensés à certaines 
populations spécifiques. Ces 
engagements sont mentionnés 
au contrat pluriannuel d’ob-
jectifs et de moyens mention-
né à l’article L. 6114-2 du 
code de la santé publique ou, 
à défaut, dans un engagement 
contractuel spécifique. 

du code de la santé publi-
que », sont insérés les mots : 
« à l’exception des forma-
tions prises en charge par la 
région en application de 
l’article L. 4383-5 du même 
code ». 

 
 
 
 
 
 

… code ». 

 
 
 
 

… application des 
articles L. 4151-9, L. 4244-1 
et L. 4383-5 du même code ».

 

……………………………… 
 

   

Art. L. 162-22-15. -  
Les forfaits annuels et les do-
tations de financement des 
missions d’intérêt général et 
d’aide à la contractualisation 
mentionnés respectivement 
aux articles L. 162-22-8 et 
L. 162-22-14 sont versés par 
douzième par les caisses 
mentionnées aux articles 
L. 174-2 ou L. 174-18. 

 
 
 
 
V. - A l’article 

L. 162-22-15 du code de la 
sécurité sociale, les mots : 
« par douzième » sont rem-
placés par les mots : « , dans 
les conditions fixées par voie 
réglementaire,  ». 

 
 
 
 
V. - Dans le premier 

alinéa de l’article 
L. 162-22-15 du même code, 
les mots … 

 
 
… réglementaire, ». 

 
 
 
 
V. - Non modifié 

………………………………    
 

Code de la santé publique 
 

   

Art. L. 6114-2. - Les 
contrats mentionnés à 
l’article L. 6114-1 détermi-
nent les orientations stratégi-
ques des établissements, 
groupements de coopération 
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sanitaire et titulaires 
d’autorisations sur la base des 
schémas d’organisation sani-
taire. 
………………………………    

Ils précisent la ou les 
missions d’intérêt général 
mentionnées à l’article 
L. 162-22-13 du code de la 
sécurité sociale auxquelles 
l’établissement concerné par-
ticipe et ses engagements re-
latifs à la mise en oeuvre de 
la politique nationale d’inno-
vation médicale et de recours, 
ainsi que ses autres engage-
ments donnant lieu à un fi-
nancement par la dotation 
prévue à l’article 
L. 162-22-14 du même code. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
VI. - Au troisième ali-

néa de l’article L. 6114-2 du 
code de la santé publique, 
après les mots : « ainsi que 
ses autres engagements », 
sont insérés les mots : « , no-
tamment de retour à 
l’équilibre financier, ». 

 
 
 
 
 
 
 
VI. - Non modifié 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
VI. - Non modifié 
 

Ordonnance n° 2005-1112 
du 1er septembre 2005 

portant diverses 
dispositions relatives aux 

établissements de santé et à 
certains personnels de la 

fonction publique 
hospitalière 

 

   

Art. 1er. - I. -     
……………………………… 

XVIII. - Le conseil de 
tutelle mentionné à l’article 
L. 6147-1 du même code est 
chargé, en ce qui concerne 
l’Assistance publique-
hôpitaux de Paris, de prendre 
les décisions mentionnées au 
troisième alinéa du I et au D 
du V de l’article 33 de la loi 
n° 2003-1199 du 18 décem-
bre 2003 de financement de 
la sécurité sociale pour 2004. 

 

VII. - Au XVIII de 
l’article 1er du titre 1er de 
l’ordonnance n° 2005-1112 
du 1er septembre 2005 portant 
diverses dispositions relatives 
aux établissements de santé et 
à certains personnels de la 
fonction publique hospita-
lière, les mots : « et au D du 
V » sont supprimés. 

VII. - Non modifié VII. - Non modifié 

  VIII (nouveau). - Par 
dérogation au C du V de 
l’article 33 de la loi de finan-
cement de la sécurité sociale 
pour 2004 (n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003) dans sa ré-
daction issue de la présente 
loi, la valeur coefficient de 

VIII. - Non modifié 
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transition de l’Assistance pu-
blique - hôpitaux de Paris 
converge chaque année vers 1 
à due concurrence du taux 
moyen régional de conver-
gence fixé en application des 
dispositions du premier alinéa 
dudit C. Le coefficient ainsi 
calculé est notifié à 
l’établissement par le conseil 
de tutelle mentionné à l’article 
L. 6147-1 du code de la santé 
publique. 

 
Code de la sécurité sociale 

 
Art. L. 162-22-10. - 

I. - Chaque année, l’État fixe, 
selon les modalités prévues 
au II de l’article L. 162-22-9, 
les éléments suivants : 

   
 
IX (nouveau). - 1. 

Avant le dernier alinéa du I 
de l’article L. 162-22-10 du 
code de la sécurité sociale, il 
est inséré un 4° ainsi rédigé : 

………………………………   « 4° Un coefficient 
correcteur, s’appliquant aux 
tarifs nationaux et aux for-
faits annuels mentionnés au 
1° et 2° du présent article, 
représentatif du différentiel 
de charges pesant sur le coût 
du travail entre les établis-
sements publics de santé et 
les établissements de santé 
mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6. » ; 

Art. L. 162-22-9. - I. - 
……………………………… 

II. - Un décret en 
Conseil d’État précise les 
modalités selon lesquelles, 
chaque année, sont détermi-
nés les éléments mentionnés 
aux 1º à 3º du I de l’article 
L. 162-22-10 compatibles 
avec le respect de l’objectif, 
en prenant en compte à cet 
effet, notamment, les prévi-
sions d’évolution de l’activité 
des établissements pour l’an-
née en cours, mesurée no-
tamment à partir des données 
mentionnées aux articles 
L. 6113-7 et L. 6113-8 du 
code de la santé publique, 
ainsi que les changements de 

   
 
 
 
2. Dans la première 

phrase du II de l’article 
L. 162-22-9 du même code, 
les références : « 1° à 3° » 
sont remplacées par les réfé-
rences : « 1° à 4° ». 
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régime juridique et de finan-
cement de certains établisse-
ments ou services ou activités 
des établissements concernés. 
Pour les éléments mentionnés 
aux 1º et 2º du I de l’article 
L. 162-22-10, il est égale-
ment tenu compte de l’état 
provisoire des charges au titre 
des soins dispensés l’année 
précédente communiqué dans 
les conditions prévues au II 
dudit article. Les tarifs natio-
naux des prestations men-
tionnés au 1º du I du même 
article sont également déter-
minés à partir des données af-
férentes au coût relatif des 
prestations établi sur un 
échantillon représentatif 
d’établissements. 

 
Loi n° 86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la 

fonction publique 
hospitalière 

 
Art. 49. - I. - La mise 

à disposition est possible au-
près : 

   
X (nouveau). - Après 

le quatrième alinéa du I de 
l’article 49 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires rela-
tives à la fonction publique 
hospitalière, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

………………………………   « - des entreprises 
liées à l’établissement de 
santé employeur en vertu soit 
d’un contrat soumis au code 
des marchés publics, soit 
d’un contrat soumis à 
l’ordonnance n° 2004-559 du 
17 juin 2004 sur les contrats 
de partenariat ou d’un 
contrat régi par l’article 
L. 6148-2 du code de la santé 
publique, soit d’un contrat de 
délégation de service pu-
blic. » 

 
 
 

Code de la santé publique 
 
Art. L. 6143-3. - Le 

directeur de l’agence régio-
nale de l’hospitalisation peut 

  XI (nouveau). - L’arti-
cle L. 6143-3 du code de la 
santé publique est ainsi rédi-
gé : 

« Art. L. 6143-3. - I. - 
Lorsqu’un établissement pu-
blic de santé présente une si-
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demander au conseil d’admi-
nistration de présenter un 
plan de redressement lors-
qu’il estime que la situation 
financière de l’établissement 
l’exige. 

A défaut d’adoption 
par le conseil 
d’administration d’un plan de 
redressement adapté à la si-
tuation et si la dégradation fi-
nancière répond à des critères 
définis par décret, le directeur 
de l’agence régionale de 
l’hospitalisation saisit la 
chambre régionale des comp-
tes. Dans le délai de deux 
mois suivant sa saisine, celle-
ci évalue la situation finan-
cière de l’établissement et 
propose, le cas échéant, des 
mesures de redressement. Le 
directeur de l’agence régio-
nale de l’hospitalisation peut 
alors mettre en demeure l’éta-
blissement de prendre les me-
sures de redressement appro-
priées. 

tuation de déséquilibre finan-
cier répondant à des critères 
définis par décret, le direc-
teur de l’agence régionale de 
l’hospitalisation demande au 
conseil d’administration de 
présenter un plan de redres-
sement. Les modalités de re-
tour à l’équilibre prévues par 
ce plan donnent lieu à la si-
gnature d’un avenant au 
contrat pluriannuel d’objec-
tifs et de moyens prévu à l’ar-
ticle L. 6114-1. 

« A défaut d’adoption 
par le conseil d’administra-
tion d’un plan de redresse-
ment adapté à la situation ou 
en cas de refus de l’établis-
sement de signer l’avenant 
susmentionné, le directeur de 
l’agence régionale de 
l’hospitalisation prend les 
mesures appropriées en ap-
plication des dispositions de 
l’article L. 6145-1 et des II et 
III de l’article L. 6145-4 du 
code de la santé publique. 

    
   « II. - Si la dégrada-

tion financière répond à des 
critères définis par décret, le 
directeur de l’agence régio-
nale de l’hospitalisation sai-
sit la chambre régionale des 
comptes. Dans le délai de 
deux mois suivant sa saisine, 
celle-ci évalue la situation fi-
nancière de l’établissement et 
propose, le cas échéant, des 
mesures de redressement. Le 
directeur de l’agence régio-
nale de l’hospitalisation met 
en demeure l’établissement 
de prendre les mesures de re-
dressement appropriées. » 

 
   XII (nouveau). - La 

première phrase du premier 
alinéa de l’article 
L. 6143-3-1 du même code 
est ainsi rédigée : 

Art. L. 6143-3-1. - Le   « Le directeur de 



 
- 159 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

directeur de l’agence régio-
nale de l’hospitalisation peut, 
par décision motivée et pour 
une durée n’excédant pas 
douze mois, placer l’établis-
sement sous l’administration 
provisoire de conseillers gé-
néraux des établissements de 
santé désignés dans les condi-
tions prévues à l’article 
L. 6141-7-2 lorsque la mise 
en demeure prévue à l’article 
L. 6143-3 est restée sans effet 
pendant plus de deux mois ou 
lorsque le plan de redresse-
ment adopté n’a pas permis 
de redresser la situation fi-
nancière de l’établissement. Il 
peut également prendre une 
telle mesure lorsque, après 
mise en demeure demeurée 
sans effet depuis plus de deux 
mois, le conseil d’administra-
tion s’abstient de délibérer 
sur les matières prévues aux 
1º, 2º et 6º de l’article 
L. 6143-1. 
……………………………… 

l’agence régionale de 
l’hospitalisation, par décision 
motivée et pour une durée 
n’excédant pas douze mois, 
place l’établissement sous 
l’administration provisoire 
de conseillers généraux des 
établissements de santé dési-
gnés dans les conditions pré-
vues à l’article L. 6141-7-2 
lorsque la mise en demeure 
prévue au II de l’article 
L. 6143-3 est restée sans effet 
pendant plus de deux mois ou 
lorsque le plan de redresse-
ment adopté n’a pas permis 
de redresser la situation fi-
nancière de l’établissement. »

 

    
Art. L. 6161-3-1. - 

Dans les établissements de 
santé privés mentionnés aux 
articles L. 6161-4 et 
L. 6161-6, lorsque le suivi et 
l’analyse de l’exécution de 
l’état des prévisions de recet-
tes et de dépenses prévus à 
l’article L. 6145-1 font appa-
raître un déséquilibre finan-
cier significatif et prolongé 
ou lorsque sont constatés des 
dysfonctionnements dans la 
gestion de ces établissements, 
et sans préjudice des disposi-
tions relatives au contrôle des 
établissements prévus au 
chapitre VI du titre Ier du li-
vre Ier de la sixième partie du 
présent code, le directeur de 
l’agence régionale de l’hospi-
talisation adresse à la per-
sonne morale gestionnaire 
une injonction de remédier au 

   
 
 
 
 
XIII (nouveau). - L’ar-

ticle L. 6161-3-1 du même 
code est ainsi modifié : 

1° Dans le premier 
alinéa, les mots : « déséquili-
bre financier significatif et 
prolongé » sont remplacés 
par les mots : « déséquilibre 
financier répondant à des cri-
tères définis par décret » ; 
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déséquilibre financier ou aux 
dysfonctionnements consta-
tés, dans un délai qu’il fixe. 
Ce délai doit être raisonnable 
et adapté à l’objectif recher-
ché. 

   2° Le deuxième alinéa 
est ainsi rédigé : 

Cette injonction peut 
porter sur des mesures de ré-
organisation, d’économie ou 
de cessation d’activité. 

  « Les modalités de re-
tour à l’équilibre financier 
donnent lieu à la signature 
d’un avenant au contrat 
pluriannuel d’objectifs et de 
moyens prévu à l’article 
L. 6114-1. » ; 

 
 
S’il n’est pas satisfait 

à l’injonction, le directeur de 
l’agence régionale de l’hospi-
talisation peut désigner un 
administrateur provisoire de 
l’établissement pour une du-
rée qui ne peut être supé-
rieure à six mois renouvela-
ble une fois. Si l’organisme 
gestionnaire gère également 
des établissements ou servi-
ces qui relèvent de la compé-
tence tarifaire du représentant 
de l’État ou du président du 
conseil général, l’administra-
teur provisoire est désigné 
conjointement par le repré-
sentant de l’État dans le dé-
partement et le directeur de 
l’agence régionale de l’hospi-
talisation. L’administrateur 
doit satisfaire aux conditions 
définies aux deuxième, troi-
sième et quatrième alinéas de 
l’article L. 811-2 du code de 
commerce. 
……………………………… 
 

  3° Au début du troi-
sième alinéa, après les mots : 
« S’il n’est pas satisfait à 
l’injonction », sont insérés les 
mots : « ou  en cas de refus 
de l’établissement de signer 
l’avenant susmentionné ». 
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Loi n° 2006-1640 du 
21 décembre 2006 de 

financement de la sécurité 
sociale pour 2007 

 
Art. 77. - I. - Le Gou-

vernement peut expérimenter, 
à compter du 1er janvier 2007 
et pour une période n’excé-
dant pas cinq ans, de nou-
veaux modes de financement 
des activités de psychiatrie et 
de soins de suite ou de ré-
adaptation des établissements 
de santé, fondés sur leurs ac-
tivités et établis en fonction 
des informations qu’ils re-
cueillent et transmettent en 
application des articles 
L. 6113-7 et L. 6113-8 du 
code de la santé publique. 

  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 42 bis (nouveau) 

Le premier alinéa du I 
de l’article 77 de la loi 
n° 2006-1640 du 21 décembre 
2006 de financement de la sé-
curité sociale pour 2007 est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Article 42 bis 

Sans modification 
 

………………………………  « Un rapport sera remis 
au Parlement au plus tard le 
15 octobre 2009 sur 
l’avancement de cette expéri-
mentation. » 

 

 
Article 43 Article 43 Article 43 

 De nouveaux modes 
de prise en charge et de fi-
nancement par l’assurance 
maladie des frais de trans-
ports de patients prescrits par 
les praticiens exerçant dans 
les établissements publics de 
santé et les établissements de 
santé privés mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 
peuvent être expérimentés, à 
compter du 1er janvier 2008, 
et pour une période 
n’excédant pas cinq ans. Les 
frais de transports entrant 
dans le champ de cette expé-
rimentation sont mis à la 
charge des établissements ex-
périmentateurs. La part de ces 
frais prise en charge par 
l’assurance maladie est finan-
cée par dotation annuelle. Par 
dérogation aux dispositions 
du deuxième alinéa de 

De… 
 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 162-22-6 
du code de la sécurité sociale 
peuvent … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Alinéa sans modifica-
tion 
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l’article L. 322-5-1, la parti-
cipation de l’assuré aux frais 
de transports, calculée sur la 
base des tarifs mentionnés 
aux articles L. 162-14-1 et 
L. 162-14-2, est versée aux 
établissements de santé 
concernés. 

… L.322-5-1 du même 
code, la participation … 

 
 

… L. 162-14-2 du même code, 
est … 
 
… concernés. 

 Le montant des char-
ges supportées par les régi-
mes obligatoires d’assurance 
maladie afférentes aux frais 
de transports entrant dans le 
champ de cette expérimenta-
tion est pris en compte dans 
les objectifs de dépenses 
mentionnés aux articles 
L. 162-22-13 et L. 174-1-1. 

Le … 
 
 
 
 
 
 
 
 
… L. 174-1-1 du même 

code. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

   Dans un délai de trois 
mois suivant la publication 
de la présente loi, les mis-
sions régionales de santé 
fixent la liste des établisse-
ments de santé devant entrer 
dans le champ de cette expé-
rimentation. 

 Un arrêté des minis-
tres chargés de la santé et de 
la sécurité sociale fixe le ca-
hier des charges relatif aux 
modalités de mise en œuvre 
et d’évaluation de cette expé-
rimentation. 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

  
Article 43 bis (nouveau) Article 43 bis 

 
Code de la sécurité sociale 

 I. - Après l’article 
L. 162-5-15 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré un 
article L. 162-5-16 ainsi rédi-
gé : 

I. - Non modifié 

  « Art. L. 162-5-16. - À 
défaut d’identification par le 
numéro personnel mentionné à 
l’article L. 162-5-15 des pres-
criptions dont l’exécution est 
assurée par des professionnels 
de santé exerçant en ville, les 
dépenses y afférentes consta-
tées par les organismes de sé-
curité sociale sont imputées 
sur leurs versements à 
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l’établissement de santé ou au 
centre de santé dans lequel 
exerce le médecin ayant effec-
tué la prescription. » 

 
  II. - Le I entre en vi-

gueur le 1er janvier 2009. 
 

II. - Non modifié 

Section 11  
Frais d’hospitalisation 

afférents aux soins 
dispensés dans les 

établissements de santé 
privés mentionnés à 

l’article L. 710-16-2 du code 
de la santé publique 

   
III (nouveau). - Dans 

l’intitulé de la section 11 du 
chapitre IV du titre VII du li-
vre Ier du code de la sécurité 
sociale, les mots : « mention-
nés à l’article L. 710-16-2 du 
code de la santé publique » 
sont remplacés par les mots : 
« mentionnés aux d et e de 
l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale ». 

 
Code de la santé publique 

 

   

Art. L. 6122-15. - En 
vue d’adapter le système hos-
pitalier aux besoins de la po-
pulation et de préserver leur 
qualité dans l’intérêt des ma-
lades au meilleur coût, par un 
redéploiement de services, 
activités ou équipements hos-
pitaliers, le directeur de 
l’agence régionale de l’hospi-
talisation peut demander à 
deux ou plusieurs établisse-
ments publics de santé :  

 
 
 
 
 
 

Article 44 

A l’article L. 6122-15 
du code de la santé publique, 
sont ajoutés cinq alinéas ainsi 
rédigés : 

 
 
 
 
 
 

Article 44 

L’article L. 6122-15 du 
code de la santé publique est 
complété par cinq alinéas ainsi 
rédigés : 

 
 
 
 
 
 

Article 44 

Sans modification 
 

……………………………… « Lorsque le directeur 
de l’agence régionale 
d’hospitalisation prend les 
mesures appropriées pour que 
des établissements publics de 
santé d’un ou plusieurs terri-
toires de santé créent un 
groupement de coopération 
sanitaire, il fixe les compé-
tences de ces établissements 
obligatoirement transférées 
au groupement parmi celles 
figurant sur une liste établie 
par décret en Conseil d’État. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Lorsque les compé-
tences transférées sont relati-
ves à l’exercice d’une activité 

Alinéa sans modifica-
tion 
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de soins mentionnée au se-
cond alinéa de l’article 
L. 6122-1, l’autorisation est 
transférée au groupement. 
Dans ce cas, la première 
phrase du huitième alinéa de 
l’article L. 6133-1 n’est pas 
applicable. 

 « Les établissements 
de santé privés exerçant une 
activité de soins dans le ou 
les territoires concernés peu-
vent adhérer à ce groupe-
ment. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Lorsque le groupe-
ment de coopération sanitaire 
comprend des établissements  
relevant de territoires appar-
tenant à plusieurs régions, sa 
création est décidée par déci-
sion conjointe des directeurs 
des agences régionales de 
l’hospitalisation territoriale-
ment compétentes. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

Art. L. 6146-10. - 
Dans le respect des disposi-
tions relatives au service pu-
blic hospitalier édictées au 
chapitre II du titre Ier du pré-
sent livre, et dans les condi-
tions et sous les garanties 
fixées par voie réglementaire, 
les centres hospitaliers autres 
que les centres hospitaliers 
régionaux peuvent être auto-
risés à créer et faire fonction-
ner une structure médicale 
dans laquelle les malades, 
blessés et femmes enceintes 
admis à titre payant peuvent 
faire appel aux médecins, chi-
rurgiens, spécialistes ou sa-
ges-femmes de leur choix au-
tres que ceux exerçant leur 
activité à titre exclusif dans 
l’établissement. 
……………………………… 

  

Article 44 bis (nouveau) 

L’article L. 6146-10 du 
code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

1° Dans le premier ali-
néa, les mots : « autres que les 
centres hospitaliers régionaux 
» sont supprimés ; 

 

 

Article 44 bis 

Sans modification 
 

  2° Le dernier alinéa est 
ainsi rédigé : 

 

Pour chaque discipline 
ou spécialité, l’établissement 
ne peut réserver à cette struc-

 « Pour chaque disci-
pline ou spécialité, le directeur 
de l’agence régionale de 
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ture plus du tiers de la capaci-
té d’accueil, en lits et places, 
dont il dispose pour ladite 
discipline ou spécialité. 

l’hospitalisation détermine la 
proportion maximale des actes 
et séjours que l’établissement 
peut réaliser dans le cadre de 
cette structure. » 

 
 
 

Code de l’action sociale 
et des familles 

 
Art. L. 14-10-1. - I. La 

Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie a pour mis-
sions : 

Article 45 

I. - Le chapitre X du 
titre IV du livre Ier du code de 
l’action sociale et des famil-
les est ainsi modifié : 

1° Le I de l’article 
L. 14-10-1 est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

Article 45 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 
 
1° Le … 

… complété par un 
10° ainsi rédigé : 

Article 45 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

 
 
1° Non modifié 

……………………………… « 10° De contribuer au 
financement de l’investis-
sement destiné aux normes 
techniques et de sécurité, à la 
modernisation des locaux en 
fonctionnement ainsi qu’à la 
création de places nouvelles 
en établissements et services 
médico-sociaux. » ; 

« 10° De… 
 
… destiné à la mise 

aux … 
 
 
 
… services sociaux et 

médico-sociaux. » ; 
 

 

 2° Il est ajouté un arti-
cle L. 14-10-9 ainsi rédigé : 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 « Art. L. 14-10-9. - 
Une part des crédits reportés 
sur l’exercice en cours au ti-
tre des excédents de 
l’exercice précédent est affec-
tée, selon les modalités pré-
vues au dernier alinéa de l’ar-
ticle L. 14-10-5, dans les 
deux sous-sections mention-
nées au V de ce même article. 

« Art. L. 14-10-9. - Ali-
néa sans modification 

« Art. L. 14-10-9. - 
Alinéa sans modification 

 « Ces crédits peuvent 
être utilisés au financement 
d’opérations d’investissement 
et d’équipement immobiliers, 
pour la mise aux normes 
techniques et de sécurité, la 
modernisation des locaux des 
établissements et des services 
mentionnés à l’article 
L. 314-3-1, ainsi que des éta-
blissements mentionnés au 2° 
de l’article L. 6111-2 du code 
de la santé publique. 

« Ces … 
 

… d’investissement 
immobilier portant notamment 
sur la création de place, pour 
la mise … 

 
 
 
 
 
 
… publique. 

« Ces … 
 
 

… immobilier portant sur la 
création de places, la mise 
aux normes techniques et de 
sécurité et la modernisation 
des locaux … 
 
 
 
 

… publique. 
 « En vue de faciliter 

des investissements immobi-
liers dans les établissements 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 
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relevant des 2°, 3° et 4° de 
l’article L. 342-1 du présent 
code et les établissements ha-
bilités à l’aide sociale pour la 
totalité de leurs places rele-
vant du 6° du I de l’article 
L. 312-1 ayant conclu la 
convention prévue au I de 
l’article L. 313-12, les crédits 
mentionnés au premier alinéa 
peuvent être utilisés pour 
prendre en charge les intérêts 
des emprunts contractés à cet 
effet. 

 « Ils peuvent égale-
ment être utilisés au finance-
ment d’actions ponctuelles de 
formation et de qualification 
des personnels soignants des 
établissements et services 
médico-sociaux mentionnés à 
l’article L. 314-3-1, à 
l’exception des établisse-
ments médico-sociaux ac-
cueillant des personnes âgées 
qui, d’une part, n’ont pas 
conclu la convention prévue 
au I de l’article L. 313-12 et 
d’autre part, ceux visés aux 
premier et deuxième alinéas 
du I bis de l’article L. 313-12.

« Ils … 
 
 
 
 
 
 

… à 
l’exception des établissements 
sociaux et médico-sociaux … 

 
 
 
 

 
 

… L. 313-12. 

« Ils … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… âgées 
qui n’ont pas conclu la 
convention prévue au I de 
l’article L. 313-12 ou ont op-
té pour la dérogation à 
l’obligation de passer cette 
convention en application des 
dispositions du premier ali-
néa du I bis de cet article. 

 « Un arrêté des minis-
tres chargés des personnes 
âgées, des personnes handi-
capées et de la sécurité so-
ciale après avis de la Caisse 
nationale de solidarité pour 
l’autonomie détermine les 
conditions d’utilisation, 
l’affectation et le montant des 
crédits visés par le présent ar-
ticle. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 

Art. L. 313-12. - I. - 
Les établissements assurant 
l’hébergement des personnes 
âgées mentionnées au 6º du I 
de l’article L. 312-1 du pré-
sent code et les établisse-
ments de santé dispensant des 
soins de longue durée visés 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
- 167 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

au 2º de l’article L. 6111-2 du 
code de la santé publique qui 
accueillent un nombre de per-
sonnes âgées dépendantes 
dans une proportion supé-
rieure à un seuil fixé par dé-
cret ne peuvent accueillir des 
personnes âgées remplissant 
les conditions de perte d’au-
tonomie mentionnées à l’arti-
cle L. 232-2 que s’ils ont pas-
sé au plus tard le 
31 décembre 2007 une 
convention pluriannuelle 
avec le président du conseil 
général et l’autorité compé-
tente de l’État, qui respecte le 
cahier des charges établi par 
arrêté ministériel, après avis 
des organismes nationaux 
d’assurance maladie et des 
représentants des présidents 
de conseils généraux. La 
convention pluriannuelle 
identifie, le cas échéant, les 
services au sein desquels sont 
dispensés des soins palliatifs 
et définit, pour chacun 
d’entre eux, le nombre de ré-
férents en soins palliatifs 
qu’il convient de former ainsi 
que le nombre de lits qui doi-
vent être identifiés comme 
des lits de soins palliatifs. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Le I de l’article 

L. 313-12 du même code est 
complété par six alinéas ainsi 
rédigés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Alinéa sans modi-

fication 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Non modifié 

……………………………… « Si la convention 
pluriannuelle n’est pas 
conclue avant la date prévue 
au précédent alinéa, les auto-
rités de tarification compéten-
tes procèdent, chacune en ce 
qui la concerne, à la tarifica-
tion des établissements retar-
dataires et leur fixent par voie 
d’arrêté les objectifs à attein-
dre. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 
« A compter du 

1er janvier 2008, les établis-
sements susmentionnés per-
çoivent, jusqu’à la date de 
prise d’effet de la convention 
pluriannuelle mentionnée à 
l’alinéa précédent : 

« A … 
… établisse-

ments mentionnés à l’alinéa 
précédent perçoivent, … 

 
 

… précédent : 

 

 « 1° Un forfait global « 1° Non modifié  
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de soins, correspondant au 
montant du forfait de soins 
attribué par l’autorité compé-
tente de l’État au titre de 
l’exercice 2007 lorsqu’ils ont 
été autorisés à dispenser des 
soins aux assurés sociaux ;  

 

 « 2° Un forfait global 
de soins dont le montant 
maximum est déterminé sur 
la base du groupe iso-
ressources moyen pondéré de 
l’établissement, de sa capaci-
té et d’un tarif soins à la place 
fixé par arrêté lorsqu’ils ne 
sont pas autorisés à dispenser 
des soins aux assurés so-
ciaux ; 

« 2° Un … 
 
 
 
 
 
 
… arrêté ministériel 

lorsqu’ils … 
     … so-

ciaux ; 
 

 

 « 3° Des tarifs journa-
liers afférents à la dépen-
dance dont les montants sont 
fixés par le président du 
conseil général en application 
du 2° de l’article L. 314-2 du 
présent code ; 

« 3° Non modifié 
 

 

 « 4° Des tarifs journa-
liers afférents à 
l’hébergement, fixés par le 
président du conseil général 
dans les établissements habi-
lités à l’aide sociale, calculés 
en prenant en compte les pro-
duits mentionnés au 1° et au 
2°. » 

« 4° Des … 
 
 
 
 
 
 
 

… 2° du présent I. » 

 

 
Loi n° 2001-647 du 

20 juillet 2001 relative à la 
prise en charge de la perte 
d’autonomie des personnes 

âgées et à l’allocation 
personnalisée d’autonomie 

 

   

Art. 5. - A titre transi-
toire, les établissements men-
tionnés à l’article L. 312-8 du 
code de l’action sociale et des 
familles perçoivent jusqu’à la 
date de prise d’effet de la 
convention pluriannuelle pré-
vue audit article et au plus 
tard jusqu’à la date mention-
née au I de l’article L. 313-12 

III. - L’article 5 de la 
loi n° 2001-647 du 20 juillet 
2001 relative à la prise en 
charge de la perte 
d’autonomie des personnes 
âgées et à l’allocation per-
sonnalisée d’autonomie est 
abrogé. 

III. - Non modifié III. - Non modifié 
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du même code. 
1° Un forfait global de 

soins fixé par l’autorité com-
pétente de l’État, égal à la 
somme des forfaits de soins 
attribués en 2001, revalorisé 
chaque année dans la limite 
d’un taux d’évolution arrêté 
par les ministres chargés de la 
sécurité sociale, des person-
nes âgées et du budget en 
fonction de l’objectif national 
de dépenses d’assurance ma-
ladie voté par le Parlement, et 
destiné à financer 
l’augmentation des dépenses 
résultant exclusivement de la 
mise en place de mesures gé-
nérales portant sur les salai-
res, les statuts ou le temps de 
travail des personnels pris en 
charge par l’assurance mala-
die ; ces taux peuvent être 
modulés, le cas échéant, se-
lon les catégories 
d’établissements ; 

2° Des tarifs journa-
liers afférents à la dépen-
dance dont les montants sont 
fixés par le président du 
conseil général en application 
du 2° de l’article L. 315-1 du 
même code ; 

3° Des tarifs journa-
liers afférents à 
l’hébergement fixés par le 
président du conseil général, 
dans les établissements habi-
lités à l’aide sociale, calculés 
en prenant en compte les pro-
duits mentionnés au 1° et au 
2°. 

En application de l’ar-
ticle L. 232-8 du même code, 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie accordée à une 
personne hébergée dans un 
établissement dont les tarifs 
et le forfait global sont fixés 
conformément aux disposi-
tions du présent article est 
égale au montant des tarifs 
mentionnés au 2° diminués 
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de la participation du bénéfi-
ciaire de cette allocation. 

    
Code de l’action sociale 

et des familles 
 

   

Art. L. 313-12. - I. -  
……………………………… 

I bis. -  
……………………………… 

   

Pour les établisse-
ments qui n’ont pas été auto-
risés à dispenser des soins et 
ayant opté pour la dérogation 
mentionnée au premier ali-
néa, ainsi que pour la partie 
de la capacité d’accueil non 
couverte par la convention en 
application du troisième ali-
néa, un décret précise, le cas 
échéant, les modalités de 
prise en compte des finance-
ments de l’assurance maladie 
attribués conformément aux 
dispositions de l’article 5 de 
la loi nº 2001-647 du 
20 juillet 2001 relative à la 
prise en charge de la perte 
d’autonomie des personnes 
âgées et à l’allocation per-
sonnalisée d’autonomie. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
III bis (nouveau). - 

Après les mots : « troisième 
alinéa, », la fin du quatrième 
alinéa du I bis de 
l’article L. 313-12 du code de 
l’action sociale et des familles 
est ainsi rédigée : « le cas 
échéant, leur forfait de soins 
est régi par le 2° du I. » 

 
 
 
 
 
 
 
III bis. - Après … 
 
 
 
 
 
 

… échéant, les modalités de 
prise en compte et de main-
tien des financements de l’as-
surance maladie sont fixées 
par décret. » 

 
Loi n° 75-535 du 30 juin 

1975 relative aux 
institutions sociales 
et médico-sociales 

 

   

Art. 5. - Les établis-
sements d’hébergement pour 
personnes âgées peuvent 
comporter des sections de 
cure médicale. Les conditions 
dans lesquelles la création de 
ces sections est autorisée sont 
précisées par décret. 

IV. - Les articles 5 et 
23 de la loi n° 75-535 du 
30 juin 1975 relative aux ins-
titutions sociales et médico-
sociales sont abrogés. 

IV. - Non modifié  

    
Art. 23. - I. - Avant la 

fin du délai fixé par l’article 29 
de la loi n° 91-748 du 31 juillet 
1991 portant réforme hospita-
lière, les hospices publics se-
ront transformés, en tout ou 
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partie et selon les besoins, soit 
en unités dispensant des soins 
définis au b du 1° ou au 2° de 
l’article L. 711-2 du code de la 
santé publique, soit en services 
non personnalisés ou en éta-
blissements publics relevant de 
la présente loi et destinés à 
l’hébergement de personnes 
âgées.  

La transformation des 
hospices publics est décidée 
par arrêté du ministre chargé 
de la santé. Toutefois, en ce 
qui concerne les hospices pu-
blics, qui se transforment to-
talement en unités relevant de 
la présente loi, la décision est 
prise par le représentant de 
l’État dans le département, 
après avis du président du 
conseil général. 

    
Code de la sécurité sociale 

 
   

Art. L. 174-4. - Un for-
fait journalier est supporté 
par les personnes admises 
dans des établissements hos-
pitaliers ou médico-sociaux, à 
l’exclusion des établisse-
ments mentionnés à l’article 
L. 174-6 du présent code, à 
l’article 52-1 de la loi 
nº 70-1318 du 31 décembre 
1970 et à l’article 5 de la loi 
nº 75-535 du 30 juin 1975. 
Ce forfait n’est pas pris en 
charge par les régimes obli-
gatoires de protection sociale, 
sauf dans le cas des enfants et 
adolescents handicapés hé-
bergés dans des établisse-
ments d’éducation spéciale 
ou professionnelle, des victi-
mes d’accidents du travail et 
de maladies professionnelles, 
des bénéficiaires de l’assu-
rance maternité et des bénéfi-
ciaires de l’article L. 115 du 
code des pensions militaires 
d’invalidité et des victimes de 
la guerre, ainsi que des don-

  
 
 
 
 
 
IV bis (nouveau). - 1. 

Après les mots : « du présent 
code, », la fin de la première 
phrase du premier alinéa de 
l’article L. 174-4 du code de la 
sécurité sociale est ainsi rédi-
gée : « au 1° du I et au pre-
mier alinéa du I ter de 
l’article L. 313-12 du code de 
l’action sociale et à l’article 
52-1 de la loi nº 70-1318 du 
31 décembre 1970 portant ré-
forme hospitalière. » 

 

 
 
 
 
 
 
IV bis. - 1. Après … 
 
 
 
 

… rédi-
gée : « et au 6° du I de l’arti-
cle L. 312-1 du code de l’ac-
tion sociale et des familles. » 
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neurs d’éléments et produits 
du corps humain mentionnés 
à l’article L. 1211-2 du code 
de la santé publique. 
……………………………… 

    
Loi n° 97-60 du 24 janvier 

1997 tendant, dans l’attente 
du vote de la loi instituant 

une prestation d’autonomie 
pour les personnes âgées 

dépendantes, à mieux 
répondre aux besoins des 

personnes âgées par 
l’institution d’une 

prestation spécifique 
dépendance 

 

   

Art. 23. - I. - Après 
l’article 5 de la loi n° 75-535 
du 30 juin 1975 précitée, il 
est inséré un article 5-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. 5-1. - Les éta-
blissements assurant l’héber-
gement des personnes âgées 
mentionnés au 5° de l’article 
3 et les établissements de san-
té visés au 2° de l’article 
L. 711-2 du code de la santé 
publique ne peuvent accueil-
lir des personnes âgées rem-
plissant les conditions de dé-
pendance mentionnées au 
premier alinéa de l’article 2 
de la loi n° 97-60 du 24 jan-
vier 1997 tendant à mieux ré-
pondre aux besoins des per-
sonnes âgées par l’institution 
d’une prestation spécifique 
dépendance que s’ils ont pas-
sé une convention plurian-
nuelle avec le président du 
conseil général et l’autorité 
compétente pour l’assurance 
maladie, qui respecte le ca-
hier des charges établi par ar-
rêté conjoint du ministre 
chargé des personnes âgées et 
du ministre chargé des collec-
tivités territoriales, après avis 
des organismes nationaux 
d’assurance maladie et des 

 2. L’article 23 de la loi 
n° 97-60 du 24 janvier 1997 
tendant, dans l’attente du vote 
de la loi instituant une presta-
tion d’autonomie pour les per-
sonnes âgées dépendantes, à 
mieux répondre aux besoins 
des personnes âgées par l’ins-
titution d’une prestation spéci-
fique dépendance, est abrogé. 

 

2. Non modifié 
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___ 
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___ 
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l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
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___ 
 

représentants des présidents 
de conseils généraux. 

« Cette convention tri-
partite est conclue au plus 
tard le 31 décembre 1998. 
Elle définit les conditions de 
fonctionnement de l’établis-
sement tant au plan financier 
qu’à celui de la qualité de la 
prise en charge des personnes 
et des soins qui sont prodi-
gués à ces dernières, en ac-
cordant une attention particu-
lière au niveau de formation 
du personnel d’accueil. Elle 
précise les objectifs d’évolu-
tion de l’établissement et les 
modalités de son évalua-
tion. » 

II. - Après le 
deuxième alinéa de l’article 
26 de la loi n° 75-535 du 
30 juin 1975 précitée, il est 
inséré deux alinéas ainsi ré-
digés : 

« La tarification des 
établissements qui peuvent 
accueillir des personnes âgées 
conformément à l’article 5-1 
est arrêtée, pour les presta-
tions remboursables aux assu-
rés sociaux, par l’autorité 
compétente pour l’assurance 
maladie après avis du prési-
dent du conseil général, et 
pour les prestations pouvant 
être prises en charge par la 
prestation spécifique dépen-
dance, créée par l’article 2 de 
la loi n° 97-60 du 24 janvier 
1997 précitée, par le prési-
dent du conseil général après 
avis de l’autorité compétente 
pour l’assurance maladie. 

« Cette tarification est 
notifiée aux établissements au 
plus tard le 31 janvier au titre 
de l’exercice en cours, lors-
que les documents nécessai-
res à la fixation de cette tari-
fication ont été transmis aux 
autorités compétentes dans 
les conditions et les délais dé-
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___ 
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___ 
 

terminés par voie réglemen-
taire. » 

III. - Après l’article 
27 ter de la loi n° 75-535 du 
30 juin 1975 précitée, il est 
inséré un article 27 quater 
ainsi rédigé : 

« Art. 27 quater. - Les 
montants des prestations vi-
sées au troisième alinéa de 
l’article 26 sont modulés se-
lon l’état de la personne ac-
cueillie et déterminés dans 
des conditions fixées par voie 
réglementaire. » 

IV. - Le 2° de l’article 
L. 711-2 du code de la santé 
publique est ainsi rédigé : 

« 2° Des soins de lon-
gue durée, comportant un hé-
bergement à des personnes 
n’ayant pas leur autonomie 
de vie, dont l’état nécessite 
une surveillance médicale 
constante et des traitements 
d’entretien, dans l’attente de 
la redéfinition desdits soins 
qui interviendra au plus tard 
le 31 décembre 1998. » 

V. - Les places de sec-
tion de cure médicale autori-
sées à la date d’application de 
la présente loi sont financées 
par les régimes d’assurance 
maladie dans un délai de 
deux ans suivant cette date. 

VI. - Pour l’applica-
tion des dispositions de l’ar-
ticle 5 de la loi n° 75-535 du 
30 juin 1975 précitée, peu-
vent seuls faire l’objet d’une 
autorisation de création ou 
d’extension, les dossiers de 
demande de création ou 
d’extension de section de 
cure médicale déclarés com-
plets avant le 1er avril 1997. 
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___ 
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Code de l’action sociale 

et des familles 

V. - Il est inséré à 
l’article L. 313-12 du code de 
l’action sociale et des famil-
les, après le I bis, un I ter ré-
digé comme suit : 

V. - Après le I bis de 
l’article L. 313-12 du code de 
l’action sociale et des familles, 
il est inséré un I ter ainsi rédi-
gé : 

V. - Non modifié 

 « I ter. - Les établis-
sements relevant de façon 
combinée du 6° du I de 
l’article L. 312-1 du présent 
code et de l’article L. 633-1 
du code de la construction et 
de l’habitation qui, d’une 
part, bénéficient au 31 dé-
cembre 2007 d’une autorisa-
tion de dispenser des soins 
aux assurés sociaux, et, 
d’autre part, accueillent des 
personnes âgées dépendantes 
dans une proportion infé-
rieure au deuxième seuil 
mentionné au premier alinéa 
du I bis sont autorisés à pas-
ser la convention plurian-
nuelle prévue au I pour une 
partie seulement de leur ca-
pacité d’accueil correspon-
dant à l’hébergement de per-
sonnes âgées dépendantes, 
dans des conditions prévues 
par décret. Les résidents hé-
bergés dans la capacité 
d’accueil non couverte par la 
convention bénéficient le cas 
échéant, de l’allocation per-
sonnalisée d’autonomie selon 
les modalités prévues aux ar-
ticles L. 232-3 à L. 232-7.  

« I ter. - Les … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… dépendantes. 
Les résidents … 

 
 
 
 
 
 
 

… L. 232-7. 

 

 « Les établissements 
relevant de façon combinée 
du 6° du I de l’article 
L. 312-1 du présent code et 
de l’article L. 633-1 du code 
de la construction et de 
l’habitation qui, d’une part, 
ne bénéficient pas au 31 dé-
cembre 2007 d’une autorisa-
tion de dispenser des soins 
aux assurés sociaux et, 
d’autre part, accueillent un 
nombre de personnes âgées 
dans une proportion infé-
rieure au seuil mentionnée au 
I conservent les montants des 

Alinéa sans modifica-
tion 
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forfaits de soins attribués par 
l’autorité compétente de 
l’État au titre de l’exercice 
2007 au-delà du 31 décembre 
2007 dans la limite du finan-
cement des dépenses relatives 
à la rémunération et aux 
charges sociales et fiscales y 
afférentes des personnels de 
soins salariés par les établis-
sements. Les résidents héber-
gés dans ces établissements 
bénéficient, le cas échéant de 
l’allocation personnalisée 
d’autonomie selon les moda-
lités prévues aux articles 
L. 232-3 à L. 232-7. » 

 
Art. L. 314-3. - I. - Le 

financement de celles des 
prestations des établissements 
et services mentionnés à l’ar-
ticle L. 314-3-1 qui sont à la 
charge des organismes de sé-
curité sociale est soumis à un 
objectif de dépenses. 
……………………………… 

Sur la base de cet ob-
jectif, les mêmes ministres ar-
rêtent, dans les quinze jours 
qui suivent la publication de 
la loi de financement de la 
sécurité sociale, le montant 
total annuel des dépenses pri-
ses en compte pour le calcul 
des dotations globales, for-
faits, prix de journée et tarifs 
afférents aux prestations 
mentionnées au premier ali-
néa. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. - Au II de l’article 

L. 314-3 du même code, le 
premier alinéa est remplacé 
par la phrase suivante : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. - Le II de l’article 

L. 314-3 du même code est 
ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est 
ainsi rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. - Non modifié 

II. - Le montant total 
annuel mentionné au dernier 
alinéa du I est réparti par la 
Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie en dotations 
régionales limitatives. 

« Le montant annuel 
mentionné au dernier alinéa 
du I ainsi que le montant des 
dotations prévues au troi-
sième alinéa de l’article 
L. 312-5-2 sont répartis par la 
Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie en dotations 
régionales limitatives. » 

 

« Le … 
 
 
 
 
 
 
 
… limitatives. » ; 

 

Les montants de ces 
dotations sont fixés en fonc-
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tion des besoins des person-
nes handicapées et âgées dé-
pendantes, tels qu’ils résul-
tent des programmes 
interdépartementaux men-
tionnés à l’article L. 312-5-1, 
et des priorités définies au ni-
veau national en matière 
d’accompagnement des per-
sonnes handicapées et des 
personnes âgées. Ils intègrent 
l’objectif de réduction pro-
gressive des inégalités dans 
l’allocation des ressources 
entre régions, et peuvent à ce 
titre prendre en compte 
l’activité et le coût moyen des 
établissements et services. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° (nouveau) Dans la 

deuxième phrase du deuxième 
alinéa, après le mot : « ré-
gions », sont insérés les mots : 
« et l’objectif de réduction des 
inégalités dans l’allocation de 
ressources entre établisse-
ments et services relevant de 
mêmes catégories » ; 

 
  3° (nouveau) Le 

deuxième alinéa est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

 

  « Dans ce cadre, le mi-
nistre chargé de la sécurité so-
ciale peut fixer par arrêtés an-
nuels les tarifs plafonds ou les 
règles de calcul desdits tarifs 
plafonds pour les différentes 
catégories d’établissements 
sociaux et médico-sociaux. » 

 

 

Art. L. 313-4. - 
L’autorisation initiale est ac-
cordée si le projet :  

   

………………………………    
4º Est compatible, 

lorsqu’il en relève, avec le 
programme interdépartemen-
tal mentionné à l’article 
L. 312-5-1, et présente un 
coût de fonctionnement en 
année pleine compatible avec 
le montant des dotations 
mentionnées, selon le cas, 
aux articles L. 313-8, 
L. 314-3, L. 314-3-2 et 
L. 314-4, au titre de 
l’exercice au cours duquel 
prend effet cette autorisation. 
……………………………… 
 

 
 
 
 
 
 
 
VII. - Au 4° de l’arti-

cle L. 313-4 du même code, 
après la référence : 
« L. 314-3-2 », il est inséré la 
référence : « , L. 312-5-2 ». 

 
 
 
 
 
 
 
VII. - Dans le 4° de 

l’article L. 313-4 du même 
code, après les mots : « aux ar-
ticles », est insérée la réfé-
rence : « L. 312-5-2, ». 

 
 
 
 
 
 
 
VII. - Non modifié 

    



 
- 178 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

Code de la santé publique 
 

Art. L. 2112-2. - Le 
président du conseil général a 
pour mission d’organiser : 
……………………………… 

3º Des activités de 
planification familiale et 
d’éducation familiale dans les 
conditions définies par le 
chapitre Ier du titre Ier du li-
vre III de la présente partie ; 
……………………………… 

Article 46 

I. - Au 3° de l’article 
L. 2112-2 du code de la santé 
publique, après les mots : 
« Des activités de planifica-
tion familiale et d’éducation 
familiale », sont insérés les 
mots : « ainsi que la pratique 
d’interruptions volontaires de 
grossesse par voie médica-
menteuse ». 

Article 46 

I. - Dans le 3° … 
 
 
 
 
 
 
 

 … médica-
menteuse ». 

Article 46 

Sans modification 
 

    
Art. L. 2212-2. - L’in-

terruption volontaire d’une 
grossesse ne peut être prati-
quée que par un médecin. 

   

Elle ne peut avoir lieu 
que dans un établissement de 
santé, public ou privé, ou 
dans le cadre d’une conven-
tion conclue entre le praticien 
et un tel établissement, dans 
des conditions fixées par dé-
cret en Conseil d’État. 
……………………………… 

 
 
II. - A l’article 

L. 2212-2 du même code, les 
mots : « le praticien » sont 
remplacés par les mots : « le 
praticien ou un centre de pla-
nification ou d’éducation fa-
miliale ». 

 
 
II. - Dans le second ali-

néa de l’article L. 2212-2 … 
 
 
 

     … fa-
miliale ». 

 

    
Art. L. 2311-3. - Cha-

que centre de planification ou 
d’éducation familiale consti-
tué dans les centres de protec-
tion maternelle et infantile est 
doté des moyens nécessaires 
pour informer, conseiller et 
aider la femme qui demande 
une interruption volontaire de 
grossesse. 

 
 
 
 
 
III. - L’article 

L. 2311-3 du même code est 
complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« En outre, il est auto-
risé à pratiquer des interrup-
tions volontaires de grossesse 
par voie médicamenteuse 
dans le cadre d’une conven-
tion conclue selon les modali-
tés prévues à l’article 
L. 2212-2 dans les conditions 
prévues aux articles 
L. 2212-1 à L. 2212-10. » 

 
 
 
 
 
III. - Non modifié 
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Article 47 Article 47 Article 47 

 L’article L. 3411-4 du 
code de la santé publique est 
ainsi rédigé : 

Sans modification Sans modification 

Art. L. 3411-4. - Abro-
gé par l’art. 7 de la loi 
n° 2004-806 du 9 août 2004 
relative à la politique de san-
té publique. 

« Art. L. 3411-4. - Le 
dépistage des hépatites vira-
les et la vaccination contre 
ces virus sont gratuits et ano-
nymes lorsqu’ils sont effec-
tués dans un centre de soin, 
d’accompagnement et de pré-
vention en addictologie. 

  

 « Les dépenses afféren-
tes à ces activités sont prises en 
charge par l’assurance maladie, 
sans qu’il soit fait application 
des dispositions du code de la 
sécurité sociale et du code rural 
relatives à l’ouverture du droit 
aux prestations couvertes par 
les régimes de base, au rem-
boursement de la part garantie 
par l’assurance maladie, à la 
participation de l’assuré aux ta-
rifs servant de base aux rem-
boursements ainsi qu’au forfait 
mentionné à l’article L. 174-4 
du code de la sécurité sociale. »

  

 
Article 48 Article 48 Article 48 

 Le montant de la par-
ticipation des régimes d’assu-
rance maladie au financement 
du fonds d’intervention pour 
la qualité et la coordination 
des soins institué à l’article 
L. 221-1-1 du code de la sé-
curité sociale est fixé, pour 
l’année 2008, à 301 millions 
d’euros. Le montant maximal 
des dépenses de ce fonds est 
fixé à 355 millions d’euros. 

Sans modification Sans modification 

 
Article 49 Article 49 Article 49 

 Pour l’année 2008, les 
objectifs de dépenses de la 
branche maladie, maternité, 
invalidité et décès sont fixés : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Sans modification 
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 1° Pour l’ensemble 
des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale à 
179,6 milliards d’euros ; 

 

1° Pour … 
 

     … sociale à 
179,5 milliards d’euros ; 

 

 2° Pour le régime gé-
néral de la sécurité sociale, à 
155,2 milliards d’euros. 

2° Non modifié 
 

 

 Article 50 Article 50 Article 50 

 Pour l’année 2008, 
l’objectif national de dépen-
ses d’assurance maladie de 
l’ensemble des régimes obli-
gatoires de base et ses sous-
objectifs sont fixés comme 
suit : 

Cf. tableau en annexe 

Alinéa sans modifica-
tion 
 
 
 
 
 

Cf. tableau modifié 
en annexe 

 

Sans modification 

 Article 51 Article 51 Article 51 

 
Le montant de la dota-

tion globale pour le finance-
ment de l’Office national 
d’indemnisation des acci-
dents médicaux, des affec-
tions iatrogènes et des infec-
tions nosocomiales, 
mentionné à l’article 
L. 1142-23 du code de la san-
té publique, est fixé à 
50 millions d’euros au titre de 
l’année 2008. 

Sans modification Sans modification 

 Article 52 Article 52 Article 52 

 Le montant de la par-
ticipation des régimes 
d’assurance maladie au fi-
nancement de l’établissement 
de préparation et de réponse 
aux urgences sanitaires est 
fixé, pour l’année 2008, à 
75 millions d’euros. 

Sans modification Sans modification 
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Loi n° 94-628 du 25 juillet 
1994 relative à l’organisa-
tion du temps de travail, 
aux recrutements et aux 

mutations dans la fonction 
publique 

 

   

Art. 14. - I. - 
……………………………… 

II. - Le fonds pour 
l’emploi hospitalier contribue 
en outre, dans les conditions 
fixées par décret, au finance-
ment des droits à congés ac-
quis au titre de la réduction 
du temps de travail non pris 
ou portés dans un compte 
épargne-temps en raison de la 
réalisation progressive des 
recrutements. Ne peuvent être 
financés à ce titre que les 
droits acquis en 2002, 2003 et 
2004 par les médecins, phar-
maciens et odontologistes 
mentionnés au 1° et au der-
nier alinéa de l’article 
L. 6152-1 du code de la santé 
publique et en 2002 et 2003 
par les agents des établisse-
ments mentionnés à l’article 
2 de la loi n° 86-33 du 9 jan-
vier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonc-
tion publique hospitalière et 
sous réserve que les rémuné-
rations des uns et des autres 
sont prises en compte pour le 
calcul des ressources allouées 
par l’assurance maladie à 
l’établissement. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 52 bis (nouveau) 

Le II de l’article 14 de 
la loi n° 94-628 du 25 juillet 
1994 relative à l’organisation 
du temps de travail, aux recru-
tements et aux mutations dans 
la fonction publique est ainsi 
modifié : 

1° Après le premier ali-
néa, il est inséré un alinéa ain-
si rédigé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 52 bis 

Sans modification 

………………………………  « Le fonds pour 
l’emploi hospitalier contribue 
au financement, au bénéfice 
des agents des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la 
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 
hospitalière, des heures sup-
plémentaires effectuées avant 
le 31 décembre 2007 et non 
récupérées ou non payées en 
raison de la réalisation pro-
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gressive des recrutements pré-
vus à l’alinéa précédent. » ; 

 
Les régimes obligatoi-

res d’assurance maladie ali-
mentent le fonds pour l’exer-
cice de cette mission à la 
hauteur du montant des cré-
dits ouverts chaque année à 
ce titre par l’arrêté intermi-
nistériel mentionné au 
deuxième alinéa du présent 
II. La répartition entre les dif-
férents régimes est effectuée 
dans les conditions définies 
par l’article L. 174-2 du code 
de la sécurité sociale. 

  
 
 
 
 
2° Dans la première 

phrase du dernier alinéa, le 
mot : « deuxième » est rem-
placé par le mot : « troi-
sième ». 

 

 

   
Article additionnel 
avant l’article 53 

 
Code de la sécurité sociale 

  Après l’article 
L. 222-7 du code de la sécuri-
té sociale, il est inséré un ar-
ticle L. 222-8 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 222-8. - La 
Caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs sa-
lariés peut demander que soit 
intégrée, dans les opérations 
d’adossements de régimes 
spéciaux mentionnées aux ar-
ticles L. 222-6 et L. 222-7, 
une clause de révision simi-
laire à celle obtenue par les 
fédérations d’institutions de 
retraite complémentaire. 
Cette clause de révision, dont 
les modalités détaillées figu-
rent dans la convention 
d’adossement signée entre les 
parties, intervient dans un dé-
lai de cinq à dix ans et porte 
sur un montant financier pla-
fonné. » 

Art. L. 222-1. - La 
Caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs sa-
lariés assure la gestion de 
l’assurance vieillesse des tra-
vailleurs salariés et exerce 
une action sanitaire et sociale 
en faveur de ces derniers dans 
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le cadre d’un programme fixé 
par arrêté ministériel après 
consultation de son conseil 
d’administration. 

La caisse propose, par 
l’intermédiaire de son conseil 
d’administration, toute me-
sure, notamment dans le ca-
dre de l’élaboration du projet 
de loi de financement de la 
sécurité sociale, qui lui paraît 
nécessaire pour garantir dans 
la durée l’équilibre financier 
de l’assurance vieillesse des 
travailleurs salariés. 

   
 

Article additionnel 
avant l’article 53 

Après le deuxième ali-
néa de l’article L. 222-1 du 
code de la sécurité sociale, il 
est inséré un alinéa ainsi ré-
digé : 

………………………………   « La caisse se pro-
nonce, par l’intermédiaire de 
son conseil d’administration, 
sur les conventions d’ados-
sement élaborées en applica-
tion des articles L. 222-6 et 
L. 222-7. Elle en apprécie les 
modalités dans le respect du 
principe de stricte neutralité 
de l’opération pour les assu-
rés sociaux du régime géné-
ral. » 

   
Article additionnel 
avant l’article 53 

   Après l’article 
L. 114-7 du code de la sécuri-
té sociale, il est inséré un ar-
ticle L. 114-7-1 ainsi rédigé : 

   « Art. L. 114-7-1. - 
Les régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale 
comptant plus de 
20 000 cotisants actifs ou re-
traités titulaires de droits 
propres et assurant la cou-
verture du risque vieillesse 
transmettent au Parlement, 
au cours de l’année 2008, 
une évaluation prospective de 
leurs équilibres financiers sur 
trente ans minimum. A partir 
de cette date, ils publient ces 
informations en annexe de 
leur rapport annuel et procè-
dent à leur actualisation au 
minimum tous les cinq ans. » 
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Art. L. 351-15. - 

L’assuré qui exerce une acti-
vité à temps partiel au sens de 
l’article L. 212-4-2 du code 
du travail peut demander la 
liquidation de sa pension de 
vieillesse et le service d’une 
fraction de celle-ci à condi-
tion : 

1º D’avoir atteint l’âge 
prévu au premier alinéa de 
l’article L. 351-1 ; 
……………………………… 

   
 
 
 

Article additionnel 
avant l’article 53 

I. - Le deuxième alinéa 
(1°) de l’article L. 351-15 du 
code de la sécurité sociale est 
complété par les mots : « ou 
à un âge inférieur lorsque 
l’assuré remplit les condi-
tions prévues à l’article 
L. 351-1-1 ; ». 

 
Art. L. 161-17. - Toute 

personne a le droit d’obtenir, 
dans des conditions précisées 
par décret, un relevé de sa si-
tuation individuelle au regard 
de l’ensemble des droits 
qu’elle s’est constitués dans 
les régimes de retraite léga-
lement obligatoires. 
……………………………… 

   

Dans des conditions 
fixées par décret, à partir 
d’un certain âge et selon une 
périodicité déterminée par le 
décret susmentionné, chaque 
personne reçoit, d’un des ré-
gimes auquel elle est ou a été 
affiliée, une estimation indi-
cative globale du montant des 
pensions de retraite auxquel-
les les durées d’assurance, de 
services ou les points qu’elle 
totalise lui donnent droit, à la 
date à laquelle la liquidation 
pourra intervenir, eu égard 
aux dispositions législatives, 
réglementaires et conven-
tionnelles en vigueur. 
……………………………… 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Le troisième ali-

néa de l’article L. 161-17 du 
même code est complété par 
une  phrase ainsi rédigée : 
« Cette estimation fait égale-
ment apparaître les droits qui 
peuvent être acquis dans le 
cadre d’une retraite progres-
sive, dans des conditions 
fixées par décret ». 

 



 
- 185 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

 
 

 
Section 2 

 
Section 2 

 
Section 2 

 
Dispositions relatives aux 

dépenses d’assurance 
vieillesse 

Dispositions relatives aux 
dépenses d’assurance 

vieillesse 

Dispositions relatives aux 
dépenses d’assurance 

vieillesse 

 Article 53 Article 53 Article 53 

 Pour l’année 2008, les 
objectifs de dépenses de la 
branche vieillesse sont fixés : 

Sans modification Sans modification 

 1° Pour l’ensemble 
des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale, à 
179,7 milliards d’euros ; 

 

  

 2° Pour le régime gé-
néral de la sécurité sociale, à 
94,3 milliards d’euros. 

 

  

Art. L. 434-2. - Le 
taux de l’incapacité perma-
nente est déterminé d’après la 
nature de l’infirmité, l’état 
général, l’âge, les facultés 
physiques et mentales de la 
victime ainsi que d’après ses 
aptitudes et sa qualification 
professionnelle, compte tenu 
d’un barème indicatif d’in-
validité. 

   

………………………………    
En cas d’accidents 

successifs, le taux ou la 
somme des taux d’incapacité 
permanente antérieurement 
reconnue constitue le point de 
départ de la réduction ou de 
l’augmentation prévue au 
deuxième alinéa pour le cal-
cul de la rente afférente au 
dernier accident. Lorsque, par 
suite d’un ou plusieurs acci-
dents du travail, la somme 
des taux d’incapacité perma-
nente est égale ou supérieure 
à un taux minimum, l’indem-
nisation se fait, sur demande 
de la victime, soit par l’attri-
bution d’une rente qui tient 
compte de la ou des indemni-
tés en capital précédemment 
versées, soit par l’attribution 
d’une indemnité en capital 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Section 3 
Dispositions relatives aux 
dépenses d’accidents du 

travail et de maladies 
professionnelles 

Article 54 

L’avant-dernier alinéa 
de l’article L. 434-2 du code 
de la sécurité sociale est 
complété par une phrase ainsi 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Section 3 
Dispositions relatives aux 
dépenses d’accidents du 

travail et de maladies 
professionnelles 

Article 54 

Sans modification 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Section 3 
Dispositions relatives aux 
dépenses d’accidents du 

travail et de maladies 
professionnelles 

Article 54 

Sans modification 
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dans les conditions prévues à 
l’article L. 434-1. 
……………………………… 

rédigée : 
« Le montant de la 

rente afférente au dernier ac-
cident ne peut dépasser le 
montant du salaire servant de 
base au calcul de la rente. » 

 
Loi n° 2001-1246 du 
21 décembre 2001 de 

financement de la sécurité 
sociale pour 2002 

 

   

Art. 53. - I. - Le pre-
mier alinéa de l’article 
L. 434-8 du code de la sécuri-
té sociale est ainsi rédigé : 

« Sous réserve des dis-
positions des alinéas suivants, 
le conjoint ou le concubin ou 
la personne liée par un pacte 
civil de solidarité a droit à 
une rente viagère égale à une 
fraction du salaire annuel de 
la victime, à condition que le 
mariage ait été contracté, le 
pacte civil de solidarité 
conclu ou la situation de 
concubinage établie antérieu-
rement à l’accident ou, à dé-
faut, qu’ils l’aient été depuis 
une durée déterminée à la 
date du décès. Toutefois, ces 
conditions ne sont pas exi-
gées si les époux, les concu-
bins ou les partenaires du 
pacte civil de solidarité ont eu 
un ou plusieurs enfants. » 

 
II. - Les dispositions 

du présent article sont appli-
cables aux accidents survenus 
à compter du 1er septembre 
2001. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 55 

Au II et au III de 
l’article 53 de la loi de finan-
cement de la sécurité sociale 
pour 2002, les mots : « acci-
dent » et « accidents » sont 
remplacés par le mot : « dé-
cès ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 55 

L’article 53 de la loi de 
financement de la sécurité so-
ciale pour 2002 (n° 2001-1246 
du 21 décembre 2001) est ain-
si modifié : 

1° Dans le II, le mot : 
« accidents » est remplacé par 
le mot : « décès » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 55 

Aux II et III de l’ar-
ticle 53 de la loi 
n° 2001-1246 du 
21 décembre 2001 de finan-
cement de la sécurité sociale 
pour 2002, les mots : « acci-
dents » et « de l’accident »  
sont remplacés respective-
ment par les mots : « décès » 
et « du décès ». 

III. - Pour les acci-
dents survenus à compter du 
1er septembre 2001 et jusqu’à 
l’intervention du décret en 
Conseil d’État mentionné à 
l’article L. 482-5 du code de 
la sécurité sociale, les dispo-
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sitions suivantes s’appliquent. 
La fraction du salaire 

annuel de la victime visée au 
premier alinéa de l’article 
L. 434-8 du même code est 
fixée à 40 %. 

Pour les enfants men-
tionnés à l’article L. 434-10 
du même code, cette fraction 
est fixée à 25 % de ce salaire 
pour chacun des deux pre-
miers enfants et à 20 % par 
enfant au-delà de deux. Lors-
que les enfants sont orphelins 
de père et de mère au mo-
ment de l’accident ou le de-
viennent postérieurement, ils 
bénéficient d’un complément 
de rente égal à 10 %. 

  
 
 
 
 
 
 
2° (nouveau) Dans le 

troisième alinéa du III, les 
mots : « de l’accident » sont 
remplacés par les mots : « du 
décès ». 

 
 
 
 
 
 
 
2° Supprimé 

 
Article 56 Article 56 Article 56 

 I. - Le montant de la 
contribution de la branche 
Accidents du travail et mala-
dies professionnelles du ré-
gime général de la sécurité 
sociale au financement du 
Fonds de cessation anticipée 
d’activité des travailleurs de 
l’amiante est fixé à 850 mil-
lions d’euros au titre de 
l’année 2008. 

 

Sans modification Sans modification 

 II. - Le montant de la 
contribution de la branche 
Accidents du travail et mala-
dies professionnelles du ré-
gime général de la sécurité 
sociale au financement du 
Fonds d’indemnisation des 
victimes de l’amiante est fixé 
à 315 millions d’euros au titre 
de l’année 2008. 

  

    
Loi n° 98-1194 du 

23 décembre 1998 de 
financement de la sécurité 

sociale pour 1999 
 
Art. 41. - I. - Une allo-

cation de cessation anticipée 
d’activité est versée aux sala-
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riés et anciens salariés des 
établissements de fabrication 
de matériaux contenant de 
l’amiante, des établissements 
de flocage et de calorifugeage 
à l’amiante ou de construc-
tion et de réparation navales, 
sous réserve qu’ils cessent 
toute activité professionnelle, 
lorsqu’ils remplissent les 
conditions suivantes : 
……………………………… 

V bis. - L’inscription 
des établissements ou des 
ports visés au I sur la liste 
donnant droit aux salariés à 
bénéficier d’une cessation an-
ticipée d’activité et de l’allo-
cation correspondante ou la 
modification d’une telle ins-
cription ne peut intervenir 
qu’après information de l’em-
ployeur concerné. La déci-
sion d’inscription d’un éta-
blissement ou de 
modification doit être notifiée 
à l’employeur. Elle fait 
l’objet d’un affichage sur le 
lieu de travail concerné. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 

Article 56 bis (nouveau) 

Le V bis de l’article 41 
de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 1999 
(n° 98-1194 du 23 décembre 
1998) est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« La décision de refus 
d’inscription d’un établisse-
ment doit être motivée. » 

 
 
 
 
 
 

Article 56 bis 

Sans modification 
 

 
Article 57 Article 57 Article 57 

 
 

Code de la sécurité sociale 

Le montant du verse-
ment mentionné à l’article 
L. 176-1 du code de la sécuri-
té sociale est fixé, pour 
l’année 2008, à 410 millions 
d’euros. 

Sans modification Sans modification 

 Article 58 Article 58 Article 58 

 Pour l’année 2008, les 
objectifs de dépenses de la 
branche Accidents du travail 
sont fixés : 

Pour… 
 

… travail 
et maladies professionnelles 
sont fixés : 

Sans modification 

 1° Pour l’ensemble 
des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale, à 
11,8 milliards d’euros ; 

 

1° Non modifié 
 

 

 2° Pour le régime gé- 2° Non modifié  
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néral de la sécurité sociale, à 
10,5 milliards d’euros. 

 

    
Art. L. 543-1. - Une 

allocation de rentrée scolaire 
est attribuée au ménage ou à 
la personne dont les ressour-
ces ne dépassent pas un pla-
fond variable en fonction du 
nombre des enfants à charge, 
pour chaque enfant inscrit en 
exécution de l’obligation sco-
laire dans un établissement 
ou organisme d’enseignement 
public ou privé. 

 
Section 4 

Dispositions relatives aux 
dépenses de la branche 

famille 

Article 59 

L’article L. 543-1 du 
code de la sécurité sociale est 
complété par un nouvel ali-
néa rédigé comme suit :  

 
Section 4 

Dispositions relatives aux 
dépenses de la branche 

Famille 

Article 59 

L’article … 
 

… par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 
Section 4 

Dispositions relatives aux 
dépenses de la branche 

Famille 

Article 59 

Sans modification 

……………………………… « Le montant de 
l’allocation de rentrée sco-
laire varie selon l’âge de 
l’enfant ». 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 
Code de l’action sociale 

et des familles 
 

   

Art. L. 245-1. - I. - 
Toute personne handicapée ré-
sidant de façon stable et régu-
lière en France métropolitaine, 
dans les départements men-
tionnés à l’article L. 751-1 du 
code de la sécurité sociale ou à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, 
ayant dépassé l’âge 
d’ouverture du droit à 
l’allocation d’éducation de 
l’enfant handicapé prévue à 
l’article L. 541-1 du même 
code, dont l’âge est inférieur à 
une limite fixée par décret et 
dont le handicap répond à des 
critères définis par décret pre-
nant notamment en compte la 
nature et l’importance des be-
soins de compensation au re-
gard de son projet de vie, a 
droit à une prestation de com-
pensation qui a le caractère 
d’une prestation en nature qui 
peut être versée, selon le choix 
du bénéficiaire, en nature ou en 
espèces 

Article 60 

I. - L’article L. 245-1 
du code de l’action sociale et 
des familles est ainsi modi-
fié : 

1° Au premier alinéa 
du I, les mots : « ayant dépas-
sé l’âge d’ouverture du droit 
à l’allocation d’éducation de 
l’enfant handicapé prévue à 
l’article L. 541-1 du même 
code, » sont supprimés ; 

Article 60 

I.- Alinéa sans modifi-
cation 

 
 
1° Dans le premier … 
 
 
 
 
 
… supprimés ; 
 

Article 60 

Sans modification 

……………………………… 2° Le III est ainsi ré-
digé : 

2° Alinéa sans modifi-
cation 

 

III. - Peuvent également « III. - Les bénéficiai- « III. - Alinéa sans mo-  
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prétendre au bénéfice de l’élé-
ment de la prestation mention-
né au 3º de l’article L. 245-3, 
dans des conditions fixées par 
décret, les bénéficiaires de l’al-
location prévue à l’article 
L. 541-1 du code de la sécurité 
sociale, lorsqu’ils sont exposés, 
du fait du handicap de leur en-
fant, à des charges relevant du-
dit 3º. Ces charges ne peuvent 
alors être prises en compte 
pour l’attribution du complé-
ment de l’allocation susmen-
tionnée 

res de l’allocation prévue à 
l’article L. 541-1 du code de 
la sécurité sociale, peuvent la 
cumuler : 

dification 

 « 1° Soit avec la presta-
tion de compensation, dans des 
conditions fixées par décret, 
lorsque les conditions d’ouver-
ture du droit au complément de 
l’allocation d’éducation de 
l’enfant handicapé sont réunies 
et lorsqu’ils sont exposés, du 
fait du handicap de leur enfant, 
à des charges relevant  de 
l’article L. 245-3. Dans ce cas, 
le cumul s’effectue à 
l’exclusion du complément de 
l’allocation d’éducation de 
l’enfant handicapé ; 

« 1° Soit … 
… compensation pré-

vue dans le présent article, 
dans des conditions fixées … 

 
 
 
 
 
 
… L. 245-3 du présent 

code. Dans ce cas … 
 
 
… handicapé ; 
 

 

 « 2° Soit avec le seul 
élément de la prestation men-
tionné au 3° de l’article 
L. 245-3, dans des conditions 
fixées par décret, lorsqu’ils 
sont exposés, du fait du handi-
cap de leur enfant, à des char-
ges relevant dudit 3°. Ces 
charges ne peuvent alors être 
prises en compte pour 
l’attribution du complément de 
l’allocation susmentionnée. » 

« 2° Soit … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… l’allocation d’éducation de 
l’enfant handicapé. » 

 

 
Code de la sécurité sociale 

 

   

Art. L. 541-4. - Toute 
personne isolée bénéficiant de 
l’allocation et de son complé-
ment mentionnés à l’article 
L. 541-1 et assumant seule la 
charge d’un enfant handicapé 

II. - Au premier alinéa 
de l’article L. 541-4 du code 
de la sécurité sociale, après 
les mots : « l’article 
L. 541-1 » sont insérés les 
mots : « ou de l’allocation et 

II. - Dans le premier … 
  … après 

la référence : « L. 541-1 », 
sont insérés les mots : « ou de 
cette allocation … 
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dont l’état nécessite le recours 
à une tierce personne a droit à 
une majoration spécifique pour 
parent isolé d’enfant handicapé 
versée dans des conditions pré-
vues par décret. 

de la prestation mentionnée à 
l’article L. 245-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les ». 

 
… famil-

les ». 

……………………………… 
 

   

Art. L. 544-9. - 
L’allocation journalière de pré-
sence parentale n’est pas cumu-
lable, pour un même bénéfi-
ciaire, avec : 

 
III. - Avant le dernier 

alinéa de l’article L. 544-9 du 
même code, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

 
III. - Après le 8° de 

l’article L. 544-9 du même 
code, il est inséré un 9° ainsi 
rédigé : 

 

……………………………… « 9° L’élément de la 
prestation de compensation 
mentionné au 1° de l’article 
L. 245-3 du code de l’action 
sociale et des familles. » 

 

« 9° Non modifié 
 

 

 IV. - Le présent article 
entrera en vigueur le 1er avril 
2008. 

IV. - Non modifié 
 

 

 Article 61 Article 61 Article 61 

 I. - Le premier alinéa 
de l’article L. 512-2 du code 
de la sécurité sociale est rem-
placé par les dispositions sui-
vantes : 

I. - Le … 
 

  … rem-
placé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

Sans modification 

Art. L. 512-2. - Béné-
ficient de plein droit des pres-
tations familiales dans les 
conditions fixées par le pré-
sent livre les étrangers titulai-
res d’un titre exigé d’eux en 
vertu soit de dispositions lé-
gislatives ou règlementaires, 
soit de traités ou accords in-
ternationaux pour résider ré-
gulièrement en France. 
……………………………… 

« Bénéficient de plein 
droit des prestations familia-
les dans les conditions fixées 
par le présent livre les ressor-
tissants des États membres de 
la Communauté européenne, 
des autres États parties à 
l’accord sur l’Espace écono-
mique européen et de la 
Confédération suisse qui 
remplissent les conditions 
exigées pour résider réguliè-
rement en France, la rési-
dence étant appréciée dans les 
conditions fixées pour 
l’application de l’article 
L. 512-1. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Bénéficient égale-
ment de plein droit des pres-
tations familiales dans les 
conditions fixées par le pré-
sent livre les étrangers non 
ressortissants d’un État mem-

Alinéa sans modifica-
tion 
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bre de la Communauté euro-
péenne, d’un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace éco-
nomique européen ou de la 
Confédération suisse, titulai-
res d’un titre exigé d’eux en 
vertu soit de dispositions lé-
gislatives ou réglementaires, 
soit de traités ou accords in-
ternationaux pour résider ré-
gulièrement en France. » 

    
Art. L. 831-1. - Une 

allocation de logement est 
versée aux personnes de na-
tionalité française mention-
nées à l’article L. 831-2 en 
vue de réduire à un niveau 
compatible avec leurs res-
sources la charge de loyer af-
férente au logement qu’elles 
occupent à titre de résidence 
principale en France métro-
politaine ou dans les dépar-
tements mentionnés à l’article 
L. 751-1. Sont assimilées au 
loyer les mensualités versées 
pour accéder à la propriété de 
l’habitation. 
……………………………… 

Le présent titre est ap-
plicable aux personnes de na-
tionalité étrangère titulaires 
d’un des titres de séjour ou 
documents justifiant de la ré-
gularité du séjour et prévus 
en application de l’article 
L. 512-2. 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Au troisième ali-

néa de l’article L. 831-1 du 
code de la sécurité sociale et 
au premier alinéa de l’article 
L. 351-2-1 du code de la 
construction et de 
l’habitation, les mots : « titu-
laires d’un des titres de séjour 
ou document justifiant de la 
régularité du séjour et prévus 
en application de » sont rem-
placés par les mots : « dans les 
conditions prévues par l’article 
L. 512-2 ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Dans le troi-

sième … 
… sociale et le 

premier … 
 
 
 
 
 
 
 
 

… prévues par les 
deux premiers alinéas de 
l’article L. 512-2 ». 

 

 
Code de la construction 

et de l’habitation 
 

   

Art. L. 351-2-1. - 
L’aide personnalisée au lo-
gement est attribuée dans les 
conditions fixées par le pré-
sent titre aux personnes de 
nationalité française et aux 
personnes de nationalité 
étrangère titulaires d’un des 
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titres de séjour ou documents 
justifiant de la régularité du 
séjour et prévus en applica-
tion de l’article L. 512-2 du 
code de la sécurité sociale. 
……………………………… 
 

 
 

Code de la sécurité sociale 

III. - L’article 
L. 512-5 du code de la sécuri-
té sociale est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

III. - L’article … 
 

… sociale est ainsi rédigé : 

 

Art. L. 512-5. - Les 
prestations familiales du ré-
gime français ne peuvent se 
cumuler avec les prestations 
pour enfants versées en ap-
plication des traités, conven-
tions et accords internatio-
naux auxquels la France est 
partie. 

 

« Art. L. 512-5. - Les 
prestations familiales du ré-
gime français ne peuvent se 
cumuler avec les prestations 
pour enfants versées en ap-
plication des traités, conven-
tions et accords internatio-
naux auxquels la France est 
partie ou en application d’une 
législation ou d’une régle-
mentation étrangère, ainsi 
qu’avec les prestations pour 
enfants versées par une orga-
nisation internationale. 

« Art. L. 512-5. - Ali-
néa sans modification 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Dans ce cas, seules 

des allocations différentielles 
peuvent être éventuellement 
versées à des intervalles fixés 
par décret. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Dans ce cas, seules 

des allocations différentielles 
peuvent être éventuellement 
versées. Un décret fixe les 
modalités d’application du 
présent article. » 

« Lorsque des presta-
tions familiales ou des avanta-
ges familiaux sont versés, en 
application des traités, conven-
tions et accords internationaux 
auxquels la France est partie 
ou en application d’une légi-
slation étrangère de sécurité 
sociale, à une famille résidant 
en France et que leurs mon-
tants sont inférieurs à celui des 
prestations familiales du ré-
gime français de sécurité so-
ciale, seules des allocations 
différentielles peuvent être 
éventuellement versées. Un 
décret fixe les modalités 
d’application du présent arti-
cle. » 

 

 

Art. L. 141-1. - Les 
contestations d’ordre médical 
relatives à l’état du malade ou 
à l’état de la victime, et no-
tamment à la date de consoli-
dation en cas d’accident du 
travail et de maladie profes-
sionnelle et celles relatives à 
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leur prise en charge thérapeu-
tique, à l’exclusion des 
contestations régies par l’arti-
cle L. 143-1, donnent lieu à 
une procédure d’expertise 
médicale dans les conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’État. 

 

Article 61 bis (nouveau) 

L’article L. 141-1 du 
code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

 

Article 61 bis 

Sans modification 

  « Ces dispositions sont 
également applicables aux 
contestations d’ordre médical 
relatives à l’état de santé de 
l’enfant pour l’ouverture du 
droit à l’allocation journalière 
de présence parentale prévue 
aux articles L. 544-1 à 
L. 544-9. » 

 

    
Art. L. 212-1. - Le 

service des prestations fami-
liales dues aux salariés de 
toute profession, aux em-
ployeurs et aux travailleurs 
indépendants des professions 
non agricoles ainsi qu’à la 
population non active in-
combe aux caisses d’alloca-
tions familiales. Cette dispo-
sitions est étendue, à compter 
du 1er octobre 2001, aux re-
traités de la Caisse nationale 
de retraite des agents des col-
lectivités locales et du Fonds 
spécial des pensions des ou-
vriers des établissements in-
dustriels de l’État, domiciliés 
dans les départements d’ou-
tre-mer. 
……………………………… 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article additionnel 
avant l’article 62 

I. - L’article L. 212-1 
du code de la sécurité sociale 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

   « Les caisses d’alloca-
tions familiales assurent l’in-
formation sur les différentes 
possibilités de garde d’en-
fants et les prestations asso-
ciées. » 

 
   II. - A titre expérimen-

tal, les caisses d’allocations 
familiales peuvent centraliser 
les informations sur les dis-
ponibilités de garde d’enfants 
et regrouper les inscriptions 
d’enfants.  
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   Au titre de cette expé-
rimentation, les personnes 
assumant la charge d’un en-
fant reçoivent une informa-
tion sur l’ensemble des dis-
ponibilités de garde assurée 
par les assistants maternels 
mentionnés à l’article 
L. 421-1 du code l’action so-
ciale et des familles, les per-
sonnes mentionnées à 
l’article L. 772-1 du code du 
travail, les organismes men-
tionnés à l’article L. 531-6 du 
code de la sécurité sociale et 
les structures visées à l’arti-
cle L. 2324-1 du code la san-
té publique. 

   Elles reçoivent égale-
ment, à leur demande, une 
simulation de calcul sur les 
coûts respectifs de ces diffé-
rents modes de garde, compte 
tenu de leur situation.  

   Une convention de 
mise en œuvre de l’expéri-
mentation est signée entre le 
représentant de l’État dans le 
département, le représentant 
de la collectivité territoriale 
concernée et le directeur de 
l’organisme mentionné à 
l’article 212-2 du code de la 
sécurité sociale.  

   La convention déter-
mine le territoire de l’expéri-
mentation. Elle désigne un in-
terlocuteur unique chargé, 
pour la durée de l’expérimen-
tation, de recueillir les de-
mandes d’inscription des pa-
rents et d’y répondre, après 
concertation avec le gestion-
naire ou le responsable du 
mode de garde. Elle précise 
la nature, la périodicité et les 
modalités de communication 
des informations entre d’une 
part les personnes mention-
nées au deuxième alinéa et 
l’interlocuteur unique. 

   Cette expérimentation 
fait l’objet d’une évaluation. 
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 Article 62 Article 62 Article 62 

 Pour l’année 2008, les 
objectifs de dépenses de la 
branche famille sont fixés :  

Sans modification Sans modification 

 1° Pour l’ensemble 
des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale, à 
56,8 milliards d’euros ; 

 

  

 2° Pour le régime gé-
néral de sécurité sociale, à 
56,4 milliards d’euros. 

 

  

   Section 4 bis 
 
 
 

Code des juridictions 
financières 

  Dispositions relatives à 
l’information et au contrôle 

du Parlement 
[Division et intitulé 

nouveaux] 
 
Art. L. 135-5. - Les 

communications de la Cour 
des comptes aux ministres, 
autres que celles visées aux 
articles L. 135-2 et L. 135-3, 
et les réponses qui leur sont 
apportées sont transmises aux 
commissions des finances de 
chacune des assemblées par-
lementaires à l’expiration 
d’un délai de réponse de trois 
mois. Elles sont également 
communiquées, à leur de-
mande, aux commissions 
d’enquête de chacune des as-
semblées parlementaires. En 
outre, le premier président 
peut communiquer à ces mê-
mes destinataires les autres 
constatations et observations 
de la Cour des comptes, ainsi 
que les réponses qui leur ont 
été apportées. 

 

  
Article additionnel 
après l’article 62 

Dans la première 
phrase de l’article L. 135-5 
du code des juridictions fi-
nancières, après les mots : 
« aux commissions des finan-
ces », sont insérés les mots : 
« et, dans leur domaine de 
compétence, aux commissions 
chargées des affaires socia-
les ». 
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Code de la sécurité sociale 

 
Art. L. 224-5-1. - 

L’union est dotée d’un 
conseil d’orientation compo-
sé : 
……………………………… 

Le conseil d’orienta-
tion définit les orientations 
générales de la gestion des 
ressources humaines du ré-
gime général de sécurité so-
ciale. Dans le cadre de ces 
orientations générales, il ar-
rête le programme de la né-
gociation collective sur pro-
position du comité exécutif 
des directeurs 

 
 
 

Section 5 
Dispositions relatives à la 

gestion du risque et à 
l’organisation ou à la 

gestion interne des régimes 
obligatoires de base ou des 
organismes concourant à 

leur financement 

Article 63 

I. - A l’article 
L. 224-5-1 du code de la sé-
curité sociale, il est inséré 
après le septième alinéa un  
alinéa ainsi rédigé : 

 
 
 

Section 5 
Dispositions relatives à la 

gestion du risque et à 
l’organisation ou à la gestion 

interne des régimes 
obligatoires de base ou des 
organismes concourant à 

leur financement 

Article 63 

I. - Après le septième 
alinéa de l’article … 

… inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

 

 
 
 

Section 5 
Dispositions relatives à la 

gestion du risque et à 
l’organisation ou à la 

gestion interne des régimes 
obligatoires de base ou des 
organismes concourant à 

leur financement 

Article 63 

I. - Non modifié 

……………………………… « Il donne son avis sur 
les orientations de la conven-
tion d’objectifs et de gestion 
mentionnée à l’article  
L. 224-5-5. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
Art. L. 224-5-2. - 

L’union est dotée d’un comi-
té exécutif des directeurs 
composé du directeur général 
de la Caisse nationale de l’as-
surance maladie des travail-
leurs salariés et des direc-
teurs, de la Caisse nationale 
des allocations familiales, de 
la Caisse nationale d’assu-
rance vieillesse des travail-
leurs salariés, de l’Agence 
centrale des organismes de 
sécurité sociale et de quatre 
directeurs d’organismes ré-
gionaux ou locaux de sécurité 
sociale du régime général dé-
signés dans des conditions 
fixées par décret. 

   

……………………………… 
Le comité a notam-

ment pour rôle : 
……………………………… 

II. - A l’article 
L. 224-5-2 du même code, il 
est inséré après le 2° un 2° bis 
ainsi rédigé : 

II. - Après le 2° de 
l’article L. 224-5-2 du même 
code, il est inséré un 2° bis 
ainsi rédigé : 

II. - Non modifié 

 « 2° bis De détermi-
ner, pour la conclusion de la 
convention mentionnée à 
l’article L. 224-5-5, les orien-
tations relatives aux missions 

« 2° bis De … 
 
 
… L. 224-5-5, les 

orientations pluriannuelles re-
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de l’Union pour une période 
minimale de quatre ans, ainsi 
que les moyens, notamment 
budgétaires. » 

latives aux missions de l’union 
ainsi que l’ensemble des 
moyens nécessaires à la réali-
sation de ces orientations ; ». 

 
 III. - Après l’article 

L. 224-5-4 du même code, il 
est inséré deux articles 
L. 224-5-5 et L. 224-5-6 ainsi 
rédigés : 

III. - Alinéa sans modi-
fication 

III. - Alinéa sans mo-
dification 

 « Art. L. 224-5-5. - 
Une convention d’objectifs et 
de gestion conclue entre 
l’État et l’Union des caisses 
nationales de sécurité sociale 
détermine les orientations 
pluriannuelles liées à la mise 
en œuvre des missions 
confiées à l’Union.  

« Art. L. 224-5-5. - Ali-
néa sans modification 

 

« Art. L. 224-5-5. - 
Non modifié 

 « Cette convention dé-
termine également les 
moyens de fonctionnement 
dont l’Union dispose et fixe 
les règles de calcul et 
d’évolution de son budget. 
Elle prévoit les indicateurs 
associés aux objectifs fixés. 
Elle précise les conditions de 
conclusion des avenants en 
cours d’exécution, notam-
ment pour tenir compte du 
renouvellement des conven-
tions mentionnées à l’article 
L. 227-1. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « La convention est 
signée par le président du 
conseil d’orientation, le pré-
sident du comité exécutif et le 
directeur de l’Union. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « La convention, 
conclue pour une durée mini-
male de quatre ans, et, le cas 
échéant, les avenants qui la 
modifient sont transmis aux 
commissions parlementaires 
mentionnées à l’article 
L.O. 111-9. » 

 

 

 « Art. L. 224-5-6. - 
Les caisses nationales et 
l’Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale 
concluent avec l’Union na-

« Art. L. 224-5-6. - Non 
modifié 

 

« Art. L. 224-5-6. - 
Les caisses nationales du ré-
gime général et l’Agence 
centrale des organismes de 
sécurité sociale concluent 
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tionale des caisses de sécurité 
sociale une convention préci-
sant leurs objectifs et leurs 
engagements réciproques 
pour la réalisation des mis-
sions de l’Union. Cette 
convention est signée par le 
directeur général ou le direc-
teur de chaque caisse natio-
nale et de l’Agence centrale 
et, pour l’Union, par le prési-
dent du comité exécutif et le 
directeur. Elle est transmise 
au ministre chargé de la sécu-
rité sociale. » 

 

chacune avec l’Union … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… sociale. » 

Art. L. 153-1. - A 
l’exception de celles de 
l’article L. 153-3, les disposi-
tions du présent chapitre 
s’appliquent au régime géné-
ral, par le régime social des 
indépendants ainsi que, sous 
réserve d’adaptations par dé-
cret en Conseil d’État, au ré-
gime de base de 
l’Organisation autonome 
d’assurance vieillesse des 
professions libérales. Elles 
sont également applicables au 
régime d’assurance vieillesse 
de base des avocats. Elles ne 
sont pas applicables à 
l’Union des caisses nationales 
de sécurité sociale, à la 
Caisse d’assurance vieillesse, 
invalidité et maladie des 
cultes et à la Caisse des Fran-
çais de l’étranger ; les bud-
gets de ces derniers organis-
mes ou régimes demeurent 
soumis à l’approbation du 
ministre chargé de la sécurité 
sociale et du ministre chargé 
du budget, qui exercent, dans 
ce cas, les attributions dévo-
lues à l’organisme national 
par les articles L. 153-4 
et L. 153-5. 
……………………………… 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Au premier ali-

néa de l’article L. 153-1 du 
même code, les mots : « à 
l’Union des caisses nationales 
de sécurité sociales, » sont 
supprimés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Dans la troisième 

phrase du premier alinéa de 
l’article L. 153-1 … 

 
 
… supprimés 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Non modifié 

Art. L. 224-10. - Les 
délibérations du conseil et de 
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la commission des accidents 
du travail et des maladies 
professionnelles de la Caisse 
nationale de l’assurance ma-
ladie des travailleurs salariés, 
des conseils d’administration, 
de la Caisse nationale des al-
locations familiales, de la 
Caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs sa-
lariés et de l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale, à l’exception de cel-
les qui, en vertu des disposi-
tions législatives ou régle-
mentaires, doivent être 
soumises à approbation, ne 
deviennent exécutoires que 
s’il n’y a pas opposition des 
autorités compétentes de 
l’État dans un délai fixé par 
décret en Conseil d’État. 

 
 
 
 
 
 
 
 
V. - Au premier alinéa 

de l’article L. 224-10 du 
même code, les mots : « et de 
l’agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale » 
sont remplacés par les mots : 
«, de l’agence centrale des 
organismes de sécurité so-
ciale et de l’Union des caisses 
nationales de sécurité so-
ciale ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
V. - L’article L. 224-10 

du même code est ainsi modi-
fié : 

1° Dans le premier ali-
néa, les mots : « et de 
l’Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale » 
sont remplacés par les mots : 
« , de l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale 
ainsi que du conseil 
d’orientation et du comité exé-
cutif des directeurs de l’Union 
des caisses nationales de sécu-
rité sociale » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
V. - Non modifié 

Les décisions du 
conseil ou des conseils d’ad-
ministration prises en appli-
cation des conventions d’ob-
jectifs et de gestion, y 
compris celles relatives aux 
budgets de la Caisse natio-
nale de l’assurance maladie 
des travailleurs salariés, de la 
Caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs sa-
lariés, de la Caisse nationale 
d’allocations familiales et de 
l’Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale 
sont exécutoires de plein 
droit vingt jours après la ré-
ception des délibérations par 
les ministres chargés de la sé-
curité sociale et du budget, 
sauf opposition motivée de 
l’un ou l’autre d’entre eux. 
……………………………… 

 

 2° Dans le deuxième 
alinéa, les mots : « ou des 
conseils d’administration » 
sont remplacés par les mots : 
« , des conseils d’administra-
tion, du conseil d’orientation 
ou du comité exécutif des di-
recteurs » et les mots : « et de 
l’Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale » 
sont remplacés par les mots : 
« , de l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale 
et de l’Union des caisses na-
tionales de sécurité sociale ». 

 

Art. L. 224-5. - 
L’Union des caisses nationa-
les de sécurité sociale, union 
nationale au sens de l’arti-
cle L. 216-3, assure les tâches 
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mutualisées de la gestion des 
ressources humaines du ré-
gime général de sécurité so-
ciale. Elle négocie et conclut 
les conventions collectives 
nationales prévues aux arti-
cles L. 123-1 et L. 123-2. 
……………………………… 

Article 64 

I. - À l’article L. 224-5 
du code de la sécurité sociale, 
il est inséré après le deuxième 
alinéa un alinéa ainsi rédigé : 

Article 64 

I. - Après le deuxième 
alinéa de l’article L. 224-5 du 
code de la sécurité sociale, il 
est inséré un alinéa ainsi rédi-
gé : 

Article 64 

I. - Non modifié 

 « Elle peut assurer la 
fonction de centrale d’achat 
au sens du code des marchés 
publics, pour le compte des 
caisses nationales du régime 
général, de l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale ou des organismes lo-
caux. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 II. - L’article 
L. 224-12 du même code est 
ainsi rédigé : 

II. - Non modifié II. - Alinéa sans modi-
fication 

Art. L. 224-12. - Pour 
l’application des schémas di-
recteurs définis, pour les be-
soins des organismes locaux 
en matière d’informatique na-
tionale, par les caisses natio-
nales et l’Agence centrale des 
organismes de sécurité so-
ciale, ces organismes natio-
naux peuvent passer, pour 
leur propre compte et celui de 
leurs organismes locaux, des 
conventions de prix assorties 
de marchés types. Il peut éga-
lement être recouru à cette 
procédure pour les autres 
marchés prévus à l’article 
L. 124-4 à l’initiative 
conjointe d’un ou plusieurs 
organismes locaux et de l’or-
ganisme national, après déci-
sion de leurs conseils ou 
conseils d’administration res-
pectifs. Dans le cadre de cette 
procédure, les organismes lo-
caux sont alors dispensés du 
respect des obligations leur 
incombant en application de 
l’article L. 124-4. 

« Art. L. 224-12. - Les 
caisses nationales, l’Agence 
centrale des organismes de 
sécurité sociale et l’Union na-
tionale des caisses de sécurité 
sociale peuvent passer, pour 
leur propre compte et celui 
des organismes locaux, des 
marchés ou des accords ca-
dres. Dans le cadre de la pro-
cédure d’accord cadre, lors-
que celui-ci est attribué à 
plusieurs opérateurs écono-
miques, les organismes lo-
caux passent les marchés 
subséquents dans les condi-
tions fixées par l’arrêté pris 
en application de l’article 
L. 124-4. Lorsque l’accord 
cadre est attribué à un seul 
opérateur économique, les 
organismes locaux sont alors 
dispensés du respect de ces 
obligations. » 

 « Art. L. 224-12. - 
Les … 

 
 
 
 
 
 

    … ca-
dres. Les marchés subsé-
quents aux accords cadres 
sont passés par les caisses 
nationales, l’Agence centrale 
des organismes de sécurité 
sociale ou par les organismes 
locaux. » 
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Code rural 

 

   

Art. 723-11. - La 
caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole a pour mis-
sions : 

   

………………………………    
2º De participer à tou-

tes opérations de nature à fa-
ciliter l’exercice par les cais-
ses de mutualité sociale 
agricole de leurs attributions, 
notamment : 
……………………………… 

 
 
 
III. - Le c du 2° de 

l’article L. 723-11 du code 
rural est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

 
 
 
III. - Le c du 2° de 

l’article L. 723-11 du code ru-
ral est ainsi rédigé : 

 
 
 
III. - Alinéa sans mo-

dification 

c) En passant, pour 
son propre compte et celui 
des autres organismes, asso-
ciations et groupements men-
tionnés aux articles L. 723-2 
et L. 723-5, des conventions 
de prix assorties de marchés 
types tant pour les marchés 
informatiques que pour les 
autres marchés prévus à l’ar-
ticle L. 124-4 du code de la 
sécurité sociale ; dans le ca-
dre de cette procédure, les au-
tres organismes, associations 
et groupements susvisés sont 
alors dispensés du respect des 
obligations leur incombant en 
application de l’article 
L. 124-4 du code de la sécuri-
té sociale ; 
……………………………… 

« c) En assurant la 
fonction de centrale d’achat 
au sens du code des marchés 
publics, pour le compte des 
organismes de mutualité so-
ciale agricole mentionnés à 
l’article L. 723-1 et en pas-
sant, pour son propre compte 
et celui desdits organismes, 
des marchés ou des accords 
cadres. Dans le cadre de la 
procédure d’accord cadre, 
lorsque celui-ci est attribué à 
plusieurs opérateurs écono-
miques, les organismes lo-
caux passent les marchés 
subséquents dans les condi-
tions fixées par l’arrêté pris 
en application de l’article 
L. 124-4 du présent code. 
Lorsque l’accord cadre est at-
tribué à un seul opérateur 
économique, les organismes 
locaux sont alors dispensés 
du respect de ces obliga-
tions. » 

« c) En… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 124-4 du code de la sé-
curité sociale. Lorsque… 

 
 
 

    … obliga-
tions. » 

 

« c) En… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… cadres. Les marchés sub-
séquents aux accords cadres 
sont passés par la caisse cen-
trale ou les organismes de 
mutualité sociale agricole. » 

Code de la sécurité sociale 
 

   

Art. L. 124-4. - Les 
travaux, les fournitures, les 
prestations intellectuelles et 
les services pour le compte 
des organismes de droit privé 
jouissant de la personnalité 
civile assurant en tout ou par-
tie la gestion d’un régime lé-
galement obligatoire d’assu-
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rance contre la maladie, la 
maternité, la vieillesse, 
l’invalidité, le décès, le veu-
vage, les accidents du travail 
et les maladies professionnel-
les ou de prestations familia-
les, ainsi que des unions ou 
fédérations desdits organis-
mes, font l’objet de marchés 
dont le mode de passation et 
les conditions d’exécution 
respectent les garanties pré-
vues en matière de marchés 
de l’État. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - A l’article 

L. 124-4 du code de la sécuri-
té sociale, il est inséré après 
le premier alinéa l’alinéa sui-
vant : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Après le premier 

alinéa de l’article L. 124-4 du 
code de la sécurité sociale, il 
est inséré un alinéa ainsi rédi-
gé : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Alinéa sans mo-

dification 

……………………………… « Les groupements 
d’intérêt public et les grou-
pements d’intérêt économi-
que financés majoritairement 
par un ou plusieurs organis-
mes mentionnés au premier 
alinéa, ou par un ou plusieurs 
organismes nationaux cités à 
l’article L. 200-2, respectent 
dans les mêmes conditions 
les garanties prévues en ma-
tière de marchés de l’État. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Les dispositions de 
l’alinéa précédent sont éga-
lement applicables aux grou-
pements d’intérêt public et 
aux groupements d’intérêt 
économique financés majori-
tairement par un ou plusieurs 
organismes mentionnés au 
premier alinéa, ou par un ou 
plusieurs organismes natio-
naux cités à l’article L. 200-2 
du présent code. » 

    
 
 
Art. L. 153-3. - 

 IV bis (nouveau). - 
L’article L. 153-3 du même 
code est ainsi modifié : 

IV bis. - Non modifié 

……………………………… 
Si les budgets de la 

gestion administrative, de 
l’action sanitaire et sociale, 
de la prévention ou du 
contrôle médical n’ont pas 
été, selon le cas, votés, arrê-
tés ou délibérés par le conseil 
d’administration au 
1er janvier de l’année à la-
quelle ils se rapportent, 
l’autorité compétente de 
l’État peut établir d’office 
lesdits budgets en apportant, 
le cas échéant, les modifica-
tions nécessaires aux budgets 
de l’année précédente. Les 
budgets ainsi établis sont li-
mitatifs. 

 1° Dans l’avant-dernier 
alinéa, les mots : « budgets de 
la gestion administrative, de 
l’action sanitaire et sociale, de 
la prévention ou du contrôle 
médical » sont remplacés par 
les mots : « budgets de ges-
tion, d’action sanitaire et so-
ciale ou de prévention » ; 

 

Si le conseil d’admi-
nistration omet ou refuse 
d’inscrire aux budgets de la 
gestion administrative, de 

 2° Dans le dernier ali-
néa, les mots : « budgets de la 
gestion administrative, de 
l’action sanitaire et sociale, de 
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l’action sanitaire et sociale, 
de la prévention et du 
contrôle médical ou au bud-
get des opérations en capital 
un crédit suffisant pour le 
paiement des dépenses obli-
gatoires, le crédit nécessaire 
est inscrit d’office au budget 
correspondant par l’autorité 
compétente de l’État. 

 

la prévention et du contrôle 
médical » sont remplacés par 
les mots : « budgets de ges-
tion, d’action sanitaire et so-
ciale ou de prévention ». 

Art. L. 227-1. - I. - 
Dans le respect des lois de fi-
nancement de la sécurité so-
ciale, l’autorité compétente 
de l’État conclut respective-
ment avec la Caisse nationale 
de l’assurance maladie des 
travailleurs salariés, la Caisse 
nationale d’assurance vieil-
lesse des travailleurs salariés, 
la Caisse nationale des allo-
cations familiales et l’Agence 
centrale des organismes de 
sécurité sociale des conven-
tions d’objectifs et de gestion 
comportant des engagements 
réciproques des signataires. 

   

Ces conventions dé-
terminent, pour les branches 
mentionnées aux 1º, 2º, 3º et 
4º de l’article L. 200-2 et 
pour les organismes de re-
couvrement, les objectifs 
pluriannuels de gestion, les 
moyens de fonctionnement 
dont les branches et les orga-
nismes disposent pour les at-
teindre et les actions mises en 
oeuvre à ces fins par chacun 
des signataires. 

   

Elles précisent :    
……………………………… 

4º Les règles de calcul 
et d’évolution des budgets de 
gestion administrative et, s’il 
y a lieu, des budgets de 
contrôle médical, d’action 
sanitaire et sociale et de pré-
vention ; 
……………………………… 

V. - Au 4° du I de 
l’article L. 227-1 du même 
code, les mots : « des budgets 
de gestion administrative et, 
s’il y a lieu, des budgets de 
contrôle médical, » sont rem-
placés par les mots : « des 
budgets de gestion, et, s’il y a 
lieu, ». 

V. - Dans le 4°… 
 
 
 
 
 
… les mots : « des bud-

gets de gestion, en faisant ap-
paraître clairement les moyens 
consacrés, le cas échéant, au 
contrôle médical et, s’il y a 

V. - Dans … 
 
 
 
 
 
 
… gestion, et, s’il y a 

lieu, ». 
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lieu, ». 

 Article 65 Article 65 Article 65 

Code rural Le code rural est ainsi 
modifié : 

Alinéa supprimé 
 

Sans modification 

 I. - Il est inséré après 
l’article L. 723-4 un article 
L. 723-4-1 ainsi rédigé : 

I. - Après l’article 
L. 723-4 du code rural, il est 
inséré un article L. 723-4-1 
ainsi rédigé : 

 

 « Art. L. 723-4-1. - Le 
conseil central 
d’administration de la mutua-
lité sociale agricole peut dé-
cider, sur proposition de 
l’assemblée générale centrale, 
la fusion de deux ou plusieurs 
caisses de mutualité sociale 
agricole. La date d’effet est 
fixée au 1er janvier de l’année 
civile du terme du mandat des 
administrateurs ou au premier 
jour du mois civil suivant le 
terme de ce mandat. 

« Art. L. 723-4-1. - 
Le … 

 
 
 
 
 
 

 
 

… mandat des 
membres des conseils 
d’administration des caisses 
appelées à fusionner ou au 
premier … 

… mandat. 

 

 « Dans ce cas, le 
conseil central peut constituer 
en son sein, en tant que de 
besoin, une commission 
chargée de prendre toutes 
mesures nécessaires à la mise 
en place de la nouvelle caisse 
en lieu et place des conseils 
d’administration des caisses 
concernées. Cette commission 
peut s’adjoindre des personna-
lités qualifiées. La composition 
de cette commission est sou-
mise à l’approbation du minis-
tre chargé de l’agriculture. Les 
décisions de la commission 
sont soumises au contrôle de 
l’État dans les conditions pré-
vues par l’article L. 152-1 du 
code de la sécurité sociale et 
sont exécutoires par les direc-
teurs des caisses concernées 
dès leur approbation. » 

 

« Pour l’application du 
premier alinéa, le conseil cen-
tral d’administration peut, en 
lieu et place des conseils 
d’administration des caisses 
concernées, constituer en son 
sein une commission chargée 
de prendre toutes mesures né-
cessaires à la mise en place de 
la nouvelle caisse. Cette com-
mission ... 
… qualifiées désignées par le 
conseil central d’adminis-
tration. La composition … 

 
 
 
 
 
 
 
 
… approbation. » 
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Art. 723-11. - La caisse 
centrale de la mutualité sociale 
agricole a pour missions : 

II. - L’article 
L. 723-11 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

II. - L’article L. 723-11 
du même code est complété 
par un 10° ainsi rédigé : 

 

……………………………… « 10° De prendre les 
mesures nécessaires au pilo-
tage du réseau des organis-
mes de mutualité sociale 
agricole et de confier à cer-
tains d’entre eux la charge 
d’assumer des missions 
communes. » 

« 10° Non modifié 
 

 

    
 III. - L’article 

L. 723-13 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

III. - L’article 
L. 723-13 du même code est 
ainsi rédigé : 

 

Art. L. 723-13. - La 
caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole et la caisse 
centrale des mutuelles agrico-
les forment l’union des cais-
ses centrales de la mutualité 
agricole. 

« Art. L. 723-13. - La 
Caisse centrale de la mutuali-
té sociale agricole exerce, au 
titre des attributions énoncées 
aux articles L. 723-11, 
L. 723-12 et L. 723-12-1 un 
pouvoir de contrôle sur les 
caisses de mutualité sociale 
agricole mentionnées à 
l’article L. 723-2 ainsi que 
sur les groupements et asso-
ciations mentionnés à l’article 
L. 723-5. 

« Art. L. 723-13. - Non 
modifié 

 

 

Cette union, qui est pla-
cée sous le régime de la loi du 
1er juillet 1901 relative au 
contrat d’association ou de 
groupements d’intérêt écono-
mique, est chargée de gérer les 
intérêts communs desdites 
caisses. 

« Sans préjudice des 
dispositions de l’article 
L. 724-1, elle peut également 
contrôler la régularité des 
opérations de liquidation des 
cotisations et des prestations 
de sécurité sociale par les 
caisses de mutualité sociale 
agricole. 

  

L’union est administrée 
par un comité d’au moins 
vingt-quatre membres compre-
nant en nombre égal des délé-
gués de la caisse centrale de la 
mutualité sociale agricole et 
des délégués de la caisse cen-
trale des mutuelles agricoles. 

 

« Ces contrôles sont 
effectués selon des modalités 
fixées par décret. » 
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 Section 6 Section 6 Section 6 
 Dispositions relatives au 

contrôle et à la lutte contre 
la fraude 

Dispositions relatives au 
contrôle et à la lutte contre 

la fraude 

Dispositions relatives au 
contrôle et à la lutte contre 

la fraude 

 Article 66 Article 66 Article 66 

 Afin de renforcer la 
coordination des actions du 
service du contrôle médical 
avec les prérogatives de 
l’employeur telles qu’elles 
découlent de la loi n° 78-49 
du 19 janvier 1978 relative à 
la mensualisation et à la pro-
cédure conventionnelle, les 
caisses de sécurité sociale 
qui, en 2006, ont servi un 
nombre d’indemnités journa-
lières par assuré supérieur à 
la moyenne nationale et qui 
figurent sur une liste fixée par 
le directeur général de l’union 
nationale des caisses 
d’assurance maladie expéri-
mentent, par dérogation aux 
dispositions du II de l’article 
L. 315-1 du code de la sécuri-
té sociale, une procédure 
fixée comme suit : 

Sans modification Sans modification 

 1° Lorsque le service 
du contrôle médical reçoit 
l’avis mentionné au troisième 
alinéa du II de l’article 
L. 315-1 du code de la sécuri-
té sociale, celui-ci, au vu de 
l’avis : 

  

 a) Soit procède à un 
nouvel examen de la situation 
de l’assuré ; 

  

 b) Soit, sans qu’il soit 
besoin d’un contrôle supplé-
mentaire, demande à la caisse 
de suspendre le versement 
des indemnités journalières. 
La caisse en informe l’assuré 
et son employeur. Dans un 
délai fixé par décret à comp-
ter de la réception de cette in-
formation, l’assuré peut de-
mander à la caisse de saisir le 
service du contrôle médical 
qui se prononce dans un délai 
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fixé par décret. 
 Lorsque le service du 

contrôle médical, saisi ou non 
par l’assuré, estime que 
l’arrêt de travail est médica-
lement justifié, la caisse 
maintient ou rétablit le ser-
vice des prestations. La déci-
sion de maintien ou de réta-
blissement des indemnités 
journalières est communi-
quée, par l’organisme de 
prise en charge, à l’assuré 
ainsi qu’à l’employeur ; 

 

  

 2° Lorsque la prescrip-
tion d’un arrêt de travail est 
consécutive à une décision de 
suspension des indemnités 
journalières, l’organisme de 
prise en charge suspend le 
service de ces indemnités et 
saisit le service du contrôle 
médical, qui rend son avis 
dans un délai fixé par décret. 

  

 L’expérimentation 
prend fin le 31 décembre 
2009. Le ministre chargé de 
la sécurité sociale transmet au 
Parlement, avant le 30 juin 
2009, un rapport 
d’évaluation, assorti des ob-
servations des caisses de sé-
curité sociale ayant participé 
à l’expérimentation. 

 

  

Code de la sécurité sociale 
 

   

Art. L. 114-9. - Les di-
recteurs des organismes de 
sécurité sociale, ainsi que les 
directeurs des organismes 
admis à encaisser des cotisa-
tions ou à servir des presta-
tions au titre des régimes 
obligatoires de base sont te-
nus, lorsqu’ils ont connais-
sance d’informations ou de 
faits pouvant être de nature à 
constituer une fraude, de pro-
céder aux contrôles et enquê-
tes nécessaires. Ils transmet-
tent à l’autorité compétente 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 66 bis (nouveau) 

Après le premier alinéa 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 66 bis 

Sans modification 
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de l’État le rapport établi à 
l’issue des investigations me-
nées. 

de l’article L. 114-9 du code 
de la sécurité sociale, il est in-
séré un alinéa ainsi rédigé : 

  « L’organisme local 
d’assurance maladie informe 
le cas échéant, s’il peut être 
identifié, l’organisme 
d’assurance maladie complé-
mentaire de l’assuré de la mise 
en œuvre de la procédure visée 
au présent article. » 

 

Les organismes natio-
naux des différents régimes 
suivent les opérations réali-
sées par les organismes men-
tionnés au premier alinéa. Ils 
en établissent annuellement 
une synthèse qui est trans-
mise au ministre chargé de la 
sécurité sociale. Un arrêté du 
ministre chargé de la sécurité 
sociale en définit le contenu 
et le calendrier d’élaboration. 

   

Lorsqu’à l’issue des 
investigations prévues au pré-
sent article une fraude est 
constatée pour un montant 
supérieur à un seuil fixé par 
décret, les organismes visés 
au premier alinéa portent 
plainte en se constituant par-
tie civile. En ce cas, ils sont 
dispensés de la consignation 
prévue à l’article 88 du code 
de procédure pénale. 

   

  
Article 66 ter (nouveau) Article 66 ter 

Art. L. 114-9. - 
Cf. supra article 66 bis. 

 L’article L. 114-9 du 
code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

  « Les organismes na-
tionaux visés au troisième ali-
néa sont avisés sans délai par 
l’organisme de sécurité sociale 
de la fraude constatée et des 
suites qu’il entend lui donner. 
À défaut de plainte avec cons-
titution de partie civile de 
l’organisme lésé, les organis-
mes nationaux peuvent agir, 
en son nom et pour son 

« Les … 
… visés au deuxième 

alinéa … 
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compte, à l’expiration d’un dé-
lai d’un mois après une mise 
en demeure de ce dernier res-
tée infructueuse. Les organis-
mes nationaux peuvent aussi 
déposer plainte avec constitu-
tion de partie civile au nom et 
pour le compte d’un ou plu-
sieurs organismes de sécurité 
sociale qui les mandatent à 
cette fin. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… fin. » 
 

Code de la sécurité sociale 
 

   

Art. L. 114-12. - Pour 
l’application des dispositions 
législatives et réglementaires 
relatives à la sécurité sociale, 
les organismes chargés de la 
gestion d’un régime obliga-
toire de sécurité sociale, les 
caisses assurant le service des 
congés payés et les organis-
mes mentionnés à l’article 
L. 351-21 du code du travail 
se communiquent les rensei-
gnements qu’ils détiennent 
sur leurs ressortissants lors-
que ces renseignements : 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 67 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 67 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 67 

Ces échanges de ren-
seignements peuvent prendre 
la forme de transmissions de 
données par voie électroni-
que. Les traitements automa-
tisés de données qui se limi-
tent à l’organisation de ces 
échanges, notamment en vue 
de garantir l’authenticité et la 
fiabilité des données échan-
gées, sont soumis aux dispo-
sitions de la loi nº 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l’in-
formatique, aux fichiers et 
aux libertés, dès lors que les 
données échangées sont cel-
les nécessaires aux fins énon-
cées aux 1º, 2º et 3º du pré-
sent article 

I. - Les deux derniers 
alinéas de l’article L. 114-12 
du code de la sécurité sociale 
sont abrogés. 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

Sans modification 

Un acte réglementaire 
fixe les conditions de la 
communication des données 
autorisée par le présent arti-
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cle. 
 

 II. - L’article L. 583-3 
du même code est remplacé 
par les dispositions suivan-
tes : 

II. - L’article L. 583-3 
du même code est ainsi rédi-
gé : 

 

Art. L. 583-3. - Les 
organismes débiteurs de pres-
tations familiales vérifient les 
déclarations des allocataires, 
notamment en ce qui 
concerne leur situation de 
famille, les enfants et person-
nes à charge, leurs ressour-
ces, le montant de leur loyer, 
leurs conditions de logement. 

« Art. L. 583-3. - Les 
informations nécessaires à 
l’appréciation des conditions 
d’ouverture, au maintien des 
droits et au calcul des presta-
tions familiales, notamment 
les ressources, peuvent être 
obtenues par les organismes 
débiteurs de prestations fami-
liales selon les modalités de 
l’article L. 114-14 du code de 
la sécurité sociale. 

« Art. L. 583-3. - 
Les … 

 
 
 
 
 
 
 
 

… L. 114-4. 
 

 

Pour l’exercice de leur 
contrôle, les organismes débi-
teurs de prestations familiales 
peuvent demander toutes les in-
formations nécessaires aux ad-
ministrations publiques, no-
tamment les administrations 
financières, et aux organismes 
de sécurité sociale, de retraite 
complémentaire et d’indemnisa-
tion du chômage qui sont tenus 
de les leur communiquer 

« La fraude, la fausse 
déclaration et l’inexactitude ou 
le caractère incomplet des in-
formations recueillies en appli-
cation de l’alinéa précédent 
exposent le demandeur aux 
sanctions et pénalités prévues 
aux articles L. 114-13 et 
L. 114-17. 

« La fraude, la fausse dé-
claration, l’inexactitude … 

 
 
 

… exposent l’allocataire ou le 
demandeur … 

 
… L. 114-17. 

 

Les informations de-
mandées aux allocataires, aux 
administrations et aux orga-
nismes ci-dessus mentionnés 
doivent être limitées aux 
données strictement nécessai-
res à l’attribution des presta-
tions familiales. 

« Lorsque ces informa-
tions ne peuvent pas être obte-
nues dans les conditions pré-
vues au premier alinéa, les 
allocataires ou les demandeurs 
les communiquent par déclara-
tion aux organismes débiteurs 
de prestations familiales. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Un décret fixera les 
modalités d’information des 
allocataires qui font l’objet 
d’un contrôle défini dans le 
présent article 

« Ces organismes 
contrôlent les déclarations des 
allocataires, notamment en ce 
qui concerne leur situation de 
famille, les enfants et person-
nes à charge, leurs ressources, 
le montant de leur loyer, leurs 
conditions de logement. 

« Ces … 
… des al-

locataires ou des demandeurs, 
notamment … 

 
 
 

… logement. 

 

Les personnels des or-
ganismes débiteurs sont tenus 
au secret quant aux informa-
tions qui leur sont communi-
quées. 

« Pour l’exercice de leur 
contrôle, les organismes débi-
teurs de prestations familiales 
peuvent demander toutes les in-
formations nécessaires aux ad-
ministrations publiques, no-
tamment les administrations 

Alinéa sans modifica-
tion 

 



 
- 212 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

financières, et aux organismes 
de sécurité sociale, de retraite 
complémentaire et d’indemnisa-
tion du chômage qui sont tenus 
de les leur communiquer. 

Le versement des 
prestations peut être suspendu 
si l’allocataire refuse de se 
soumettre aux contrôles pré-
vus par le présent article. 

« Les informations de-
mandées aux allocataires, aux 
administrations et aux organis-
mes ci-dessus mentionnés doi-
vent être limitées aux données 
strictement nécessaires à l’attri-
bution des prestations familia-
les. 

« Les … 
… allocataires ou aux 

demandeurs, aux administra-
tions … 
 
 

… familia-
les. 

 

 « Un décret fixe les mo-
dalités d’information des alloca-
taires qui font l’objet d’un 
contrôle défini dans le présent 
article. 

« Un … 
… des alloca-

taires ou des demandeurs dont 
les déclarations  font l’objet … 
… article. 

 

 « Les personnels des 
organismes débiteurs sont te-
nus au secret quant aux infor-
mations qui leur sont commu-
niquées. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le versement des 
prestations peut être suspendu 
si l’allocataire refuse de se 
soumettre aux contrôles prévus 
par le présent article. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Art. L. 821-5. - 
………………………………. 

III. - Le cinquième alinéa 
de l’article L. 821-5 du même 
code est ainsi rédigé : 

III. - Alinéa sans modi-
fication 

 

 

Les dispositions des ar-
ticles L. 114-13, L. 377-2 et 
L. 377-4 sont applicables à l’al-
location aux adultes handicapés. 
……………………………… 

« Les dispositions des 
articles L. 114-13, L. 377-2, 
L. 377-4 et L. 583-3 du présent 
code sont applicables à l’alloca-
tion aux adultes handicapés. » 

« Les articles 
L. 114-13, … 

 
 
… handicapés. » 

 

    
 IV. - L’article 

L. 831-7 du même code est 
ainsi rédigé : 

IV. - Alinéa sans modi-
fication 

 

Art. L. 831-7. - Les 
organismes et services men-
tionnés à l’article L. 835-1 
sont habilités à faire vérifier 
sur place si le logement satis-
fait aux exigences visées au 
premier alinéa de l’article 
L. 831-3. Le maire ou toute 
association de défense des 
droits des locataires affiliée à 
une association siégeant à la 
Commission nationale de 

« Art. L. 831-7. - Les 
informations nécessaires à 
l’appréciation des conditions 
d’ouverture, au maintien des 
droits et au calcul de 
l’allocation de logement, no-
tamment les ressources, peu-
vent être obtenues par les or-
ganismes et services chargés 
du paiement de cette alloca-
tion selon les modalités de 
l’article L. 114-14 du code de 

« Art. L. 831-7. - 
Les … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
… L. 114-4. 
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concertation peuvent, s’il est 
porté à leur connaissance 
l’existence d’un immeuble ou 
d’un groupe d’immeubles ha-
bité, ne satisfaisant pas aux 
exigences de décence telles 
que définies par l’article 6 de 
la loi nº 89-462 du 6 juillet 
1989 précitée, saisir les orga-
nismes et services mention-
nés à l’article L. 835-1. Le 
même droit est reconnu à la 
direction départementale des 
affaires sanitaires et sociales. 

la sécurité sociale. 

Le contrôle du mon-
tant des loyers et de l’impor-
tance des ressources du béné-
ficiaire est assuré par le 
personnel assermenté desdits 
organismes auquel les admi-
nistrations publiques et no-
tamment, par application de 
l’article 160 du Livre des 
procédures fiscales, les admi-
nistrations financières sont 
tenues de communiquer tou-
tes pièces nécessaires à 
l’exercice de leurs fonctions 

« La fraude, la fausse 
déclaration, l’inexactitude ou 
le caractère incomplet des in-
formations recueillies en ap-
plication de l’alinéa précé-
dent exposent le demandeur 
aux sanctions et pénalités 
prévues aux articles 
L. 114-13 et L. 114-17. 

« La … 
 
 
 
 

… exposent l’allocataire ou le 
demandeur … 

 
… L.114-17. 

 

 « Lorsque les informa-
tions ne peuvent pas être ob-
tenues dans les conditions 
prévues au 1er alinéa, les allo-
cataires ou les demandeurs 
les communiquent par décla-
ration aux organismes char-
gés du paiement de cette allo-
cation. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Ces organismes sont 
habilités à faire vérifier sur 
place si le logement satisfait 
aux exigences visées au pre-
mier alinéa de l’article 
L. 831-3. Le maire ou toute 
association de défense des 
droits des locataires affiliée à 
une association siégeant à la 
Commission nationale de 
concertation peuvent, s’il est 
porté à leur connaissance 
l’existence d’un immeuble ou 
d’un groupe d’immeubles ha-
bité, ne satisfaisant pas aux 
exigences de décence telles 

« Ces … 
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que définies par l’article 6 de 
la loi nº 89-462 du 6 juillet 
1989 précitée, saisir les orga-
nismes et services chargés du 
paiement de l’aide. Le même 
droit est reconnu à la direc-
tion départementale des affai-
res sanitaires et sociales. 

 
 
 

     … du 
paiement de l’allocation. 
Le … 

 
… sociales. 

 « Le contrôle des dé-
clarations des demandeurs ou 
des bénéficiaires de 
l’allocation de logement est 
assuré par le personnel as-
sermenté desdits organis-
mes. » 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 
Code de la construction 

et de l’habitation 

V. - L’article 
L. 351-12 du code de la cons-
truction et de l’habitation est 
ainsi rédigé : 

V. - Alinéa sans modi-
fication 

 

Art. L. 351-12. - Sous 
réserve des dispositions de 
l’article L. 353-11, le 
contrôle des déclarations des 
demandeurs ou des bénéfi-
ciaires de l’aide personnalisée 
au logement est assuré par le 
personnel assermenté des or-
ganismes et des services 
chargés du paiement de 
l’aide. Les administrations 
publiques, notamment par 
application de l’article 2016 
du code général des impôts, 
sont tenues de communiquer 
à ce personnel toutes les piè-
ces nécessaires à l’exercice 
de ce contrôle. 

« Art. L. 351-12. - Les 
informations nécessaires à 
l’appréciation des conditions 
d’ouverture, au maintien des 
droits et au calcul de l’aide 
personnalisée au logement, 
notamment les ressources, 
peuvent être obtenues par les 
organismes chargés du paie-
ment de l’aide selon les mo-
dalités de l’article L. 114-14 
du code de la sécurité sociale.

« La fraude, la fausse 
déclaration, l’inexactitude ou 
le caractère incomplet des in-
formations recueillies en ap-
plication de l’alinéa précé-
dent exposent le demandeur 
aux sanctions et pénalités 
prévues aux articles 
L. 114-13 et L. 114-17 du 
code de la sécurité sociale. 

« Art. L. 351-12. - Ali-
néa sans modification 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« La … 
 
 
 
 
… exposent le bénéfi-

ciaire ou le demandeur… 
 
 

… sociale. 

 

 « Lorsque les informa-
tions ne peuvent pas être ob-
tenues dans les conditions 
prévues au premier alinéa, les 
allocataires ou les deman-
deurs les communiquent par 
déclaration aux dits organis-
mes. 

« Lorsque … 
 
 

… alinéa, les 
bénéficiaires ou les deman-
deurs… 

… organis-
mes. 

 

 « Sous réserve des 
dispositions de l’article 
L. 353-11, le contrôle des dé-

Alinéa sans modifica-
tion 
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clarations des demandeurs ou 
des bénéficiaires de l’aide 
personnalisée au logement est 
assuré par le personnel as-
sermenté des organismes et 
des services chargés du 
paiement de l’aide. Les ad-
ministrations publiques, no-
tamment par application de 
l’article L. 152 du livre des 
procédures fiscales sont te-
nues de communiquer à ce 
personnel toutes les pièces 
nécessaires à l’exercice de ce 
contrôle. » 

    
Code de la sécurité sociale 

 
Art. L. 133-4. - En cas 

d’inobservation des règles de 
tarification ou de facturation : 
……………………………… 

2º Des frais de trans-
ports mentionnés à l’article 
L. 321-1, l’organisme de 
prise en charge recouvre 
l’indu correspondant auprès 
du professionnel ou de 
l’établissement à l'origine du 
non-respect de ces règles. 

   
 

 
 

Article additionnel 
après l’article 67 

L’article L. 133-4 du 
code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° Le troisième alinéa 
(2°) est complété par les 
mots : « et ce, que le paie-
ment ait été effectué à l’assu-
ré, à un autre professionnel 
de santé ou à un établisse-
ment. » ; 

 
L’action en recouvre-

ment, qui se prescrit par trois 
ans à compter de la date de 
paiement de la somme indue, 
s’ouvre par l’envoi au profes-
sionnel ou à l’établissement 
d’une notification de payer le 
montant réclamé ou de pro-
duire, le cas échéant, leurs 
observations. 
……………………………… 
 

  2° Dans le sixième ali-
néa, après les mots : « trois 
ans », sont insérés les mots : 
« , sauf en cas de fraude, ». 

  
Article 67 bis (nouveau) Article 67 bis 

  I. - Après l’article 
L. 224-13 du code de la sécu-
rité sociale, il est inséré un ar-

Sans modification 



 
- 216 - 

 

Textes en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

ticle L. 224-14 ainsi rédigé : 
  « Art. L. 224 14. - Les 

caisses nationales mentionnées 
aux articles L. 221-2, L. 222-4 
et L. 223-2 mettent en œuvre 
ou coordonnent des actions de 
contrôle sur le service des 
prestations afin de détecter les 
fraudes et les comportements 
abusifs. Elles peuvent à ce titre 
utiliser des traitements auto-
matisés des données relatives 
au service des prestations. 

 

  « Elles peuvent requérir 
la participation de leurs orga-
nismes régionaux et locaux à 
ces actions. » 

 

 

Art. L. 611-4. - La 
Caisse nationale du régime 
social des indépendants a 
pour rôle : 
……………………………… 

   

11º De coordonner ses 
orientations en matière de re-
couvrement contentieux des 
cotisations et contributions 
sociales personnelles dues par 
les personnes exerçant les 
professions artisanales, indus-
trielles et commerciales avec 
celles définies, pour leurs co-
tisations et contributions so-
ciales dues en leur qualité 
d’employeur, au titre de leurs 
salariés, par l’Agence cen-
trale des organismes de sécu-
rité sociale en application du 
2º bis de l’article L. 225-1-1. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II. - Après le 11° de 

l’article L. 611-4 du même 
code, il est inséré un 12° ainsi 
rédigé : 

 

………………………………  « 12° De mettre en œu-
vre ou de coordonner des ac-
tions de contrôle sur le service 
des prestations afin de détecter 
les fraudes et les comporte-
ments abusifs. Elle peut requé-
rir la participation des caisses 
de base à ces actions. Elle peut 
à ce titre utiliser des traite-
ments automatisés des don-
nées relatives au service des 
prestations. » 
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Code rural 
 

Art. L. 723-11. - La 
caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole a pour mis-
sions : 
……………………………… 

  
 

 
III. - L’article 

L. 723-11 du code rural est 
complété par un 11° ainsi ré-
digé : 

 

  « 11° De mettre en œu-
vre ou de coordonner des ac-
tions de contrôle sur le service 
des prestations afin de détecter 
les fraudes et les comporte-
ments abusifs. Elle peut requé-
rir la participation des caisses 
mentionnées à l’article 
L. 723-2. Elle peut à ce titre 
utiliser des traitements auto-
matisés des données relatives 
au service des prestations. » 

 

  
Article 67 ter (nouveau) Article 67 ter 

 
Code de la sécurité sociale 

 I. - La fraude aux allo-
cations mentionnées aux arti-
cles L. 542-1 et L. 831-1 du 
code de la sécurité sociale et à 
l’article L. 351-1 du code de la 
construction et de l’habitation, 
notamment la fausse déclara-
tion délibérée ayant abouti au 
versement de prestations in-
dues, lorsqu’elle est constatée 
pour un montant supérieur à 
deux fois le plafond mensuel 
de la sécurité sociale, est sanc-
tionnée par la suppression du 
service de ces allocations se-
lon la procédure définie à 
l’article L. 114-17 du code de 
la sécurité sociale. La durée de 
la sanction est fixée en fonc-
tion de la gravité des faits, 
dans la limite d’une année à 
compter de la décision admi-
nistrative de suppression. Le 
directeur de l’organisme de 
sécurité sociale concerné 
prend notamment en compte le 
montant de la fraude, sa durée, 
la récidive éventuelle et la 
composition du foyer. 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

  Cette suppression ne 
peut être prononcée lorsque la 

Alinéa sans modifica-
tion 
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personne concernée a pour les 
mêmes faits déjà été définiti-
vement condamnée par le juge 
pénal ou a bénéficié d’une dé-
cision définitive de non-lieu 
ou de relaxe déclarant que la 
réalité de l’infraction n’est pas 
établie ou que cette infraction 
ne lui est pas imputable. Si 
une telle décision de non-lieu 
ou de relaxe intervient posté-
rieurement au prononcé de la 
suppression du service des al-
locations, celles-ci font l’objet 
d’un versement rétroactif au 
bénéficiaire. Si, à la suite du 
prononcé d’une suppression 
des allocations, une amende 
pénale est infligée pour les 
mêmes faits, le montant des al-
locations supprimées s’impute 
sur celle-ci. 

  Le présent I s’applique 
jusqu’au 31 décembre 2009. 

 

Le … 
… 2009. Le ministre 

chargé de la sécurité sociale 
transmet au Parlement, avant 
le 30 juin 2009, un rapport 
d’évaluation de cette mesure, 
assorti des observations des 
organismes ayant participé à 
l’expérimentation. 

 
Art. L. 162-1-14. - 

L’inobservation des règles du 
présent code par les profes-
sionnels de santé, les établis-
sements de santé, les établis-
sements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes, 
les employeurs ou les assurés, 
ayant abouti à une demande 
de remboursement ou de 
prise en charge ou à un rem-
boursement ou à une prise en 
charge indus ainsi que le re-
fus par les professionnels de 
santé de reporter dans le dos-
sier médical personnel les 
éléments issus de chaque acte 
ou consultation ainsi que 
l’absence de déclaration par 
les assurés d’un changement 
dans la situation justifiant le 
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service de ces prestations 
peuvent faire l’objet d’une 
pénalité prononcée par le di-
recteur de l’organisme local 
d’assurance maladie, après 
avis d’une commission com-
posée et constituée au sein du 
conseil de cet organisme. 
Lorsque la pénalité envisagée 
concerne un professionnel de 
santé, des représentants de la 
même profession participent 
à la commission. Lorsqu’elle 
concerne un établissement de 
santé ou un établissement 
d’hébergement pour person-
nes âgées dépendantes, des 
représentants au niveau ré-
gional des organisations na-
tionales représentatives des 
établissements participent à la 
commission. Celle-ci appré-
cie la responsabilité de 
l’assuré, de l’employeur, du 
professionnel de santé de 
l’établissement de santé ou de 
l’établissement d’héberge-
ment pour personnes âgées 
dépendantes dans 
l’inobservation des règles du 
présent code. Le montant de 
la pénalité est fixé en fonc-
tion de la gravité des faits, 
dans la limite de deux fois le 
plafond mensuel de la sécuri-
té sociale. Ce montant est 
doublé en cas de récidive. 
L’organisme d’assurance ma-
ladie notifie le montant envi-
sagé de la pénalité et les faits 
reprochés à la personne ou 
l’établissement en cause, afin 
qu’il puisse présenter leurs 
observations écrites ou orales 
dans un délai d’un mois. A 
l’issue de ce délai, l’orga-
nisme d’assurance maladie 
prononce, le cas échéant, la 
pénalité et la notifie à l’inté-
ressé ou à l’établissement en 
lui indiquant le délai dans le-
quel il doit s’en acquitter. 
……………………………… 
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L’organisme de sécu-
rité sociale ne peut concur-
remment recourir au disposi-
tif de pénalité prévu par le 
présent article et aux procé-
dures conventionnelles visant 
à sanctionner la même inob-
servation des règles du pré-
sent code par un profession-
nel de santé. 

  
 
 
 
 
II. - Avant le dernier 

alinéa de l’article L. 162-1-14 
du code de la sécurité sociale, 
il est inséré un alinéa ainsi ré-
digé : 

 
 
 
 
 
II. - Non modifié 

………………………………  « Le présent article 
s’applique à la couverture 
complémentaire prévue à 
l’article L. 861-1. La pénalité 
est prononcée et notifiée par 
l’autorité administrative ou par 
délégation de pouvoir par le 
directeur de l’organisme local 
d’assurance maladie. » 

 

  
Article 67 quater (nouveau) Article 67 quater 

  Toute personne faisant 
une demande d’aide au loge-
ment devra fournir une copie 
du bail. 

 

Supprimé 

Art. L. 542-6. - Les 
organismes ou services débi-
teurs de prestations familiales 
sont habilités à faire vérifier 
sur place si le logement satis-
fait aux exigences prévues 
au 2º de l’article L. 542-2. Le 
maire ou toute association de 
défense des droits des locatai-
res affiliée à une association 
siégeant à la Commission na-
tionale de concertation peu-
vent, s’il est porté à leur 
connaissance l’existence d’un 
immeuble ou d’un groupe 
d’immeubles habité, ne satis-
faisant pas aux exigences de 
décence telles que définies 
par l’article 6 de la loi 
nº 89-462 du 6 juillet 1989 
précitée, saisir les organismes 
et services débiteurs des pres-
tations familiales. Le même 
droit est reconnu aux méde-
cins inspecteurs de la santé et 
aux inspecteurs des affaires 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 67 quinquies 
(nouveau) 

I. - Les articles 
L. 542-6 et L. 831-7 du code 
de la sécurité sociale sont 
complétés par un alinéa ainsi 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 67 quinquies 
(nouveau) 

Supprimé 
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sanitaires et sociales. rédigé : 
……………………………… 
 

 « Lorsque le deman-
deur de l’allocation de loge-
ment est étudiant, les organis-
mes débiteurs des prestations 
familiales peuvent, en cas de 
doute sérieux sur la déclara-
tion de ce dernier, subordon-
ner le versement de 
l’allocation à une justification 
de son inscription dans un éta-
blissement ou organisme 
d’enseignement. » 

 

 

Art. L. 831-7. - Les 
organismes et services men-
tionnés à l’article L. 835-1 
sont habilités à faire vérifier 
sur place si le logement satis-
fait aux exigences visées au 
premier alinéa de l’article 
L. 831-3. Le maire ou toute 
association de défense des 
droits des locataires affiliée à 
une association siégeant à la 
Commission nationale de 
concertation peuvent, s’il est 
porté à leur connaissance 
l’existence d’un immeuble ou 
d’un groupe d’immeubles ha-
bité, ne satisfaisant pas aux 
exigences de décence telles 
que définies par l’article 6 de 
la loi nº 89-462 du 
6 juillet 1989 précitée, saisir 
les organismes et services 
mentionnés à l’article 
L. 835-1. Le même droit est 
reconnu à la direction dépar-
tementale des affaires sanitai-
res et sociales. 
……………………………… 

   

    
Code de la construction 

et de l’habitation 
 
Art. L. 351-12. - 

Cf. supra article 67. 

  
II. - L’article L. 351-12 

du code de la construction et 
de l’habitation est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

 

  « Lorsque le deman-
deur de l’aide personnalisée au 
logement est étudiant, les or-
ganismes débiteurs des presta-
tions familiales peuvent, en 
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cas de doute sérieux sur la dé-
claration de ce dernier, subor-
donner le versement de 
l’allocation à une justification 
de son inscription dans un éta-
blissement ou organisme 
d’enseignement. » 

 
Article 68 Article 68 Article 68 

 
Code de la sécurité sociale 

I. - Après l’article 
L. 242-1-1 du code la sécurité 
sociale, il est inséré un arti-
cle L. 242-1-2 ainsi rédigé :  

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

I. - Non modifié 

 « Art. L. 242-1-2. - 
Pour le calcul des cotisations 
et contributions de sécurité 
sociale et par dérogation aux 
dispositions de l’article 
L. 242-1, les rémunérations 
qui ont été versées ou qui 
sont dues à un salarié en 
contrepartie d’un travail dis-
simulé au sens de l’article 
L. 324-10 du code du travail 
sont, à défaut de preuve 
contraire, évaluées forfaitai-
rement à six fois la rémunéra-
tion mensuelle minimale dé-
finie à l’article L. 141-11 du 
même code en vigueur au 
moment du constat du délit 
de travail dissimulé. Ces ré-
munérations sont soumises 
aux dispositions de l’article 
L. 242-1-1 du présent code. 

« Art. L. 242-1-2. - 
Pour … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… du présent code et 

sont réputées avoir été versées 
au cours du mois où le délit de 
travail dissimulé est consta-
té ». 

 

 « Sur la base des in-
formations contenues dans les 
procès-verbaux de travail dis-
simulé qui leur sont transmis, 
les organismes de recouvre-
ment mentionnés aux articles 
L. 213-1 et L. 752-1 du pré-
sent code procèdent au re-
couvrement des cotisations et 
contributions qui leur sont 
dues au titre des rémunéra-
tions évaluées conformément 
à l’alinéa précédent. » 

Alinéa sans modifica-
tion 
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  « Les modalités de 
prise en compte au titre de 
l’assurance vieillesse, de la 
rémunération forfaitaire pré-
vue au premier alinéa ainsi 
que la procédure décrite au 
deuxième alinéa, en particulier 
la manière dont est assuré le 
respect du principe du contra-
dictoire, sont précisées par dé-
cret en Conseil d’État ». 

 

 

 
Code rural 

II. - Après l’article 
L. 741-10-1 du code rural, il 
est inséré un article 
L. 741-10-2 ainsi rédigé : 

II. - Alinéa sans modifi-
cation 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 « Art. L. 741-10-2. - 
Pour le calcul des cotisations 
et contributions de sécurité 
sociale et par dérogation aux 
dispositions de l’article 
L. 741-10, les rémunérations 
qui ont été versées ou qui 
sont dues à un salarié en 
contrepartie d’un travail dis-
simulé au sens de l’article 
L. 324-10 du code du travail 
sont, à défaut de preuve 
contraire, évaluées forfaitai-
rement à six fois la rémunéra-
tion mensuelle minimale dé-
finie à l’article L. 141-11 du 
même code en vigueur au 
moment du constat du délit 
de travail dissimulé. Ces ré-
munérations sont soumises 
aux dispositions de l’article 
L. 741-10-1 du présent code. 

« Art. L. 741-10-2. - 
Pour … 

 
… dérogation à 

l’article … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… code et 
sont réputées avoir été versées 
au cours du mois où le délit de 
travail dissimulé est constaté. 

« Art. L. 741-10-2. - 
Alinéa sans modification 

 « Sur la base des in-
formations contenues dans les 
procès-verbaux de travail dis-
simulé qui leur sont transmis, 
les organismes de recouvre-
ment mentionnés à l’article 
L. 723-3 du présent code pro-
cèdent au recouvrement des 
cotisations et contributions 
qui leur sont dues au titre des 
rémunérations évaluées 
conformément à l’alinéa pré-

Alinéa sans modifica-
tion 

Alinéa sans modifica-
tion 
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cédent. » 
   « Les modalités de 

prise en compte, au titre de 
l’assurance vieillesse, de la 
rémunération forfaitaire pré-
vue au premier alinéa ainsi 
que la procédure décrite au 
deuxième alinéa, en particu-
lier la manière dont est assu-
ré le respect du principe du 
contradictoire, sont précisées 
par décret en Conseil 
d’État. » 

 
 
Code du travail 

III. - Après l’article 
L. 324-12 du code du travail, 
il est inséré un article 
L. 324-12-1 ainsi rédigé :  

III. - Non modifié III. - Non modifié 

 « Art. L. 324-12-1. - 
Les agents de contrôle men-
tionnés à l’article L. 324-12 
communiquent leurs procès-
verbaux de travail dissimulé 
aux organismes de recouvre-
ment mentionnés aux articles 
L. 213-1 et L.752-1 du code 
de la sécurité sociale et à 
l’article L. 723-3 du code ru-
ral qui procèdent à la mise en 
recouvrement des cotisations 
et contributions qui leur sont 
dues sur la base des informa-
tions contenues dans lesdits 
procès-verbaux. » 

 

  

 IV. - Après l’article 
L. 8271-8 du code du travail 
dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative), 
il est inséré un article 
L. 8271-8-1 ainsi rédigé : 

IV. - Après … 
… travail issu 

de l’ordonnance … 
 
 
 
 

… rédigé : 

IV. - Non modifié 

 « Art. L. 8271-8-1. - 
Les agents de contrôle men-
tionnés à l’article L. 8271-7 
communiquent leurs procès-
verbaux de travail dissimulé 
aux organismes de recouvre-
ment mentionnés aux articles 
L. 213-1 et L. 752-1 du code 
de la sécurité sociale et à 
l’article L. 723-3 du code ru-

« Art. L. 8271-8-1. - 
Non modifié 
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ral qui procèdent à la mise en 
recouvrement des cotisations 
et contributions qui leur sont 
dues sur la base des informa-
tions contenues dans lesdits 
procès-verbaux. » 

 
 V. - Les dispositions 

du IV entrent en vigueur en 
même temps que celles de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative). 

 

V. - Le IV entre en vi-
gueur … 

 
 
 

… législative). 
 

V. - Non modifié 

Code de la sécurité sociale 
 

   

Art. L. 133-4-2. - Le 
bénéfice de toute mesure de 
réduction et d’exonération, 
totale ou partielle, de cotisa-
tions de sécurité sociale ou de 
contributions acquittées au-
près des organismes de sécu-
rité sociale, appliquée par un 
employeur ou un travailleur 
indépendant sans qu’il soit 
tenu d’en faire une demande 
préalable, est subordonné au 
respect par l’employeur ou le 
travailleur indépendant des 
dispositions de l’article 
L. 324-9 du code du travail. 

 VI (nouveau). -  
L’article L. 133-4-2 du code 
de la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

1° Dans le premier ali-
néa, les mots : « acquittées au-
près des » sont remplacés par 
les mots : « dues aux » ; 

VI. - Non modifié 

Lorsque l’infraction 
définie aux quatrième et cin-
quième alinéas de l’article 
L. 324-10 du même code est 
constatée par procès-verbal 
dans les conditions détermi-
nées à l’article L. 324-12 du 
même code, l’organisme de 
recouvrement procède, dans 
la limite de la prescription 
applicable en matière de tra-
vail dissimulé, à l’annulation 
des réductions ou exonéra-
tions des cotisations ou 
contributions mentionnées au 
premier alinéa du présent ar-
ticle. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Le deuxième alinéa 

est complété par les mots : « et 
pratiquées au cours d’un mois 
civil, lorsque les rémunéra-
tions versées ou dues à un ou 
des salariés dissimulés au 
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cours de ce mois sont au 
moins égales à la rémunération 
mensuelle minimale définie à 
l’article L. 141-11 du même 
code » ; 

 
  3° Le dernier alinéa est 

remplacé par deux alinéas ain-
si rédigés : 

 

Cette annulation, pla-
fonnée à un montant fixe par 
décret est égale au montant 
des réductions ou exonéra-
tions pratiquées dans l’éta-
blissement sur la période où a 
été constatée l’infraction. 

 « Lorsque les rémuné-
rations dissimulées au cours 
du mois sont inférieures à la 
rémunération mensuelle mi-
nimale mentionnée au 
deuxième alinéa, l’annulation 
est réduite à due proportion en 
appliquant aux réductions ou 
exonérations des cotisations 
ou contributions pratiquées un 
coefficient égal au rapport en-
tre les rémunérations dues ou 
versées en contrepartie du tra-
vail dissimulé et la rémunéra-
tion mensuelle minimale. 

 

  « Cette annulation est 
plafonnée à un montant fixé 
par décret. » 

 

    
Art. L. 114-15. - Lors-

qu’il apparaît, au cours d’un 
contrôle accompli dans l’en-
treprise par l’un des agents de 
contrôle mentionnés à 
l’article L. 325-1 du code du 
travail, que le salarié a, de 
manière intentionnelle, ac-
cepté de travailler sans que 
les formalités prévues aux ar-
ticles L. 143-3 et L. 320 du 
même code aient été accom-
plies par son ou ses em-
ployeurs, cette information 
est portée à la connaissance 
des organismes chargés d’un 
régime de protection sociale 
en vue, notamment, de la 
mise en oeuvre des procédu-
res et des sanctions prévues 
aux articles L. 114-16, 
L. 162-1-14 et L. 323-6 du 
présent code. 
……………………………… 

 
Article 68 bis (nouveau) 

Dans le premier alinéa 
de l’article L. 114-15 du code 
de la sécurité sociale, les 
mots : « a, de manière inten-
tionnelle, accepté de travail-
ler » sont remplacés par les 
mots : « a travaillé ». 

Article 68 bis 

Sans modification 
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Article 68 ter (nouveau) Article 68 ter 

 
Code du travail 

 I. - Après l’article 
L. 324-14-2 du code du tra-
vail, il est inséré un article 
L. 324-14-3 ainsi rédigé : 

Sans modification 

  « Art. L. 324-14-3. - 
Les infractions aux disposi-
tions du premier alinéa de 
l’article 3 de la loi n° 75-1334 
du 31 décembre 1975 relative 
à la sous-traitance sont consta-
tées par les agents mentionnés 
à l’article L. 324-12. 

 

  « Ces infractions sont 
punies d’une amende de 
7 500 €. » 

 

 

  II. - Après l’article 
L. 8222-6 du code du travail 
dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code 
du travail (partie législative), il 
est inséré un article 
L. 8222-6-1 ainsi rédigé : 

 

  « Art. L. 8222-6-1. - 
Les infractions aux disposi-
tions du premier alinéa de 
l’article 3 de la loi n° 75-1334 
du 31 décembre 1975 relative 
à la sous-traitance sont consta-
tées par les agents mentionnés 
à l’article L. 8271-7. 

 

  « Ces infractions sont 
punies d’une amende de 
7 500 €. » 

 

 Article 69 Article 69 Article 69 

 
Code de la sécurité sociale 

 

Le chapitre IV ter du 
titre Ier du livre Ier du code de 
la sécurité sociale est complé-
té par trois articles ainsi rédi-
gés : 

Le … 
 
 
… articles L. 114-19 à 

L. 114-21 ainsi rédigés : 

Sans modification 

 « Art. L. 114-19. - Le 
droit de communication per-
met d’obtenir, sans que s’y 
oppose le secret profession-
nel, les documents et infor-
mations nécessaires : 

« Art. L. 114-19. - Ali-
néa sans modification 

 

 

 « a) Aux agents des « 1° Aux …  
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organismes de sécurité so-
ciale pour contrôler la sincéri-
té et l’exactitude des déclara-
tions souscrites ou 
l’authenticité des pièces pro-
duites en vue de l’attribution 
et du paiement des presta-
tions servies par lesdits orga-
nismes ; 

 
 
 
 
 
 
 

… orga-
nismes ; 

 « b) Aux agents char-
gés du contrôle mentionnés 
aux articles L. 243-7 du pré-
sent code et L. 724-7 du code 
rural pour accomplir leurs 
missions de contrôle définies 
aux mêmes articles et leur 
mission de lutte contre le tra-
vail dissimulé définie à 
l’article L. 324-12 du code du 
travail. 

« 2° Aux … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… travail. 

 

 « Le droit prévu au 
premier alinéa s’exerce quel 
que soit le support utilisé 
pour la conservation des do-
cuments et peut 
s’accompagner de la prise 
immédiate d’extraits et de 
copies. 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Art. L. 114-20. - 
Sans préjudice des autres dis-
positions législatives applica-
bles en matière d’échanges 
d’informations, le droit de 
communication défini à 
l’article L. 114-19 est exercé 
dans les conditions prévues et 
auprès des personnes men-
tionnées à la section 1 du 
chapitre II du titre II du livre 
des procédures fiscales à 
l’exception des personnes 
mentionnées aux articles 
L. 82 C, L. 83 A, L. 83 B, 
L. 84, L. 84 A, L. 91, L. 95 et 
L. 96 B à L. 96 F. 

 

« Art. L. 114-20. - Non 
modifié 

 

 

 « Art. L. 114-21. - 
L’organisme ayant usé du 
droit de communication en 
application de l’article 
L. 114-19 est tenu d’informer 
la personne physique ou mo-

« Art. L. 114-21. - Non 
modifié 
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rale à l’encontre de laquelle 
est prise la décision de sup-
primer le service d’une pres-
tation ou de mettre des som-
mes en recouvrement de la 
teneur et de l’origine des in-
formations et documents ob-
tenus auprès de tiers sur les-
quels il s’est fondé pour 
prendre cette décision. Il 
communique, avant la mise 
en recouvrement ou la sup-
pression du service de la 
prestation, une copie des do-
cuments susmentionnés à la 
personne qui en fait la de-
mande. » 

    
Art. L. 315-1. - I. - Le 

contrôle médical porte sur 
tous les éléments d’ordre mé-
dical qui commandent l’attri-
bution et le service de l’en-
semble des prestations de 
l’assurance maladie, materni-
té et invalidité. 
……………………………… 

Article 70 

I. - L’article L. 315-1 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Au I, sont ajoutés 
les mots : « ainsi que des 
prestations prises en charge 
en application des articles  
L. 251-2 et L. 254-1 du code 
de l’action sociale et des fa-
milles. » ; 

Article 70 

I. - Alinéa sans modifi-
cation 

 
1° Le I est complété par 

les mots : « ainsi que … 
 
 
 

    … fa-
milles » ; 

Article 70 

Sans modification 

    
III. - Le service du 

contrôle médical procède à 
l’analyse, sur le plan médical, 
de l’activité des établissements 
de santé mentionnés aux arti-
cles L. 162-29 et L. 162-29-1 
dans lesquels sont admis des 
bénéficiaires de l’assurance 
maladie notamment au regard 
des règles définies en appli-
cation des dispositions de 
l’article L. 162-1-7. 

 
 
 
 
 
 
2° Au III, après les 

mots : « bénéficiaires de l’as-
surance maladie », sont insé-
rés les mots : « , de l’aide 
médicale de l’État ou de la 
prise en charge des soins ur-
gents mentionnée à l’article 
L. 254-1 du code de l’action 
sociale et des familles, » ; 

 

 
 
 
 
 
 
2° Dans le III, après … 
 
 
 
 
 
 

 
… familles, » ; 

 

III bis. - Le service du 
contrôle médical procède au-
près des établissements de 
santé visés à l’article 
L. 162-22-6, des pharmaciens 
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et des distributeurs de pro-
duits ou prestations, dans le 
respect des règles déontolo-
giques, aux contrôles néces-
saires en matière de déli-
vrance et de facturation de 
médicaments, produits ou 
prestations donnant lieu à 
remboursement par les cais-
ses d’assurance maladie. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

3° Au III bis, sont 
ajoutés les mots : « ou à prise 
en charge par l’État en appli-
cation des articles L. 251-2 
ou L. 254-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les. » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
3° Le III bis est com-

plété par les mots : « ou à 
prise … 

 
 

… famil-
les » ; 

IV. - Il procède éga-
lement à l’analyse, sur le plan 
médical, de l’activité des pro-
fessionnels de santé dispen-
sant des soins aux bénéficiai-
res de l’assurance maladie, 
notamment au regard des rè-
gles définies par les conven-
tions qui régissent leurs rela-
tions avec les organismes 
d’assurance maladie ou, en ce 
qui concerne les médecins, du 
règlement mentionné à l’arti-
cle L. 162-14-2. La procédure 
d’analyse de l’activité se dé-
roule dans le respect des 
droits de la défense selon des 
conditions définies par dé-
cret. 

 
 
 

4° Au IV, après les 
mots : « bénéficiaires de l’as-
surance maladie, » sont insé-
rés les mots : « de l’aide mé-
dicale de l’État ou de la prise 
en charge des soins urgents 
mentionnée à l’article 
L. 254-1 du code de l’action 
sociale et des familles, ». 

 
 
 
4° Dans le premier ali-

néa du IV, après … 
 
 
 
 
 
 

… familles, ». 

 

……………………………… 
 

   

Art. L. 315-2. -  
……………………………… 

   

Le bénéfice de certai-
nes prestations mentionnées 
au I de l’article L. 315-1 peut 
être subordonné à l’accord 
préalable du service du 
contrôle médical. Cet accord 
préalable peut être exigé pour 
les prestations dont : 

   

………………………………    
- le caractère particu-

lièrement coûteux doit faire 
l’objet d’un suivi particulier 
afin d’en évaluer l’impact sur 
les dépenses de l’assurance 

II. - L’article L. 315-2 
du code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

1° Au cinquième ali-
néa, sont ajoutés les mots : 

II. - Alinéa sans modi-
fication 

 
1° Le cinquième alinéa 

est complété par les mots : 
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maladie  « ou de l’État en ce qui 
concerne les prestations ser-
vies en application des arti-
cles L. 251-2 et L. 254-1 du 
code de l’action sociale et des 
familles. » ; 

 

« ou de l’État … 
 
 
 
 

… familles » ; 

Il est précisé lors de 
l’admission au rembourse-
ment des prestations men-
tionnées au I de l’article 
L. 315-1 que leur bénéfice 
est, le cas échéant, subordon-
né à l’accord préalable men-
tionné ci-dessus. 

2° Au sixième alinéa, 
les mots : « l’admission au 
remboursement » sont rem-
placés par les mots : « la prise 
en charge » ; 

2° Dans le sixième … 
 
 
 

… charge » ; 

 

Les conditions d’ap-
plication des alinéas précé-
dents sont fixées par décret. 

   

Si, indépendamment 
des dispositions des 
deuxième à cinquième ali-
néas, le service du contrôle 
médical estime qu’une presta-
tion mentionnée à l’article 
L. 321-1 n’est pas médicale-
ment justifiée, la caisse, après 
en avoir informé l’assuré, en 
suspend le service. En cas de 
suspension du service des in-
demnités mentionnées au 5º 
de l’article L. 321-1, la caisse 
en informe l’employeur. 
Lorsque le praticien-conseil 
procède à l’examen du pa-
tient et qu’à l’issue de celui-
ci il estime qu’une prescrip-
tion d’arrêt de travail n’est 
pas ou n’est plus médicale-
ment justifiée, il en informe 
directement l’intéressé. Sauf 
si le praticien-conseil en dé-
cide autrement, la suspension 
prononcée par la caisse prend 
effet à compter de la date à 
laquelle le patient a été in-
formé. Les contestations 
d’ordre médical portant sur 
cette décision donnent lieu à 
l’expertise médicale men-
tionnée à l’article L. 141-1. 

 
 
 
 
 
3° Dans la première 

phrase de l’avant-dernier ali-
néa, après les mots : 
« l’assuré », sont insérés les 
mots : « ou le bénéficiaire de 
l’aide médicale de l’État ou 
de la prise en charge des 
soins urgents mentionnée à 
l’article L. 254-1 du code de 
l’action sociale et des famil-
les » ; 

 
 
 
 
 
3° Non modifié 
 

 

Sous réserve des dis-
positions de l’article 
L. 324-1, tout assuré est tenu 

4° Dans la première 
phrase du dernier alinéa, 
après les mots : « tout assu-

4° Non modifié 
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de se soumettre aux contrôles 
organisés par le service du 
contrôle médical. La caisse 
suspend le versement des in-
demnités journalières lorsque 
l’assuré qui en bénéficie ne 
respecte pas cette obligation. 

ré », sont insérés les mots : 
« ou bénéficiaire de l’aide 
médicale de l’État ou de la 
prise en charge des soins ur-
gents mentionnée à l’article 
L. 254-1 du code de l’action 
sociale et des familles ». 

    
Art. L. 315-2-1. - Si, 

au vu des dépenses présen-
tées au remboursement ou de 
la fréquence des prescriptions 
d’arrêt de travail, le service 
du contrôle médical estime 
nécessaire de procéder à une 
évaluation de l’intérêt théra-
peutique, compte tenu de leur 
importance, des soins dispen-
sés à un assuré dans les cas 
autres que ceux mentionnés à 
l’article L. 324-1, il peut 
convoquer l’intéressé. Le ser-
vice du contrôle médical peut 
établir, le cas échéant 
conjointement avec un méde-
cin choisi par l’assuré, des 
recommandations sur les 
soins et les traitements ap-
propriés. 

 
 
 

 
III. - L’article 

L. 315-2-1 du code de la sé-
curité sociale est ainsi modi-
fié : 

1° Dans la première 
phrase, après les mots : « des 
soins dispensés à un assuré » 
sont insérés les mots : « ou à 
un bénéficiaire de l’aide mé-
dicale de l’État ou de la prise 
en charge des soins urgents 
mentionnée à l’article 
L. 254-1 du code de l’action 
sociale et des familles » ; 

 
2° Dans la deuxième 

phrase, les mots : « l’assuré » 
sont remplacés par les mot : 
« l’intéressé » ; 

 

 
 
 

 
III. - Le premier alinéa 

de l’article L. 315-2-1 du 
même code est ainsi modifié : 

 
1° Non modifié 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Non modifié 

 

Ces recommandations 
sont transmises à l’assuré par 
le médecin choisi par celui-ci, 
lorsque ces recommandations 
sont établies conjointement 
ou, à défaut, par le service du 
contrôle médical. 
……………………………… 

3° Dans la troisième 
phrase, après les mots : « à 
l’assuré » sont insérés les 
mots : « ou au bénéficiaire de 
l’aide médicale de l’État ou 
de la prise en charge men-
tionnée à l’article L. 254-1 du 
code de l’action sociale et des 
familles. » 

3° Dans la dernière 
phrase … 

 
 
 
… prise en charge des 

soins urgents mentionnée … 
 

… familles, ». 

 

    
Art. L. 433-1. - La 

journée de travail au cours de 
laquelle l’accident s’est pro-
duit, quel que soit le mode de 
paiement du salaire, est inté-
gralement à la charge de 
l’employeur. 

Article 71 

I. - L’article L. 433-1 
du code de la sécurité sociale 
est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

Article 71 

I. - Non modifié 
 

 

Article 71 

I. - Alinéa sans modi-
fication 

……………………………… « Le droit à 
l’indemnité journalière est 
subordonné au respect des 
dispositions de l’article 

 « Le droit à l’indemni-
té journalière est ouvert dans 
les conditions définies à l’ar-
ticle L. 323-6. » 
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L. 323-6. » 
 

 II. - L’article L. 442-5 
du code de la sécurité sociale 
est remplacé par les disposi-
tions suivantes : 

II. - L’article … 
 
… est ainsi rédigé : 

II. - Non modifié 

Art. L. 442-5. - Les 
dispositions de l’article 
L. 315-1 sont applicables aux 
accidents du travail. 

« Art. L. 442-5. - Les 
dispositions des articles 
L 315-1 et L. 315-2 sont ap-
plicables aux accidents du 
travail. » 

 

« Art. L. 442-5. - Non 
modifié 

 

 

 Section 7 Section 7 Section 7 
 Dispositions relatives aux 

organismes concourant au 
financement des régimes 

obligatoires 

Dispositions relatives aux 
organismes concourant au 
financement des régimes 

obligatoires 

Dispositions relatives aux 
organismes concourant au 
financement des régimes 

obligatoires 

 Article 72 Article 72 Article 72 

 Pour l’année 2008, les 
prévisions des charges des 
organismes concourant au fi-
nancement des régimes obli-
gatoires de sécurité sociale 
sont fixées à  

Pour … 
 
 

   … obli-
gatoires de base de sécurité 
sociale sont fixés à : 

Sans modification 

 Cf. tableau en annexe Cf. tableau en annexe  
  

Article 73 (nouveau) Article 73 

  En annexe au projet de 
loi de financement de la sécu-
rité sociale, le Gouvernement 
communique au Parlement le 
montant des pertes de recettes 
pour les organismes de sécuri-
té sociale dû au différentiel de 
cotisations sociales de l’État et 
des employeurs publics par 
rapport au taux de cotisation 
des employeurs du secteur pri-
vé. 

 

Supprimé 

 



 
 

 

ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 
 

Tableaux figurant dans les articles du projet de loi 
___ 

 
 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 

Article 1er Article 1er Article 1er  

1° … 1° … 1° … 
 (En milliards d’euros)
 Recettes Dépenses Solde 
Maladie 160,1 166,0 -5,9 
Vieillesse 162,2 163,2 -1,0 
Famille 52,9 53,7 -0,8 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 11,2 11,3 -0,1 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 381,4 389,2 -7,8 

 

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   
2° … 2° … 2° … 

 (En milliards d’euros)
 Recettes Dépenses Solde 
Maladie 137,5 143,4 -5,9 

Vieillesse 83,0 84,8 -1,9 

Famille 52,5 53,4 -0,9 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 9,8 9,9 -0,1 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 277,8 286,6 -8,7 

 

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   

-234
-



 
 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 
3° … 3° … 3° … 

 (En milliards d’euros)
 Recettes Dépenses Solde 
Fonds de solidarité vieil-
lesse  13,5 14,7 -1,3 

Fonds de financement 
des prestations sociales 
des non salariés agricoles

15,0 16,3 -1,3 
 

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   

Article 3 Article 3 Article 3 

1° … 1° … 1° … 
 (En milliards d’euros)
 Prévi-

sions de 
recettes 

Objectifs 
de  

dépenses 
Solde 

Maladie 166,8 173,4 -6,6 

Vieillesse 168,0 172,1 -4,0 

Famille 54,7 55,1 -0,5 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 11,3 11,6 -0,3 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 395,5 406,9 -11,4 

 

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   

-235
-



 
 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 
2° … 2° … 2° … 

 (En milliards d’euros)
 Prévi-

sions de 
recettes 

Objectifs 
de  

dépenses 
Solde 

Maladie 143,5 149,7 -6,2 

Vieillesse 85,4 90,0 -4,6 

Famille 54,3 54,8 -0,5 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 10,0 10,4 -0,4 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 288,0 299,6 -11,7 

 

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   
3° … 3° … 3° … 

 (En milliards d’euros)
 Prévi-

sions de 
recettes 

Prévi-
sions de 
charges 

Solde 

Fonds de solidarité vieil-
lesse 14,0 14,2 -0,3 

Fonds de financement des 
prestations sociales des 
non salariés agricoles 

14,2 16,5 -2,3 
 

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   

-236
-



 
 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 

Article 6 Article 6 Article 6 

I. - … 
 

I. - … 
 

I. - … 

(En milliards d’euros)   
 Objectifs  

de dépenses 
Maladie 173,4 
Vieillesse 172,1 
Famille 55,1 
Accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles 11,6 

Toutes branches (hors transferts entre 
branches) 406,9 

 

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   
II. - … II. - … II. - … 

(En milliards d’euros)  
 Objectifs  

de dépenses 
Maladie 149,7 
Vieillesse 90,0 
Famille 54,8 
Accidents du travail et maladies profes-
sionnelles 10,4 

Toutes branches (hors transferts entre 
branches) 299,6 

 

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   

-237
-



 
 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 

Article 7 Article 7 Article 7 

(En milliards d’euros)   
  Objectifs  

de dépenses 
 

Dépenses de soins de ville 69,4 
Dépenses relatives aux établissements 
de santé tarifés à l’activité 47,4 

Autres dépenses relatives aux établis-
sements de santé 18,2 

Contribution de l’assurance maladie 
aux dépenses en établissements et 
services pour personnes âgées 

4,8 

Contribution de l’assurance maladie 
aux dépenses en établissements et 
services pour personnes handicapées 

7,0 

Dépenses relatives aux autres modes 
de prise en charge 0,8 

Total 147,7  

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   

Article 18 Article 18 Article 18 

1° … 1° … 1° … 
(En milliards d’euros) (En milliards d’euros)  

  Prévisions  
de recettes 

Maladie 175,3 
Vieillesse 175,6 
Famille 57,1 
Accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles 12,2 

Toutes branches (hors transferts entre 
branches) 414,8 

 

  Prévisions  
de recettes 

Maladie 175,5 
Vieillesse 175,5 
Famille 57,1 
Accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles 12,2 

Toutes branches (hors transferts entre 
branches) 414,9 

 

Tableau non modifié 

   

-238
-



 
 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 
2° … 2° … 2° … 

(En milliards d’euros) (En milliards d’euros)  
  Prévisions  

de recettes 
Maladie 150,9 
Vieillesse 89,2 
Famille 56,7 
Accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles 10,8 

Toutes branches (hors transferts entre 
branches) 302,3 

 

  Prévisions  
de recettes 

Maladie 151,1 
Vieillesse 89,1 
Famille 56,7 
Accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles 10,8 

Toutes branches (hors transferts entre bran-
ches) 302,3 

 

Tableau non modifié 

   
3°  … 3°  … 3° … 

(En milliards d’euros) (En milliards d’euros)  
 Prévisions  

de recettes 
Fonds solidarité vieillesse 14,8 
Fonds de financement des prestations 
sociales des non salariés agricoles 14,2 

 

 Prévisions  
de recettes 

Fonds de solidarité vieillesse 14,8 
Fonds de financement des prestations 
sociales des non salariés agricoles 14,2 

 

Tableau non modifié 

   

Article 19 Article 19 Article 19 

 (En milliards d’euros)
 Prévi-

sions de 
recettes 

Objectifs 
de  

dépenses 
Solde 

Maladie 175,3 179,6 -4,2 
Vieillesse 175,6 179,7 -4,1 
Famille 57,1 56,8 0,3 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 12,2 11,8 0,3 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 414,8 422,5 -7,7 

 

 (En milliards d’euros)
 Prévi-

sions de 
recettes 

Objectifs 
de  

dépenses 
Solde 

Maladie 175,5 179,5 -4,0 
Vieillesse 175,5 179,7 -4,2 
Famille 57,1 56,8 0,3 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 12,2 11,8 0,3 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 414,9 422,5 -7,6 

 

Tableau non modifié 

   

-239
-



 
 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 

Article 20 Article 20 Article 20 

 (En milliards d’euros)
 Prévi-

sions de 
recettes 

Objectifs 
de 

dépenses 
Solde 

Maladie 150,9 155,2 -4,3 
Vieillesse 89,2 94,3 -5,1 
Famille 56,7 56,4 0,3 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 10,8 10,5 0,3 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 302,3 311,1 -8,9 

 

 (En milliards d’euros)
 Prévi-

sions de 
recettes 

Objectifs 
de 

dépenses 
Solde 

Maladie 151,1 155,2 -4,1 
Vieillesse 89,1 94,3 -5,2 
Famille 56,7 56,4 0,3 
Accidents du travail et 
maladies professionnelles 10,8 10,5 0,3 

Toutes branches (hors 
transferts entre branches) 302,4 311,1 -8,8 

 

Tableau non modifié 

   

Article 21 Article 21 Article 21 

 (En milliards d’euros)
 Prévi-

sions de 
recettes 

Prévi-
sions de 
charges 

Solde 

Fonds solidarité vieil-
lesse 14,8 14,2 0,6 

Fonds de financement 
des prestations sociales 
des non salariés agricoles

14,2 16,8 -2,7 
 

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   

-240
-



 
 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 

Article 22 Article 22 Article 22 

II. - … II. - …  
(En milliards d’euros) Tableau non modifié Tableau non modifié 

  Prévisions  
de recettes 

Prélèvement social 2 %  1,7 
Affectation excédent CNAV - 
Affectation excédent FSV - 
Avoirs d’assurance vie en déshérence - 
Revenus exceptionnels (privatisa-
tions) 

- 

Autres recettes affectées - 
Total 1,7  

  

  

-241
-



 
 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 

Article 24 Article 24 Article 24 

(En millions d’euros) (En millions d’euros)  
  Montants limites 

Régime général 36 000 
Régime des exploitants agricoles 
(Fonds de financement des prestations 
sociales des non-salariés agricoles) 

8 400 

Caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales 

250 

Fonds spécial des pensions des ou-
vriers des établissements industriels 
de l’Etat 

150 

Caisse autonome nationale de la sécu-
rité sociale dans les mines 

400 

Caisse nationale des industries élec-
triques et gazières 

550 

Régime spécial de la Régie autonome 
des transports parisiens 

50 

Caisse de prévoyance et de retraite du 
personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français 

1 700 

 

 Montants limites 
Régime général 36 000 
Régime des exploitants agricoles 
(Fonds de financement des prestations 
sociales des non-salariés agricoles) 

8 400 

Caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales 

250 

Fonds spécial des pensions des ou-
vriers des établissements industriels 
de l’Etat 

150 

Caisse autonome nationale de la sécu-
rité sociale dans les mines 

400 

Caisse nationale des industries élec-
triques et gazières 

550 

Caisse de retraites du personnel de la 
Régie autonome des transports pari-
siens 

50 

Caisse de prévoyance et de retraite du 
personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français 

1 700 

 

Tableau non modifié 

   

-242
-



 
 

 

Texte du projet de loi 
___ 

 

Texte adopté par l’Assemblée nationale 
___ 

 

Propositions de la commission 
___ 

 

Article 50 Article 50 Article 50 

(En milliards d’euros) (En milliards d’euros)  
  Objectifs  

de dépenses 
Dépenses de soins de ville 70,7 
Dépenses relatives aux établissements 
de santé tarifés à l’activité 

48,9 

Autres dépenses relatives aux établis-
sements de santé 

18,8 

Contribution de l’assurance maladie 
aux dépenses en établissements et 
services pour personnes âgées 

5,4 

Contribution de l’assurance maladie 
aux dépenses en établissements et 
services pour personnes handicapées 

7,4 

Dépenses relatives aux autres modes 
de prise en charge 

0,9 

Total 152,1  

  Objectifs  
de dépenses 

Dépenses de soins de ville 70,6 
Dépenses relatives aux établissements 
de santé tarifés à l’activité 

48,9 

Autres dépenses relatives aux établis-
sements de santé 

18,8 

Contribution de l’assurance maladie 
aux dépenses en établissements et 
services pour personnes âgées 

5,4 

Contribution de l’assurance maladie 
aux dépenses en établissements et 
services pour personnes handicapées 

7,4 

Dépenses relatives aux autres modes 
de prise en charge 

0,9 

Total 152,0  

Tableau non modifié 

   

Article 72 Article 72 Article 72 

(En milliards d’euros)   
  Prévisions  

de charges 
Fonds de solidarité vieillesse 14,2 
Fonds de financement des prestations 
sociales des non salariés agricoles 

16,8 
 

Tableau non modifié Tableau non modifié 

   
 

-243
-
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ANNEXE A 

La commission propose d’adopter sans modification le présent rapport annexé à l’article 2. 
Les modifications apportées par l’Assemblée nationale sont soulignées dans le texte ci-dessous. 

Rapport décrivant les mesures prévues pour 
la couverture des déficits constatés sur l’exercice 2006 

 

I. - Pour le régime général, l’exercice 2006 fait apparaître un déficit de 8,7 milliards 
d’euros. Il porte majoritairement sur la branche Maladie. 

1. Couverture du déficit de la branche Maladie 

Pour cette branche, le déficit de 5,9 milliards d’euros a été couvert par un versement de 
la Caisse d’amortissement de la dette sociale (CADES). 

En effet, l’article 76 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à l’assurance 
maladie a prévu que la CADES couvrirait : 

- les déficits cumulés de la branche maladie au 31 décembre 2003 et le déficit 
prévisionnel au titre de l’exercice 2004 dans la limite globale de 35 milliards d’euros ; 

- les déficits prévisionnels des années 2005 et 2006 dans la limite globale de 
15 milliards d’euros. 

La mise en œuvre de ces dispositions a donc conduit à opérer, trois années successives, 
des reprises de dette par la CADES : 

- la reprise de dette effectuée en 2004, correspondant au déficit prévisionnel cumulé de 
la CNAM à la fin 2004, d’un montant total de 35 milliards d’euros, a donné lieu à quatre 
versements de la CADES à l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS), 
échelonnés entre le 1er septembre et le 9 décembre 2004 ; 

- la reprise de dette effectuée en 2005 s’est élevée à 6,61 milliards d’euros. Ce montant 
correspond, pour 8,3 milliards d’euros, à la reprise du déficit prévisionnel 2005 et pour 
- 1,69 milliard d’euros, à une régularisation de la reprise de dette opérée en 2004 (le déficit 
cumulé réellement constaté à la fin 2004 s’étant élevé à 33,31 milliards d’euros au lieu des 
35 milliards d’euros initialement prévus). Cette opération s’est traduite par un versement 
unique en date du 7 octobre 2005 ; 

- en 2006, la reprise de dette a porté sur 5,7 milliards d’euros. Ce montant représente la 
reprise du déficit prévisionnel 2006 pour 6 milliards d’euros et, pour - 0,3 milliard d’euros, la 
régularisation de la reprise de dette opérée en 2005 (le déficit réel de cet exercice s’étant élevé 
à 8 milliards d’euros au lieu du montant de 8,3 milliards d’euros initialement prévu). Il a fait 
l’objet d’un versement unique effectué le 6 octobre 2006. 

Une dernière opération, en 2007, permettra de tenir compte du déficit réellement 
constaté en 2006. L’ACOSS devrait reverser 64,72 millions d’euros à ce titre à la CADES. 
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À compter de 2007, la loi ne prévoit pas de nouvelle reprise de déficit de la branche 
maladie par la CADES. 

2. Couverture des déficits des branches Vieillesse, Famille et Accidents du travail -
maladies professionnelles 

La branche Vieillesse du régime général a enregistré en 2006 un déficit de 1,9 milliard 
d’euros, la branche Famille de 0,9 milliard d’euros, et la branche Accidents du travail et 
maladies professionnelles de 0,1 milliard d’euros. 

Ces déficits ont été couverts par les emprunts de trésorerie que peut conclure l’ACOSS 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, dans la limite du plafond fixé dans la loi de 
financement de la sécurité sociale (18,5 milliards pour 2006). Sur l’ensemble de l’année 2006, 
les charges financières de l’ACOSS, nettes des produits financiers, s’élèvent à 270 millions 
d’euros. 

II. - S’agissant des organismes concourant au financement des régimes : 

1. Couverture du déficit du Fonds de financement de la protection sociale agricole 
(FFIPSA) : 

Le résultat du FFIPSA pour l’exercice 2006 est déficitaire de 1,3 milliard d’euros. 
Compte tenu de son déficit 2005, les déficits cumulés à la fin 2006 s’élèvent à 2,6 milliards 
d’euros auxquels il convient de rajouter le reliquat de la dette du Budget annexe des 
prestations sociales agricoles (BAPSA) d’un montant de 0,6 milliard d’euros, inscrit en 
créance sur l’État. 

Le financement de ces déficits est assuré par les emprunts de trésorerie que peut 
conclure la caisse centrale de mutualité sociale agricole, sur délégation du FFIPSA, auprès du 
consortium bancaire CALYON dans la limite du plafond fixé par la loi de financement de la 
sécurité sociale (7,1 milliards pour 2006). 

2. Couverture du déficit du Fonds de solidarité vieillesse (FSV) : 

Le résultat du FSV pour l’exercice 2006 est déficitaire de 1,3 milliard d’euros. 

Le FSV ne disposant pas de réserve et n’ayant pas le droit d’emprunter, le déficit 
cumulé qui s’élève à 5 milliards d’euros au 31 décembre 2006, est inscrit au bilan en fonds de 
roulement négatif. 

Le fonds se retrouve largement en position de débiteur vis à vis de la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse des travailleurs salariés (CNAVTS - 5,5 milliards d’euros au 
31 décembre 2006) et de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole (0,1 milliard 
d’euros à cette même date). 

Ces montants sont donc financés in fine par les emprunts de trésorerie de l’ACOSS, 
dans les mêmes conditions que les déficits propres à la CNAVTS. En 2006, la charge d’intérêt 
liée aux déficits du FSV représente 160 millions d’euros. 



 
 

- 246 - 

ANNEXE B 

La commission propose d’adopter sans modification le présent rapport annexé à l’article 8. 
Les modifications apportées par l’Assemblée nationale sont soulignées dans le texte ci-dessous. 

Rapport décrivant les prévisions de recettes et les objectifs de dépenses par branche 
des régimes obligatoires de base et du régime général, les prévisions de recettes et de 

dépenses des organismes concourant au financement de ces régimes ainsi que l’objectif 
national de dépenses d’assurance maladie pour les quatre années à venir 

Hypothèses d’évolution moyenne sur la période 2009-2012 

 Scénario bas Scénario haut 
Produit intérieur brut en volume 2,5 % 3 % 

Masse salariale du secteur privé 4,4 % 5 % 
Objectif national de dépenses d’assurance maladie 
(en volume) 2,0 % 2,0 % 

Variante de l’objectif national de dépenses d’assurance 
maladie (en volume)  1,5 % 1,5 % 

Inflation (hors tabac) 1,6 % 1,6 % 
 

Les projections présentées dans cette annexe sont construites autour de deux scénarios 
économiques et en l’absence de toute ressource supplémentaire. Ces deux scénarios reprennent 
les hypothèses d’évolution du produit intérieur brut (PIB), de la masse salariale et de 
l’inflation retenues dans les scénarios présentés dans le rapport sur la situation et les 
perspectives économiques, sociales et financières de la Nation annexé au projet de loi de 
finances pour 2008. 

Les hypothèses retenues pour la progression des dépenses Famille et Vieillesse sont des 
évolutions tendancielles. Les dépenses de prestations en faveur de la famille progressent en 
volume à un rythme inférieur à 1 % sur la période. Les prestations évoluent moins vite à partir 
de 2010, la montée en charge des prestations en faveur de l’accueil des jeunes enfants se 
terminant en 2009. Le rythme de progression des prestations vieillesse en volume diminue très 
progressivement entre 2008 et 2012 (de 4 % à 3,2 % sur la période). Cette évolution prend en 
compte les dispositions de la loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites. Elle intègre 
ainsi l’impact de l’allongement, à partir de 2009, des périodes validées pour obtenir une 
retraite à taux plein sur les conditions de départs anticipés à partir de 2009. En revanche, elle 
n’anticipe pas les mesures susceptibles d’être mises en œuvre à la suite du « rendez-vous 
retraite » de 2008. 

A la différence des autres branches, les comptes de la branche maladie sont présentés, 
non pas avec une évolution tendancielle des dépenses mais avec un objectif national de 
dépenses d’assurances maladie (ONDAM) d’au plus 2 % en volume par an sur la période, 
conformément à la stratégie pluriannuelle de finances publiques présentée par le 
Gouvernement lors du débat d’orientation budgétaire. 

Cet objectif est ambitieux et demandera des efforts à l’ensemble des acteurs du système 
de santé. Il est cependant réaliste. En effet, les différences de productivité entre établissements 
de santé, les écarts de consommation de soins entre régions, les divergences de pratiques 
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médicales ou de consommation avec des pays comparables à la France montrent que des 
gisements d’économies existent. Ces gains d’efficacité peuvent être exploités, tout en 
continuant d’assurer un service de santé de qualité pour l’ensemble des Français. Ceci 
nécessite des modifications des comportements et appelle l’introduction de nouveaux 
mécanismes de régulation, qui devront être négociés et concertés avec l’ensemble des acteurs. 
Le projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2008 constituera une première étape 
dans cette stratégie. Le scénario alternatif basé sur un ONDAM fixé à 1,5 % en volume 
suppose un effort complémentaire de régulation, mais permet de dégager des économies 
substantielles par rapport au scénario précédent à l’horizon 2012. 

Ces différents scénarios montrent la nécessité d’approfondir les réformes mises en œuvre 
jusqu’ici. Concernant l’assurance maladie, un débat sur le financement de la santé doit s’ouvrir 
pour aboutir au premier semestre 2008. Le rendez-vous sur les retraites prévu par la loi du 
21 août 2003 permettra également de définir les conditions d’un équilibre pérenne de 
l’assurance vieillesse.  

Dans le scénario bas, le déficit du régime général passerait de 8,9 milliards en 2008 à 
7,6 milliards d’euros en 2012. L’amélioration très sensible de la situation financière de la 
branche Famille, et, dans une moindre mesure, de la branche Accidents du travail et maladies 
professionnelles, vient compenser la dégradation de la situation financière de la branche 
vieillesse. Si la branche Famille passe d’une situation équilibrée à un excédent de près de 
5 milliards d’euros sur la période, la branche Vieillesse passe d’une situation déficitaire de 
5,1 milliards en 2008 à un déficit de plus de 10 milliards d’euros.  

Dans ce scénario bas, avec des dépenses en croissance de 2% en volume, le déficit de la 
branche Maladie du régime général en 2012 serait ramené à 3 milliards d’euros. Avec un 
effort accru de maîtrise des dépenses d’assurance maladie, la situation financière de 
l’assurance maladie s’améliorerait tout au long de la période pour atteindre l’équilibre en 
2012. Dans ce dernier cas le déficit du régime général est ramené à moins de 5 milliards 
d’euros en 2012.  

Dans le scénario haut où le PIB s’accroîtrait de 3 % par an, le régime général bénéficie 
d’un surcroît de recettes de près de 6 milliards d’euros à l’horizon 2012, complément qui ne 
permet cependant pas de retrouver spontanément l’équilibre. Le solde du régime général qui 
s’améliore à partir de 2010 de 2 milliards d’euros par an, serait déficitaire de 1,7 milliard en 
2012. Par rapport au scénario précédent, la branche maladie serait au voisinage de l’équilibre 
en 2012. En revanche, ces hypothèses plus favorables sont insuffisantes pour renverser la 
tendance à la dégradation des comptes financiers de la branche vieillesse.  

L’obtention de l’équilibre du régime général est possible dans le scénario haut associé à 
un effort complémentaire de maîtrise des dépenses d’assurance maladie (ONDAM à 1,5 % en 
volume). 

Conformément au scénario retenu lors de la réforme des retraites de 2003, la réduction 
du besoin de financement de l’assurance vieillesse peut être obtenue sans augmentation des 
prélèvements obligatoires, en raison des excédents potentiels des autres branches ou régimes 
de protection sociale. 

Dans les deux scénarios, le Fonds de solidarité vieillesse (FSV) retrouve une situation 
excédentaire en 2008 (0,6 milliard d’euros). Les excédents du fonds s’accroissent sur la 
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période, celui-ci bénéficiant de la baisse du chômage. En revanche, avant toute mesure 
nouvelle de redressement, la situation financière du Fonds de financement des prestations 
sociales des non-salariés agricoles (FFIPSA) se dégrade de l’ordre de 300 millions d’euros par 
an. 

La plupart des autres régimes de base bénéficient de mécanismes d’ajustement qui 
équilibrent leur solde (contribution d’équilibre de l’État ou du régime général, impôt affectés, 
cotisations fictives…) ; seuls la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales (CNRACL) et le régime des industries électriques et gazières (IEG) voient leur 
situation excédentaire se dégrader progressivement sur la période. 
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Prévision de recettes et de dépenses sur la période 2007-2012 
Scénario économique bas 

Régime général 

(En milliards d’euros) 
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Maladie 
Recettes 137,5 143,5 151,1 156,7 163,6 170,9 178,5 
Dépenses 143,4 149,7 155,2 161,3 167,7 174,5 181,4 
Solde - 5,9 - 6,2 - 4,1 - 4,6 - 4,1 - 3,5 - 2,9 
Variante avec un ONDAM à 1,5 % en volume à partir de 2009 
Solde - 5,9 - 6,2 - 4,1 - 4,0 - 2,7 - 1,4 0,1 

Accidents du travail - maladies professionnelles 
Recettes 9,8 10,0 10,8 11,3 11,8 12,3 12,8 
Dépenses 9,9 10,4 10,5 10,9 11,2 11,5 11,9 
Solde - 0,1 - 0,4 0,3 0,4 0,6 0,7 0,9 

Famille 
Recettes 52,5 54,3 56,7 58,8 61,2 63,7 66,4 
Dépenses 53,4 54,8 56,4 57,3 58,5 59,9 61,5 
Solde - 0,9 - 0,5 0,3 1,5 2,7 3,9 4,9 

Vieillesse 
Recettes 83,0 85,4 89,1 92,6 96,4 100,1 104,0 
Dépenses 84,8 90,0 94,3 99,0 103,8 109,1 114,4 
Solde - 1,9 - 4,6 - 5,1 - 6,4 - 7,5 - 9,0 - 10,4 

Toutes branches consolidé 
Recettes 277,8 288,0 302,4 313,9 327,4 341,3 355,8 
Dépenses 286,6 299,6 311,1 323,0 335,7 349,2 363,3 
Solde - 8,7 - 11,7 - 8,8 - 9,1 - 8,3 - 7,9 - 7,5 
Variante avec un ONDAM à 1,5 % en volume à partir de 2009 
Solde - 8,7 - 11,7 - 8,8 - 8,4 - 6,9 - 5,8 - 4,5 
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Ensemble des régimes obligatoires de base 

(En milliards d’euros) 
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Maladie 
Recettes 160,1 166,8 175,5 181,6 189,3 197,5 205,9 
Dépenses 166,0 173,4 179,5 186,4 193,6 201,2 209,0 
Solde - 5,9 - 6,6 - 4,0 - 4,8 - 4,3 - 3,7 - 3,1 

Accidents du travail - maladies professionnelles 
Recettes 11,2 11,3 12,2 12,7 13,2 13,7 14,2 
Dépenses 11,3 11,6 11,8 12,2 12,5 12,9 13,2 
Solde - 0,1 - 0,3 0,3 0,5 0,6 0,8 0,9 

Famille 
Recettes 52,9 54,7 57,1 59,2 61,7 64,2 66,9 
Dépenses 53,7 55,2 56,8 57,7 58,9 60,3 61,9 
Solde - 0,8 - 0,5 0,3 1,6 2,8 3,9 5,0 

Vieillesse 
Recettes 162,2 168,0 175,5 180,5 186,3 191,9 197,8 
Dépenses 163,2 172,1 179,7 186,7 194,1 201,3 208,7 
Solde - 1,0 - 4,0 - 4,2 - 6,3 - 7,8 - 9,4 - 10,9 

Toutes branches consolidé 
Recettes 381,4 395,5 414,9 428,6 445,1 461,9 479,4 
Dépenses 389,2 406,9 422,5 437,6 453,7 470,3 487,5 
Solde - 7,8 - 11,4 - 7,6 - 9,0 - 8,7 - 8,4 - 8,1 
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Fonds de solidarité vieillesse 

(En milliards d’euros) 
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Recettes 13,5 14,0 14,8 14,9 15,5 16,2 16,8 
Dépenses 14,7 14,2 14,2 14,2 14,5 14,7 15,0 
Solde - 1,3 - 0,3 0,6 0,7 1,1 1,4 1,8 

 

Fonds de financement des prestations sociales agricoles 

(En milliards d’euros) 
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Recettes 15,0 14,2 14,2 14,1 13,9 13,8 13,6 
Dépenses 16,3 16,5 16,8 16,9 17,1 17,2 17,4 
Solde - 1,3 - 2,3 - 2,7 - 2,8 - 3,1 - 3,4 - 3,8 
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Prévision de recettes et de dépenses sur la période 2007-2010 
Scénario économique haut 

Régime général 

(En milliards d’euros) 
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Maladie 
Recettes 137,5 143,5 151,1 157,3 164,9 173,0 181,3 
Dépenses 143,4 149,7 155,2 161,3 167,7 174,4 181,3 
Solde - 5,9 - 6,2 - 4,1 - 4,0 - 2,8 - 1,4 0,1 
Variante avec un ONDAM à 1,5 % en volume à partir de 2009 
Solde - 5,9 - 6,2 - 4,1 - 3,3 - 1,4 0,8 3,1 

Accidents du travail - maladies professionnelles 
Recettes 9,8 10,0 10,8 11,3 11,9 12,5 13,1 
Dépenses 9,9 10,4 10,5 10,9 11,2 11,5 11,9 
Solde - 0,1 - 0,4 0,3 0,5 0,7 0,9 1,2 

Famille 
Recettes 52,5 54,3 56,7 59,0 61,7 64,5 67,6 
Dépenses 53,4 54,8 56,4 57,3 58,5 59,9 61,5 
Solde - 0,9 - 0,5 0,3 1,7 3,2 4,6 6,1 

Vieillesse 
Recettes 83,0 85,4 89,1 92,9 97,0 101,1 105,5 
Dépenses 84,8 90,0 94,3 99,0 103,8 109,0 114,2 
Solde - 1,9 - 4,6 - 5,2 - 6,0 - 6,8 - 7,9 - 8,8 

Toutes branches consolidé 
Recettes 277,8 288,0 302,4 315,1 329,9 345,3 361,4 
Dépenses 286,6 299,6 311,1 323,0 335,6 349,0 363,0 
Solde - 8,7 - 11,7 - 8,8 - 7,9 - 5,7 - 3,7 - 1,5 
Variante avec un ONDAM à 1,5 % en volume à partir de 2009 
Solde - 8,7 - 11,7 - 8,8 - 7,2 - 4,3 - 1,6 1,5 
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Ensemble des régimes obligatoires de base 

(En milliards d’euros) 
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Maladie 
Recettes 160,1 166,8 175,5 182,2 190,6 199,5 208,7 
Dépenses 166,0 173,4 179,5 186,4 193,6 201,1 208,8 
Solde - 5,9 - 6,6 - 4,0 - 4,2 - 2,9 - 1,6 - 0,1 

Accidents du travail - maladies professionnelles 
Recettes 11,2 11,3 12,2 12,7 13,3 13,9 14,5 
Dépenses 11,3 11,6 11,8 12,2 12,5 12,9 13,2 
Solde - 0,1 - 0,3 0,3 0,5 0,8 1,0 1,2 

Famille 
Recettes 52,9 54,7 57,1 59,5 62,1 65,0 68,0 
Dépenses 53,7 55,2 56,8 57,7 58,9 60,3 61,9 
Solde - 0,8 - 0,5 0,3 1,8 3,2 4,7 6,1 

Vieillesse 
Recettes  162,2 168,0 175,5 180,8 186,9 192,9 199,2 
Dépenses 163,2 172,1 179,7 186,7 194,0 201,3 208,6 
Solde - 1,0 - 4,0 - 4,2 - 6,0 - 7,1 - 8,3 - 9,3 

Toutes branches consolidé 
Recettes 381,4 395,5 414,9 429,8 447,6 465,9 485,0 
Dépenses 389,2 406,9 422,5 437,6 453,7 470,1 487,2 

Solde - 7,8 - 11,4 - 7,6 - 7,8 - 6,1 - 4,2 - 2,1 

 

Fonds de solidarité vieillesse 

(En milliards d’euros) 
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Recettes 13,5 14,0 14,8 15,0 15,6 16,3 17,1 
Dépenses 14,7 14,2 14,2 14,1 14,3 14,4 14,6 
Solde - 1,3 - 0,3 0,6 0,9 1,4 1,9 2,4 
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Fonds de financement des prestations sociales agricoles 

(En milliards d’euros) 
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Recettes 15,0 14,2 14,2 14,1 14,0 13,8 13,7 
Dépenses 16,3 16,5 16,8 16,9 17,1 17,2 17,4 
Solde - 1,3 - 2,3 - 2,7 - 2,7 - 3,1 - 3,4 - 3,7 
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ANNEXE C 

La commission propose d’adopter sans modification le présent rapport annexé à l’article 18. 
Les modifications apportées par l’Assemblée nationale sont soulignées dans le texte ci-dessous. 

État des recettes par catégorie et par branche : 
des régimes obligatoires de base de sécurité sociale ; 

du régime général de la sécurité sociale ; 
des fonds concourant au financement des régimes 

obligatoires de sécurité sociale. 

1. Recettes par catégorie et par branche des régimes obligatoires de base de sécurité sociale 

Exercice 2006 

(En milliards d’euros) 
 

Maladie Vieillesse Famille 

Accidents 
du travail 
- maladies 
profession-

nelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives………... 69,8 89,7 30,4 8,1 198,0 

Cotisations fictives…………... 1,1 33,3 0,1 0,3 34,8 

Cotisations prises en charge 
par l’État……………………... 1,5 1,3 0,6 0,3 3,6 

Cotisations prises en charge 
par la sécurité sociale………... 0 0 0,3 0 0 

Autres contributions 
publiques…………………….. 1,2 6,2 6,3 0,1 13,8 

Impôts et taxes affectées…….. 
dont contribution sociale 
généralisée…………………... 

72,0 
 

53,8 

11,5 
 

0 

14,6 
 

11,1 

1,7 
 

0 

99,9 
 

64,9 

Transferts reçus……………… 11,8 19,3 0 0,1 26,4 

Revenus des capitaux………... 0,1 0,2 0,1 0 0,4 

Autres ressources……………. 2,7 0,6 0,6 0,6 4,5 

Total par branche………….. 160,1 162,1 52,9 11,2 381,4 
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Exercice 2007 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 

 Maladie Vieillesse Famille 

Accidents 
du travail 
- maladies 
profession-

nelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives………... 72,2 92,5 31,3 8,1 204,1 

Cotisations fictives…………... 1,1 34,7 0,1 0,3 36,3 

Cotisations prises en charge 
par l’État…………………….. 1,8 1,4 0,7 0,3 4,2 

Cotisations prises en charge 
par la sécurité sociale……….. 0 0 0,3 0 0 

Autres contributions 
publiques……………………. 1,6 7,1 6,5 0,1 15,3 

Impôts et taxes affectées…….. 
dont contribution sociale 
généralisée…………………... 

74,4 
 

55,8 

12,7 
 

0 

15,4 
 

11,5 

1,9 
 

0 

104,4 
 

67,3 

Transferts reçus……………… 13,0 18,8 0 0,1 26,9 

Revenus des capitaux………... 0 0,2 0 0 0,3 

Autres ressources……………. 2,7 0,6 0,3 0,5 4,0 

Total par branche…………... 166,8 168,0 54,7 11,3 395,5 
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Exercice 2008 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 

 Maladie Vieillesse Famille 

Accidents 
du travail 
- maladies 
profession-

nelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives………... 75,0 94,7 32,6 9,1 211,6 

Cotisations fictives…………... 1,2 36,1 0,1 0,3 37,8 

Cotisations prises en charge 
par l’État…………………….. 1,8 1,4 0,7 0,0 3,9 

Cotisations prises en charge 
par la sécurité sociale………... 0,0 0,0 0,3 0,0 0,0 

Autres contributions 
publiques…………………….. 1,8 7,5 6,6 0,1 16,0 

Impôts et taxes affectées…….. 
dont contribution sociale 
généralisée…………………... 

78,6 
 

58,7 

15,8 
 

0 

16,3 
 

12,1 

2,1 
 

0 

112,9 
 

70,8 

Transferts reçus……………… 14,5 18,9 0,0 0,1 28,4 

Revenus des capitaux………... 0,0 0,2 0,1 0,0 0,3 

Autres ressources……………. 2,5 0,7 0,3 0,4 3,9 

Total par branche…………... 175,5 175,5 57,1 12,2 414,9 

 

Les montants figurant en total par branche et par catégorie peuvent être différents de 
l’agrégation des montants détaillés du fait des opérations réciproques (notamment transferts). 
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2. Recettes par catégorie et par branche du régime général de sécurité sociale : 

Exercice 2006 

(En milliards d’euros) 

 Maladie Vieillesse Famille 

Accidents 
du travail 
- maladies 
profession-

nelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives………... 62,3 58,0 30,1 7,4 157,9 

Cotisations fictives………….. 0 0 0 0 0 

Cotisations prises en charge 
par l’État……………………... 1,4 1,1 0,6 0,3 3,3 

Cotisations prises en charge 
par la sécurité sociale………... 0,2 0 0,3 0 0,2 

Autres contributions 
publiques…………………….. 0,4 0,1 6,3 0 6,8 

Impôts et taxes affectées…….. 
dont contribution sociale 
généralisée…………………... 

60,0 
 

47,1 

6,1 
 

0 

14,6 
 

11,1 

1,6 
 

0 

82,4 
 

58,2 

Transferts reçus……………… 10,7 17,4 0 0,1 23,4 

Revenus des capitaux………... 0 0 0,1 0 0,1 

Autres ressources……………. 2,5 0,2 0,6 0,4 3,7 

Total par branche………….. 137,5 83,0 52,5 9,8 277,8 
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Exercice 2007 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 

 Maladie Vieillesse Famille 

Accidents 
du travail 
- maladies 
profession-

nelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives………... 64,3 59,6 31,1 7,4 162,4 

Cotisations fictives………….. 0 0 0 0 0 

Cotisations prises en charge 
par l’État……………………... 1,6 1,3 0,7 0,3 3,9 

Cotisations prises en charge 
par la sécurité sociale………... 0,2 0 0,3 0 0,3 

Autres contributions 
publiques…………………….. 0,4 0,1 6,5 0 7,0 

Impôts et taxes affectées…….. 
dont contribution sociale 
généralisée…………………... 

62,5 
 

49,0 

7,4 
 

0 

15,4 
 

11,5 

1,8 
 

0 

87,2 
 

60,4 

Transferts reçus……………… 12,0 16,8 0 0,1 23,9 

Revenus des capitaux………... 0 0 0 0 0 

Autres ressources……………. 2,5 0,1 0,3 0,4 3,3 

Total par branche………….. 143,5 85,4 54,3 10,0 288,0 
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Exercice 2007 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 

 Maladie Vieillesse Famille 

Accidents 
du travail 
- maladies 
profession-

nelles 

Total par 
catégorie 

Cotisations effectives………... 67,0 60,4 32,4 8,4 168,2 

Cotisations fictives………….. 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Cotisations prises en charge 
par l’État……………………... 1,6 1,3 0,7 0,0 3,6 

Cotisations prises en charge 
par la sécurité sociale………... 0,2 0,0 0,3 0,0 0,3 

Autres contributions 
publiques…………………….. 0,4 0,1 6,6 0,0 7,2 

Impôts et taxes affectées…….. 
dont contribution sociale 
généralisée…………………... 

66,3 
 

51,6 

10,3 
 

0 

16,3 
 

12,1 

1,9 
 

0 

94,9 
 

63,7 

Transferts reçus……………… 13,1 16,8 0,0 0,1 25,0 

Revenus des capitaux………... 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1 

Autres ressources……………. 2,4 0,1 0,3 0,3 3,1 

Total par branche………….. 151,1 89,1 56,7 10,8 302,3 

Les montants figurant en total par branche et par catégorie peuvent être différents de 
l’agrégation des montants détaillés du fait des opérations réciproques (notamment transferts). 
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3. Recettes par catégorie des organismes concourant au financement des régimes obligatoires 
de base de sécurité sociale 

Exercice 2006 

(En milliards d’euros) 

 Fonds de solidarité 
vieillesse 

Fonds de financement des 
prestations sociales 

des non-salariés agricoles 

Cotisations effectives …………………… 0 1,7 

Cotisations fictives………………………. 0 0,0 
Cotisations prises en charge par 
l’État……………………………………... 0 0,0 

Autres contributions publiques………….. 0 0,0 
Impôts et taxes affectées…………………
dont contribution sociale généralisée…… 

11,3 
10,5 

6,5 
0,9 

Transferts reçus…………………………. 2,2 6,5 

Revenus des capitaux……………………. 0 0,0 

Autres ressources………………………... 0 0,3 

Total par organisme…………………… 13,5 15,0 

 

Exercice 2007 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 

 Fonds de solidarité 
vieillesse 

Fonds de financement des 
prestations sociales 

des non-salariés agricoles 
Cotisations effectives……………………. 0 1,7 

Cotisations fictives………………………. 0 0,0 
Cotisations prises en charge par 
l’État…………………………………….. 0 0,0 

Autres contributions publiques………….. 0 0,0 
Impôts et taxes affectées…………………
dont contribution sociale généralisée…… 

11,6 
10,9 

6,0 
1,0 

Transferts reçus…………………………. 2,3 6,3 

Revenus des capitaux……………………. 0 0,0 

Autres ressources………………………... 0 0,2 

Total par organisme…………………… 14,0 14,2 
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Exercice 2008 (Prévisions) 

(En milliards d’euros) 

 Fonds de solidarité 
vieillesse 

Fonds de financement des 
prestations sociales 

des non-salariés agricoles 
Cotisations effectives …………………… 0 1,7 

Cotisations fictives………………………. 0 0,0 
Cotisations prises en charge par 
l’État……………………………………... 0 0,0 

Autres contributions publiques………….. 0 0,0 
Impôts et taxes affectées………………… 
dont contribution sociale généralisée…… 

12,4 
11,5 

6,0 
1,0 

Transferts reçus…………………………. 2,4 6,3 

Revenus des capitaux……………………. 0 0,0 

Autres ressources………………………... 0 0,2 

Total par organisme…………………… 14,8 14,2 
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